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DISCOURS 

PRÉLIMINAIRE. 

I.  Origine ,  utilité ,  chances  ,  combinaisons  du  Contrat 
£  assurance  }  qualités  quil  exige  dans  C assureur. 


E  contrat  d'assurance  est  un  des  plus  remar- 
quables et  des  .plus  intéressans ,  que  le  génie  de 
l'homme  ait  produit.  Mis  en  usage  long-tems  après 
cous  les  autres  contrats  maritimes ,  il  s'est ,  pour 
ainsi  dire ,  élevé  tout  d'un  coup  au-dessus  d'eux ,  et 
a  fixé  l'attention  par  la  profondeur  de  ses  com- 
binaisons ,  l'importance  de  ses  services  ,  la  beauté 
de  ses  règles ,  et  l'ibfinie  variété  des  cas  auxquels 
elles  reçoivent  leur  application. 

On  trouve ,  dans  les  tems  anciens  ,  les  traces  de 
quelques  conventions  qu'on  peut  regarder  comme 
des  espèces  de  contrats  d'assurance  (  i)  ;  mais  c'étaient 
des  accords  transitoires; inusités  dans  le  commerce, 
et ,  si  je  peux  ainsi  m'exprimer ,  inàpperçus  dans  le 
système  des  lois. 

N 

(i)  Titc-Livë  ,  L.  23  n.°  47  ,  L.  25  n.°  3.  Lettres  de 
Ciceron  , Iib,  2  ,  ep.  17.  Emerig.  prtf.  pag.  4,  5.  Baldasse- 
roni ,  tom.  1  ,  pag.  13.  Boucher,  Consulat  de  la  mer , 
tom,  1 ,  pag.  83»  , 
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x  Discours  Préliminaire* 

;    Ce  n'est  point  là ,  qu'il  faut  chercher  l'origine  du 

contrat  maintenant  en  usage. 

Suivant  l'opinion  la  plus  commune  (i) ,  les  Juifs 
chassés  de  France  s'avisèrent  les  premiers ,  de  re- 
courir à  des  personnes  qui ,  moyennant  une  somme 
-convenue ,  leur  garantissent  l'heuteuse  arrivée  de 
leurs  effets  ,  dans  les  lieux  où  ils  tes  fesaient  trans- 
porter. 

Cette  pratique  passa)  aux  Guelphes  et  aux  Gibe- 
lins ,  alternativement  oblige  dç  s'expatrier. 

Bientôt  les  négociais  mirent  à  profit  leur  exem- 
ple, et  usèrent,  pour  1^  sûreté  de  leurs  spéculations, 
d'un  pacte  imagigé.  pai;  la  croate  et  la  nécessité. 
Néanmoins  le  coxjt^af  d'assuraoce  languirait  peyt- 
^tre  encore  ,  ou  n'esterait  que  <^ns  quelque  pacte 
accidentel  et  sans  nom,  si,  le  prodigieux  accrois- 
sement que  le  commence  et  la  njavigatipn  reçurent 
4e  l'invention  de  la  bousfolçj  çt,  de  la,  «^couverte 
jl'un  npuv^au  nponde ,  d^n^  lç  ç$ifce  tçms  où  ce 
contrat  wmrnençaji:  d'&re,  5}fè  e#  usage ,  ne  lui 
^vait  fourni  gnr  alignent  inpniens^ ,  ex  n'en  avait  ùif. 
^percevoir  toute  l'ip^çp^njce.  et  Ifutilité. 

L'Océan  qui  avait  é,té  jusqu'alors^  unç  barrière 
insurmontable  entre  certains  peuples ,  devenait  pour 
eux  un  moyen  actif  de  communication,  Des  pays 
nouveaux  offrant  des  productions  jusqu'alors  in? 


(i)  Voy.  Guidon  de  la  mer  ,  contr.  mar«  art»  & 
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connues  9  des  richesses  de  toute  espèce  ,  appelaient 
le  commerce  ,  et  excitaient  les  actives  spéculations 
du  négociant ,  les  entreprises  hardies  du  naviga- 
teur ;  mats  pour  répondre  à  cet  appel ,  il  fallaic 
des  fonds  considérables ,  il  fallait  exposer  ces  fond», 
sur  des  mers  encore  peu  cormues ,  et  dans  des  expé* 
dirions  lointaines  et  périlleuses. 

Les  routes  semblaient  n'être  ou  vertes  •  qu'à  un 
excès  de  fortune  et  d'audace* 

Mais  le  contrat  d'assurance  était  là.  > 

.  Ne  craignez  rien  ,  a  dû  l'assureur  au  négociant , 
.  construisez  >  armez  des  navires  ;  chargez-les  d'effiet» 
précieux;  envoyez -les  au-  delà  des  mers  ,  si  ta 
fureur  des  élémehs ,  les  écueils»  y  les  guerres ,  les 
pirates  contrarient  votre  navigation; ,  je  suis,  ici 
pour  vous  indemniser  de  vos  pestes*  La  promesse 
n'a  pas  été  vaine ,  et  le  négociant  enhardi  r  certain 
de  recouvrer  ses  fonds  assurés  y  et*  cas  de  fâcheux 
événement ,  s'est  livré  à  toutes  les  entreprises ,.  et  n'a 
pas  été  effrayé  des  plus  vastes  et  des  plus  périlleuses^ 
Les  bienfaits,  du  contrat  d'assurance ,  une  fois 
éprouvés  ,  ont  reçu  toujours  plus  d'accroissemena 
Bientôt  il  n'y  a  presque  pas  ety  de  navigation  grande 
ou  petite  qui  se  soit  passée  de  son  appui.  * 

C'est  ainsi  que  le  contrat  d'assurance  est  devenu 
le  soutien  du  commerce  maritime ,  dt  ce  commerce 
source  attendante  de  prospérité  privée  et  publique 
jxour  les.  états  où  U  fleurit ,  médiateur,  de*  nation* 
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qui  rapprochées  par  lui,  se  donnent  en  quelque 
"sorte  la  main  ,  d'un  bout  du  monde  à  l'autre. 

Mais  ce  qu'il  y  a  d'admirable  ,  est  que  ces  assu- 
reurs qui  prènent.  sur  eux  le  risque  de  tant  de 
navigations  ,  le  poids  de  tant  de  fortunes  exposée* 
aux  dangers  de  la  mer  ,  le  font,  pour  ainsi  dire, 
sans  que  ce  poids  se  fasse  sentir  sur  eux  ,  et  en 
se  procurant  (  s'ils  savent  se  conduire  avec  sagesse 
et  intelligence)  un  bénéfice  d'autant  plus  certain 
que  leurs  risques  sont  plus  multipliés. 

En  effet ,  ou  ces  risques  sont  supportés  par  des 
compagnies  composées  de  plusieurs  intéressés   et 
pour  lesquelles  l'assurance  d'une  expédition  quoique  ' 
importante  ,  n'est  qu'une  charge  légère. 

Ou  ,  ce  qui  est  plus  ordinaire  ,  le  risque  de  cha- 
que .  expédition  se  divise  entre  plusieurs  assureurs 
qui  interviennent  dans  le  même .  acte ,  sans  qu'il  y 
ait  entre  eux  aucune  solidarité ,  et  dont  chacun 
prend  un  engagement  proportionné  à  ses  moyens 
ou  à  l'étendue  qu'il  veut  donner  à  sa  responsabilité. 
C'est  peu  pour  chaque  assureur ,  tous  ensemble 
remplissent  l'objet  entier  de  l'assuré. 
<  Cependant  chaque  assureur  ,  chaque  compagnie 
d'assurance  répète  la  même  ogération  envers  plu- 
sieurs assurés  ,  sur  plusieurs  navires  ,  pour  différens 
voyages  ;  ses  risques  se  multiplient  ;  mais  de  cette 
multiplicité  même  naît  une  compensation  des  chan- 
tes ,  à  la  suite  de  laquelle ,  l'assureur  recueille  le 
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EénéCce  résultant  du  juste  excès  de  proportion  qu'il 
a  soin  de  maintenir  entre  le  prix  de  chaque  assurance 
et  le  risque  qui  en  est  l'objet. 

C'est  ainsi  que  l'assureur ,  en  fesant  son  propre 
avantage ,  vient  au  secours  du  sage  et  laborieux 
négociant  dont  il  répare  les  pertes ,  lorsque  ses  expé- 
ditions n'arrivent  pas  à  bon  port  ;  et  qui ,  si  ces  expé- 
ditions sont  heureuses ,  paye  le  risque  couru  ,  par 
une  prime  qui ,  hors  les  cas  extraordinaires  ,  n'est 
qu'une  faible  ou  médiocre  portion  de  ses  Bénéfices. 

Ce  n'est  pas  sans  peine  que  l'assureur  obtient  de 
pareils  résultats. 

Les  spéculations  des  assureurs  ,  dit  Emerigon  (i)  t 
sont  ? ouvrage  du  génie.  Il  doit,  faire  l'analyse  des 
hasards ,  et  posséder  la  science  du  calcul  des  probabilités» 
Il  faut  qu'il  apprécie  l'inconstance  des  élémens  et 
des  saisons  ;  la  variété  des  mers ,  des  ports  et  des 
côtes  ;  les  dangers  des  courans ,  des  tempêtes  et 
des  écueils  ;  ceux  des  pirates  ;  le  génie  des  peuples 
chez  lesquels  le  navire  doit  aborder  ;  la  politique 
des  gouvernemens  ;  l'état  de  paix  ou  de  guerre 
existant  entre  eux  au  moment  de  l'assurance ,  ou 
qui  peut  survenir  après  ;  le  caractère  pli*  ou  moins 
grave  que  la  guerre  peut  avoir. 

Il  doit  considérer  de  plus ,  si  le  navire  sur  lequel 


(i)  Traité  des  Ass.  chap.  z  ,  sec  t.  3. 
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41  assure  est  bon  ou  mauvais  ,  propre  où  non  à  là 

Navigation  entreprise  ,  bien  ou  mal  commandé. 

Placé  au  milieu  de  ces  chances  et  d'une  infinité 
•d'autres  non  moins  incertaines  qui  peuvent  influer 
-sur  le  sort  de  ta  navigation  ,  et  qu'il  est  impossible 
-d'apprécier  avec  justesse  et  souvent  de  prévoir , 
^'assureur ,  en  contradiction  avec  l'assuré  qu'il  ne 
«lôit  pas  rfebuter  et  qui  néanmoins  cherche  à  donner 
ta  «moindre  prime  ,  a  besoin  de  tout  son  génie  , 
de  toute  sa  vigilance  ,  pour  ne  pas  devenir  viccime 
4e  sa  facilité  et  de  l'utile  appui  qu'il  donne  au 
commerce. 

JVlais  il  n'a  pas  tout  fait  encore ,  lorsqu'il  a 
«combiné  ,  du  moins  approximativement ,  les  chan- 
ces que  lui  présentent  les  élémens ,  la  politique  , 
.la  qualité  du  navire  assuré,  et  les  autres  de  même 
nature  ;  lorsqu'il  a ,  relativement  à  ces  chances , 
convenu  d'une  prime  convenable  ,  avec  l'assuré  de 
bonne  foi 

Une  chance  plus  délicate  encore  exige  toute  son 
attention  ;  c'est  celle  qui  dent  à  la  moralité  des 
assurés  et  des  capitaines  ;  l'assureur  traite ,  pour  ainsi 
dire  ,  en%veugle  avec  l'assuré  qui  a  seul  le  secret 
de  son  entreprise  et  la  connaissance  intime  des  faits 
'relatifs  à  l'assurance. 

Une  fausse  déclaration ,  une  rédeence  perfide 
peuvent  dénaturer  le  risque ,  ou  présenter  comme 
pn  risque ,  des  objets  que  l'assuré  sait  déjà  perdus. 
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Des  faits  supposés ,  des  comptes  exagérés  peu* 
vent  faire  supporter  aux  assureurs  ,  des  frais  et  dfefc 
avaries  qui  n'étaient  point  à  leur  chargé. 

Un  sinistre  officieux  peut  donner  ouverture  au 
paiement  de  la  somme  assurée  ;  tandis  que  par  une 
combinaison  frauduleuse  dont  ,1'assureur  n'aura  pas 
été  instruit,  les  objets  assurés  n'auront  pbirit  été 
mis  en  risque ,  du  vaudront  béàtitoUp  môibs  qbi 
ce  qu'ils  auront  été  appréciés. 

Les  autres  chances  ne  sont  rifeh  auprès  de  celle) 
auxquelles  tes  assureur*  sont  ainsi  exposes  de  la 
part  du  négociant  ou  du  tagitâirte  dfe  thâuVâisë  fou 

Aussi  une  des  plus  importantes  qualités  de  l'ai- 
taieut ,  m  là  connaissance  dés  hommes  Sur  la 
{date  où  il  sISsùre  ;%  un  de  ses  Soins  le  |>lus  Utile  *  èrt 
Û*M  point  donner  sa  garantie  à  ceux  dont  1*  mo- 
ralité n'inspire  pas  la  confiance.  ' 

Mais  s'il  lui  importe  de  se  tenir  éh  gardé  cbritre 
la  Mauvaise  foi  ,  il  est  aussi  de  son  intérêt ,  âiitatit 
<gué  de  son  honneur  et  de  son  devoir  ,  de  se  ren- 
dre récombldrtdable  par  son  exactitude  et  sa  loyau- 
té, par  su  facilité  théine  à  renoncer  aux  moyens 
Jégaux  dont  l'emploi  pourrait  paraître  trop  rigOU-  - 
reux  envers  l'assuré  dé  bonde  foi. 

En  effet  *  comme  je  l'ai  dit ,  un  de  ses  plus  grands 
avantages  est  de  pouvoir  choisir  parmi  les  assurés  ; 
,màis  f  attention  et  l'intelligence  ne  lui  suffisent  pts 
pour  cela  ;  il  faut  encore  qu'il  soit  lui  Jhdfcfe 
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agréé  des  assurés  ;  et  cela  ne  peut  être  qu'autant  que 
par  son  exactitude ,  par  sa  conduite  franche  et 
loyale  ,  il  captivera  leur  confiance. 

II.  Législation  et  jurisprudence  relatives  au  Contrat 
d  assurance  ;  Auteurs  qui  en  ont  traité. 

Il  fallait  au  contrat  d'assurance  ,  des  règles  ap- 
propriées à  sa  nature  et  à  sa  destination. 

On  ne  pouvait  les  trouver  dans  les  tems  anciens 
OÙ  le  système  des  assurances  n'était  pas  connu. 

Ces  tems  fournissaient  même  très-peu  de  maté- 
riaux pour  le  droit  maritime  auquel  s'est  rattaché  le 
contrat  d'assurance. 

Les  Phépiciens  et  les  Carthaginois  qui  ont  été 
si  fameux  par  leur  génie  commercial  et  leurs  entre- 
prises nautiques  ,  ne  nous  ont  laissé  aucun  vestige 
de  leurs  lois. 

On  a  beaucoup  vanté  celles  des  Rhodiens  qui , 
comme  les  Phéniciens  et  les  Cartaginois  et  dans  le 
même  tems  que  ces  derniers ,  se  sont  adonnés  au 
commerce  et  à  la  navigation  ;  mais  ces  lois  ne  nous 
sont  connues  que  par  les  éloges  qu'on  en  a  faits ,  et 
par  quelques  extraits  qui  en  ont  été  conservés  dans 
le  corps  de  droit  de  Justinien  (i). 

(i)  Emerigon  ,  pref.  pag.  2  et  suiv.  ;  Azuni ,  droit  ma- 
ritime de  l'Europe ,  tom.  z  ,  pag.  327  et  suiv.  ,  369  et  suiv.  » 
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Les  Romains  qui  paraissent  avoir  pris  pour  règle 
ces  lois  Rhodiennes  si  vantées  ,  ne  nous  ont  pour- 
tant laissé ,  sur  les  matières  maritimes ,  que  quel- 
ques dispositions  sages  à  la  vérité  ,  mais  bornées  en 
elles-mêmes  autant  que  dansieur  objet. 

Enfin  ces  lois  même  étaient  tombées  dans  l'ou- 
bli ,  à  la  suite  des  irruptions  des  peuples  du  nord. 

L'aurore  d'une  nouvelle  législation  maritime  se 
montra  vers  le  onzième  siècle ,  à  mesure  que  le 
commerce  et  la  navigation  commencèrent  à  repren- 
dre quelque  faveur  en  Europe,  A  cette  époque, 
et  même  ,  suivant  Boucher  (i)  ,  dès  le  neuvième 
siècle  ,  parut  le  Consulat  de  la  mer  ,  compilation  de 
lois  et  usages  maritimes ,  faite  à  Barcelonne  (2) ,  et 
dans  laquelle  ,  à  travers  des  expressions  et  quelques 
coutumes  grossières  et  même  barbares ,  on  admire 
un  esprit  de  justice  et  d'équité  qui  en  a  fait  pen- 
dant long-tems  le  code  de  presque  tous  les  peuples 
maritimes  de  l'Europe,  et  notamment  de  ceux  qui 
naviguaient  dans  la  Méditerranée. 

Depuis ,  la  Guiennc  ,  Wisbuy ,  Lubeck  et  les 
autres  villes  anséatiques  ,  Anvers ,  Amsterdam  et 
la  plupart  des  peuples  qui  se  sont  livrés  au  com- 
merce et  à  la  navigation  ,  ont  eu  leurs  lois ,  leurs 

(1)  Préface  de  sa  traduction  du  Consulat  de  la  mer , 
pag.  W. 

(0  Voy.  Préf.  de  Boucher. 
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ïèglêmens ,  leurs  recueils  de  décisions  ou  d'usages 

maritimes  (i). 

Lès  lois  Romaines  remises  en  vigueur  dans  ces 
itrêfités  tems,  grossirent,  et  confirmèrent  sur  divers 
points ,  ce  nouveau  droit. 

Cest  dans  cette  renaissance  et  ces  progrès  du  droit 
maritime ,  que  les  règles  du  contrat  d'assurance 
Vinrent  se  lier  à  ce  droit  ;  elles  naquirent  d'abord 
eu  sujet  lui-même  ,  et  trouvèrent  leur  sanction  dans 
l'usage ,  et  dans  le  sentiment  du  juste  et  de  l'injuste , 
qui  les  à  presque  généralement  dictées. 

Là  ville  de  Barcelonne  qui  avait  fourni ,  dans 
lé  Consulat  de  la  mer ,  le  premier  monument  de 
législation  maritime  ,  fut  aussi  la  première  à  don- 
ner un  caractère  d'authenticité .  légale ,  aux  règles 
du  contrat  d'assurance.  Un  règlement  sur  cette 
hiatière  fût  fait  dans  cette  ville  le  3  juin  14S4 ,  et 
a  été  placé  à  la  suite  d'une  édition  du  Consulat  de 
la  rftér ,  publiée  par  Celelles  en  1494  (2).  Ce  règle- 
ment fit  loi  dans  la  plupart  des  villes  maritimes , 
corçtne  le  consulat  de  la  nier  auquel  il  fesait  suite. 
Anvers ,  Amsterdam ,  publièrent  aussi  des  règlemens 

"  (1)  Voy.  le  recueil  intitulé  ,  Ùs  et  coutumes  de  la  mer  ; 
Vaîin  ,  préf.  de  son  commentaire  sur  TOrdônri.  de  1 58 1  ; 
.  Xmérigoa  ,  préf.  de  son  Traité  dès  as»,  y  Azttni ,  droit  ma- 
ritime de  l'Europe  ,  toift.  1  ,  pag.  390  à  506. 

(2)  Voy,  Trad.  de  Bouclier  ,  pag.  714  et  sniv* 
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sur  le  contrat  d'assurance  ;  mais  ce  contrat  qui  avait 
pris -naissance  sur  les  côtes  de  la  Méditerranée, 
Hé  fut  pas  aussitôt  en  vigueur  dans  toutes  les 
villes  maritimes.  Il  n'en  est  pas  parlé  dans  les  lois 
ou  règlemens  de  plusieurs  de  ces  villes ,  quoique 
postérieurs  au  règlement  de  Barcelonne  du  3  juin 
1484. 

Ce  que  nous  connaissons  de  plus  complet  et  de 
plus  satisfesant  sur  la  matière  des  assurances ,  avant 
l'Ordonnance  de.  168 1  ,  est  le  Guidon  de  la  mer  , 
ouvrage  particulier  publié  à  Rouen  ,  et  dans  lequel 
*sont  exposées  d'une  manière  claire  et  simple  (  quoi- 
qu'en  vieux  style  )  les  règles  du  contrat  d'assurance , 
telles  qu'on  les  observait  alors  (i). 

Mais  ces  lois  ,  ces  règlemens  ,  ces  recueils  d'usa- 
ges maritimes ,  qui  constituaient  un  fonds  précieux , 
n'étaient  pointant  guère  que  des  matériaux  épars 
et  insuffisans  ,  la  plupart  informes ,  sans  autorité 
certaine  ,  mêlés  de  coutumes  abusives  et  souvent 
se  contredisant  les  unes  les  autres. 

Enfin  ,  l'Ordonnance  de  la  marine  du  mois  d'août 
16$  1  ,  parut ,  et  cette  loi  qui  a  été  regardée  com- 
me le  plus  beau  monument  de  législation  du  siècle 
de  Louis  XIV,  dans  laquelle  ont  été  réunis  et 
perfectionnés  les  matériaux  existans  auparavant, 
qui  y  a  ajouté  de  nouvelles  richesses,  ajustement 

*'    (0  Voy.  U*  ^t  Coutumes  d*  la  mer,  pag.  182  et  suitr. 


X 


» 


/   - 

r. 


Discours  Préliminaire. 
fait  époque  dans  la  législation  maritime  ;  obliga- 
toire pour  les  seuls  Français ,  elle  est  devenue,  pres- 
que dès  sa  promulgation ,  le  droit  commun  de 
l'Europe.  L'ensemble  qu'elle  présente  de  toutes  les 
parties  du  droit  maritime  ,  la  justesse  et  la  clarté 
de  ses  dispositions ,  l'ordre  et  l'intelligence  qui  y 
régnent ,  l'ont  fait  prendre  pour  règle  ou  pour  mo- 
dèle ,  même  chez  les  peuples  le  moins  amis  de  la 
France. 

Près  d'un  siècle  et  demi  d'existence  a  rendu  tou- 
jours  plus  sensibles  le  mérite  et  la  beauté  de  cette 
loi;  et  à  peine  a-t-on  apperçu  pendant  ce  tems, 
quelques  corrections  ou  additions  à  y  faire. 

Destinée  à  faire  fleurir  et  à  protéger  le  com- 
merce et  la  navigation  ,  elle  embrassait  tout  ce  qui 
y  avait  rapport ,  et  le  soumettait  à  des  autorités 
spéciales.  Cette  concentration  de  matières  et  de 
pouvoirs ,  qui  lui  a  donné  en  partie  sa  vigueur  et 
son  éclat ,  qui  peut-être  alors  était  nécessaire  ,  et  * 
a  certainement  contribué  aux  progrès  du  commerce 
et  de  la  navigation  ,  a  été  jugée  maintenant  inu- 
tile ,  et  même  incompatible  avec  le  système  général 
de  législation  de  l'empire. 

Il  s'en  est  suivi  une  dislocation  des  diverses 
parties  de  cette  Ordonnance.  On  a  transporté 
dans  le  Code  de  commerce  ,  ^out  ce  qui  a 
trait  au  règlement  des  intérêts  des  particuliers, 
c'est-à-dire ,  aux  engagemens  mercantiles  maritimes 
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xjui  peuvent  se  former  entre  eux  ,  à  l'autorité  qui 
doit  en  connaître  ,  et  à  la  manière  de  procéder 
devant  elle. 

Mais  c'est  en  touchant  à  l'Ordonnance  de  î68i  f 
qu'on  en  a  toujours  plus  reconnu  le  mérite.  Les 
rédacteurs  même  du  Code  qui  la  remplace  en 
partie,  en  ont  parlé  comme  ses  plus  ardens  pa- 
négyristes lorsqu'elle  était  le  plus  en  vigueur. 

»  La  commission  a  long-rems  hésité  ,  disent  les 
»  pfemiers  rédaeteurs  du  Code  de  commerce  (i)  f 
»  à  comprendre  dans  le  projet ,  les  lois  qui  régissent 
»  le  commerce  maritime. 

»  L'Ordonnance  de  1681  que  la  reconnaissance 
»  publique  a  placée  au  rang  des  plus  beaux  mo- 
»  numens  de  législation  qui  honorent  le  siècle 
y>  de  Louis  XIV  ,  nous  remplissait  d'une  juste  dé- 
»  fiance.  Nous  avons  craint  qu'on  ne  nous  accusât 
»  d'une  profanation  coupable ,  si  nous  osions  y 
»  toucher. 

»  Tels  sont  les  sentimens  que  nous  avons  éproti- 
»  vés  ,  lorsque  nos  délibérations  se  sont  fixées  sur 
»  cet  important  objet.  Sans  doute  nous  nous  fus- 
»  sions  abstenus  de  prendre  cette  espèce  d'initia- 
»  tive.,  si  elle  n'eût  été  fondée  sur  un  principe  qui 
»  nous  en  fesait  un  devoir. 


(1)  Analyse  raisonnée  de?  observations  des  Tribunaux  , 
pag.51. 
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»  Le  système  de  jurisprudence  sanctionné  par, 
»  la  constitution  ,  a  sagement  divisé  les  attributions 
»  judiciaires  ;  la  justice  distributive  que  cette  de-* 
»  marc&ion  à  rendu  plus  immédiate  et  plus  proonp- 
»  te,  exige  que  la  législation  soit  distribuée  dan 
»  un  ordre  qui  lui  soit  analogue. 

»  Les  attributions  que  la  nouvelle  jurisprudence 
»  a  séparées ,  avaient  été  confondues  dans  l'Or» 
*>  donnance  de  1681.  Les  Amirautés  embrassaient 
»  dans  leur  compétence ,  la  politique  ,  le  commets 
»  ce  y  l'administration  et  la  police. 

»  La  loi  de  1790  restitua  au  commerce  ce  qui 
»  lui  appartenait.  L'administration  rentra  dans  ses 
»  limites  j  et  la  jurisprudence  criminelle  fut  rendus 
»  aux  tribunaux  qui  devaient  en  connaître. 

»  Dans  cet  état  de  choses  ,  notre  devait  n'était 
»  plus  douteux  ,  il  éta«  tracé  par  la  loi  de  1 790  f 
»  et  nous  n'aurions  pas  entièrement  rempli  la  mis- 
»  sion  qui  nous  était  confiée  ,  si  nous  avions  omis 
»  le  contrat  maritime»,  ,  ■ 

»  Nous  n'y  avons  procédé  qu'avec  la  circons-» 
»  pection  que  commandait  l'importance  du  sujet, 
»  et  surtout  la  perfection   du  modèle  qui  nous  a 
»  servi  de  guide  ;  nous  l'avons  étudié  avec  toute 
»  l'attention  qu'il  méritait. 

»  Tout  ce  qui  tient  aux  propriétés  commerciales , 
»  tout  ce  cpi  est  du  ressort  des  Tribunaux  ,  a  été 
»  réuni  dans  notre  projet  ;  nous  espérons  que  l'oa 


*, 
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m  reconnaîtra  que  nous  avons  conservé  avec  soin  % 
»  cette  partie, de  la  législation  de  1681.  » 

Tel  est  le  langage  des  premiers  rédacteurs.  « 

Leur  travail  a  été*  soumis  aux  Cours  de  cassa-? 
don  et  d'appel,  aux  Tribunaux  et  Conseils  dct 
commerce  ;  des  corrections  ont  été  proposées  et 
effectuées.  Le  projet  revu  a  subi  un  nouvel  exa«* 
men  ,  soit  de  diverses  commissions ,  soit  du  Conseil 
d'état.  De  nouveaux  changemens  ont  été  faits  s 
mais  le  fonds  est  demeuré  le  même ,  et  le  langage 
des  derniers  rédacteurs  n'a  pas  différé  de  celui  de» 
premiers. 

>>  Le  deuxième  livre  du  Code  de  commerce, 
dit  l'orateur  du  Conseil  d'état  qui  en  a  présenté  1er 
premier  titre  ,  au  Corps  législatif  (1) ,  »  comprend; 
»  toutes  les  transactions  maritimes ,  et  il  remplace  , 
»  sous  ce  rapport ,  l'Ordonnance  de  168 1. 

»  Vous  annoncer  ,•  Messieurs  ,  que  nous  avons 
»  détaché  de  cette  belle  Ordonnance  ,  tout  ce  qui 
»  appartient  à  l'administration  ,  à  la  police  ,  a» 
'  »  droit  public  ,  et  qui  n  a  pas  été  jugé  devoir  faire 
»  partie  du  Code  de  commerce  maritime  ;  que 
»  nous  avons  du  reste  conservé  tous  les  principes 
*>  qu'elle  a  consacrés ,  en  quelque  sorte ,  en  ce  qui 
»  touche  les  contrats  maritimes  ;  que  nous  ne  noua 
»  sommes  permis  qu'un  petit  nombre  de  change** 

$ 

.  ,{0  M.r  Bcgouen. 
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x>  mens  qui  nous  paraissent  justifiés   par    ceux 

,  »  mêmes  qu'ont  éprouvé  le  commerce  et  la  navi- 

'  »  gation  dans  le  laps  d'un  siècle  ,  ou  par  la  justice 

»  la  plus  évidente  ;  c'est  vous  dire  ,  ce  nous  sem- 

»  blc ,  que  l'amour  de  l'ordre  ,  Je   respect  dû  à 

7  »  la  sagesse  de  nos  ancêtres  ,  et  une  juste  circons- 

»  pection  ont  dirigé  nos  travaux  ,  et  que ,  si  c'est 
»  avec  confiance  que  nous  venons   soumettre  ce 

»  projet  de  loi,  à -votre  examen,  cette  confiance 
»  nous  est  inspirée  par  notre  admiration   même 
»  pour  l'Ordonnance  sur  laquelle  nous  nous  ap-  , 
»  puyons. 

.  »  C'est  sans  doute  un  grand  malheur  que  les 
»  procès  verbaux  de  cette  belle  loi  n'aient  point 
»  été  conservés;  nous  y  aurions  puisé  des  ren- 
i>  seignemens  lumineux. 

)>  Us  auraient  ajouté  aux  secours  que  nous  avons 
»  trouvés  et  dans  les  observations  des  habiles  juris- 
»  consultes  qui  ont  commenté  l'Ordonnance  ,  et 
»  dans  le  travail  précieux  des  premiers  commis- 
»  saires  chargés  par  le  gouvernement ,  il  y  a  peu 
j>  d'années ,  de  préparer  le  Code  de  commerce , 
»  qui  s'en  sont  si  dignement  acquittés. 
'<  »  Quoiqu'il  en  soit,  c'est  déjà  justifier,  en  grande 
9  partie ,  le  projet  qui  vous  est  présenté  ,  que  de 
»  dire  que  nous  avons  suivi  presque  toujours  l'Or- 
>>  donnance  de  1681.  » 

Ce 


■f 


Discours  Préiïminaire.  ~xxv 

M*/  Corvctto  parle  dans  le  même  sens  ,  lorsqu'il 
présente  le  titre  du  Contrat  J assurance. 

»  En  traçant -,  dit-il ,  les  dispositions  qui  concer- 
»  nent  ce  Contrat ,  avec  combien  de  plaisir  nous 
»  nous  sommes  renfermés  dans  le  beau  système 
»  de  l'Ordonnance  de  1681  !  Elle  forme  presque  , 
»  sous  ce  rapport ,  le  droit  commun  des  nations. 
»  Peu  de  modifications  nous  ont  paru" nécessaires,  » 

Ainsi  les  rédacteurs  du  Code  de  commerce  s'ar- 
rêtent ,  pour  ainsi  dire ,  avec  admiration ,  devant 
l'Ordonnance  dé  168 1  ;  ils  croient  ne  pouvoir 
mieux  faire  que  d'en  proposer ,  en  quelque  sorte  ,  la 
confirmation  en  ce  qui  concerne  la  législation  du 
commerce  maritime  ;  et  ils  se  bornent ,  ainsi  qu'ils 
le  disent  eux-mêmes ,  à  la  classer  dans  un  ordre 
conforme  au  système  général  de  nos  lois ,  et  à  y 
faire  un  petit  nombre  d'additions  et  de  corrections 
jugées  nécessaires. 

Il  m'a  paru  important  de  faire  remarquer  leurs 
expressions  ;  elles  nous  sont  un  avis  de  ne  pas 
perdre  de  vue  l'Ordonnance  de  168 1,  quoiqu'a- 
brogée.  C'est  d'après  le  sens  qu'on  a  donné  à  ses 
dispositions  f  lorsqu'elle  était  en  vigueur ,  qu'or* 
devra  communément  entendre  les  mêmes  disposi- 
tions dans  le  Code';  c'est  par  elle  ,  que  devront 
être  interprétées  les  dispositions  du  Code  ,  qui 
rédigées  en  des  termes  différçns  ou  dans  un  autre 
ordre  ,  sembleraient ,  au  premier  coup  d'œil ,  pré-* 
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naissances  ne  lui  parurent  pas  suffisantes  ;  se  pro-* 
posant  d'embrasser  toutes  les  parties  de  l'Ordon- 
nance ,  droit  public  ,  police ,  administration ,  ordre 
judiciaire ,  intérêts  des  particuliers  ,  il  se  livra  à  de 
soigneuses  et  pénibles  recherches  sur  tout  ce*  qui 
avait  trait  à  ces  diverses  parties.  Il  remonta  ,  autant 
qu'il  fut  en  lui,  aux  sources  où  avait  puisé  là  loi, 
et  en  suivit  toutes  les  modifications.  Le  résultat  de 
son  travail  a  été  un  commentaire  aussi  étendu  que 
savant  dans  lequel  il  a  fait  sur  chaque  article  de 
l'Ordonnance  de  1681  ,  des  observations  qui  non 
seulement  en  expliquent  le  sens  ,  en  développent 
les  principes  .et  en  montrent  les  conséquences  ,  mais 
qui  y  ajoutent  des  connaissances  accessoires  et  nous 
donnent ,  en  quelque  sorte ,  l'histoire  de  la  législation 
de  chaque  partie  et  le  recueil  des  lois  ,  édits  , 
ordonnances  et  déclarations  qui  y  ont  rapport. 

Dirons-nous  que  la  science  des  faits  a  quelque- 
fois offusqué  chez  lui,  celle  des  principes,  et  qu'em- 
brassant tout,  dans  son  vaste  plan  ,  il  n'a  pas  traité 
la  partie  de  la  jurisprudence ,  avec  toute  l'étendue 
et  la  profondeur  dont  elle  était  susceptible  ?  Ce 
reproche  que  nous  hasardons ,  n'empêche  pas  qu'il 
n'ait  été  un  auteur  d'un  grand  mérire  et  d'une  grande 
«utilité;,  même  sous  le  rapport  de  la  jurisprudence  , 
et  cest  avec  raison  que  son  commentaire  a  passe 
dans  les  mains  de  tous  ceux  qui  se  sont  adonnés 
à  l'étude  du  droit  maritime  ,  qu'il  a  été  suivi  par 
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les  jurisconsultes  et  les  Tribunaux  qui  ont  eu   à 
s'occuper  des  matières  dépendantes  de  ce  droit. 

Pothier  qui  a  écrit  après  Valin ,  n'a  donné  que 
des  traités  fort  courts  sur  quelques  parties  du  droit 
maritime  ,  et  il  ne  l'a  fait  que  d'une  manière  acces- 
soire ;    cet   habile  et  savant  jurisconsulte  ,  après 
avoir  donné  des  traités  sur  tous  les  contrats  et  quasi- 
contrats,  a  cru  ,  pour  le  complément  de  son  travail, 
devoir  y  ajouter  les  contrats  ou  quasi-contrats  ma- 
ritimes ;  mais  fixé  dans  une  ville  de  l'intérieur  de 
la  France,  il  n'avait   aucune    expérience   de  ces. 
matières,  ce  qui  l'a  mis  dans-le  cas  de  n'en  traiter  que* 
d'une  manière  circonscrite ,  et  de  tomber  quelquefois 
dans  des  erreurs  que  tes  moindres  connaissances  pra- 
tiques lui  auraient  fait  éviter.  Cepeudant  ces  erreurs 
sont  rares  et  n'empêchent  point  que  ses  traités  en 
cette  partie  ,  et  en  particulier  celui  sur  les  assurant 
ces ,  n'aient  un  mérite  réel.  Guidé  par  une  connais- 
sance vaste  et  profondé  du  droit  en  général ,  doué 
d'un  esprit  facile  et  judicieux: ,  il  a  puisé ,  avec  dis* 
cenjeflftenri  dans  là  loi ,  dans  Valin  et  dans  d'autre* 
auteurs  ;  lés-  fêgles  du  contrat  d'ont  il  s'est  occupé , 
et  en  a  saisi  les  principes  avecT  la  sagacité  qui  lui  est 
propre  ;  écrivàifi  sage  et  méthodique ,  il  a  exposé  ce» 
principes  et  ces  règles ,  avec  une  clarté  et  un  enchaî- 
nement qu'on  ne  trouve  pas  tçujpurs  dans  Valin  f* 
et ,  s'il  lui  est  est  inférieur  par  le  défaut  d'expérience» 
et  par  les  bornes  dans  lesquelles  il  a  resserré  soa 
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ouvrage  ,  il  lui  est  préférable  par  l'ensemble  qui  y 

règne  ,  et  souvent  parce  qu'il  établit  des  règles  plus 

sûres ,  lorsqu'elles  sont  une  dépendance  du  droit  en 

général. 

Emerigon  qui  est  venu  après  Valin  et  Pothier  , 
a  poussé  beaucoup  plus  loin  qu'eux ,  la  science  du 
droit  maritime.  Conseiller  au  Siège  de  l'Amirauté  de 
Marseille ,  il  fut ,  comme  Valin  ,  fixé  ,  par  son  état , 
à  l'étude  de  cette  science  ;  il  renonça  ensuite  à  la  pro- 
fession de  juge  ,  pour  se  livrer  à  celle  d'avocat  et 
jurisconsulte  ,  qu'il  exerça  avec  honneur  et  distinc- 
tion ,  et  dans  laquelle  il  s'attacha ,  d'une  manière 
spéciale ,  au  droit  maritime  commercial  ;  la  réputa- 
tion qu'il  s'était  acquise  en  cette  partie ,  fesait  qu'on 

4 

recourait  à  ses  lumières  .  non  seulement  de  Marseil- 
le.  mais  encore  des  diverses  villes  maritimes  de  la 
France.  Il  étendait  ainsi  chaque  jour  ses  connais- 
sances par  l'expérience ,  en  même  tems  qu'il  les 
rendait  utiles  à  ses  concitoyens»  ;-       ;  . 

Déjà  ,'  lorsque  Valin  publia  son  commentaire  en 
1760  ,  il  avait  de  riches  matériaux  dont  il  fit  part 
à  cet  auteur ,  avec  un  empressement  quile  distingue 
autant ,  sous  fe  rapport  des  qualités  morales ,  qu'il 
l'était  sous  celui  de  la  science  et  des  *a}?f)£9 

»  Ce  savant  généreux  que  le  hasard  m'a  fait 
»  connaître  ,  ne  fut  «dit  Valin  (1),  pas  plutôt  ins- 

1mm—— —  ■     ■   mmmm>mi—~m—mmmmm*lmÊmmmmmmmmm*m*m~mmmmimmm^*mmmm—mmmmmÊmm^mk. 

£i).  Préf.  de  son  Commentaire  ,  pag.  ix. 
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»  truit  que  je  travaillais  à  un  commentaire  sur  notre 
»  Ordonnance  ,  qu'il  rn  offrir,  ayec  une  cordialité 
»  rare  et  un  désintéressement  peut  être  sans  exem* 
»  pie  ,  tout  ce  que  ,  par  Une  étude  assidue  et  ré* 
»  fléchie ,  il  avait  recueilli  de  décisions  et  d'autoritéi 
»  convenables  à'  cet  objet. 

»  On  conçoit  que  j'ai  dû  balancer  long-tems  à 
d  accepter  des  offres  de  cette  nature  ;  je  ne  ni'y  suife 
s>  enfin  déterminé ,  que  parce  qu'il  a  eu  le  secret  de 
»  me  persuader  que  ce  n'était  que  pour  son  usage 
ix  particulier ,. qu'il  avait  fait  cette  riche  collection.  Il 
»  m'en  a  donc  fait  passer  une  copié  dont  f  ai  fait 
»  un  tel  usage; ,  que  presqiie  côut  ce  que  l'on  trôu- 
»  vera  de  iinn  dans  ce  commentaire,  quant  à  là 
*>  partie  de,  k  jurisprudence  f  est  eh  quelque  sorte 
»  <  son  ouvrage  autant  que  lié  mien. 

»  Je  lui  denrais  ce  témoignage;  public  de  ma 
»  reconnaissance- pour  un  biertfait  aussi  noble  et 
»  atissi  grâruir.  » 

VingMXQiB  ans  s'écouléreat  depuis  le  rtiomsnt:  où 
Vaim  écrivais  dô  tasorfcv  jtfrtpj'à  Celui  où  Emerigon 
publia  son  ou  nage;  On  sent:  combieri  ,  daite  cet  irf- 
tervaJle,,  un*  étude  tbujou»  suivie ,  uae  expérieiïcé 
eowstàmttierff  exeraée ,  c&u  dfr  ajouter  aux  riçhfcstes 
dont  ib  aviâttf  fait  partf  £  VaKn ,  avec  cette  libéra*- 
lité  qui  lui  a  valu  de  si  justes  éloges  de  celui-ci. 

Son  ouvrage  qui  ftu  publié  en  1785  ,  ^  divisé 
tto  deu*  rtaités  1-  l'un  du  contrat  d'assurance ,  l'autre 
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que ,  comme  nous  l'avo.ns  déjà  observé ,  comme 
font  dit  les  rédacteurs  de  ce  Code  ,  il  n'a  presque 
fait  aucun  changement  à  la  législation  établie  par 
FQrdonnance  de  1681. 

# 

III.  Dessein  et  distribution  de  cet  ouvrage. 

-  * 

J'ai  rendu  un  juste  hommage  au  mérite  d'Eme- 
rigon  ;  néanmoins ,  outre  les  erreurs  qui  peuvent 
lui  être  chappées ,  on  lui  a  reproché  des  longueurs 
et  de  la  confusion  ;  ce  reproche  fut-il  hasardé  ,  son 
ouvrage  peut,  même  par  sort  étendue  et son  abon- 
dance, n'être  pas  convenable  à  tous;  ihpeut  surtout 
ne  pas  convenir  à  celui  qui  commence  à  s'instruire,, 
et  à  qui  il  importe  de  voir  la  suite  élémentaire  des 
'  principes  et  des  premières  règles,  avant  de  s'appesan- 
tir sur  les  détails.  D'après  ces  réflexions  ,  je  m'étais 
proposé  de  faire  un  court  traité  du  contrat  d'assuran- 
ce f  dans  lequel ,  supprimant  ks  objets  de  trop  grande 
discussion  et  les  explications  trop  étendues  ou  trop 
hypothétiques  ,  je  me  serais  attaché  aux  principes 
élémentaires ,  aux  règles  authentiques  et  aux  consé- 
quences premières  et  non  contestées  qui  en  dérivent. 
J'aurais  voulu  néanmoins  y  faire  observer  briève- 
ment les  erreurs  ou  les  omissions  que  j'aurais  cru 
appercevoir  dans  Valin  ,  Pothier ,.  Emerigon ,  les 
changemens  que  la  jurisprudence  a*  éprouvés  après 
eox  ,  les  solutions  qu'elle  a  données  à  des  questions 
qu'ils  ont  laissées  indécises  ;  Mais ,  à  la  crainte  de 
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ne  pas  remplir  dignement  cette,  tâche  ,  s'est  jointe  la, 
considération  qu'elle  l'est  déjà  ,  en  majeure  partie, 
parPothier  ;  son  traité  du  contrat  d'assurance  est, 
comme  ceiui  que  je  me  proposais ,  un  ouvrage  élé- 
mentaire ,  un  choix  de  principe?  et  de  règles  relatives 
à  ce  contrat  ;  pouvais-je  me  flatter  d'égaler  le  dis- 
cernement ,  Tordre  ,  la  clarté  de,  cet  auteur  ?  A  la 
vérité ,  quelques  erreurs  palpables  lui  sont  échapées  ; 
il  a  omis  des  objets  qui  devaient  trouver  place 
même  dans  un  ouvrage  élémentaire  ;  mai^  on  pouvait, 
par  quelques  notes  et  additions,  rectifier  ces  erreurs , 
suppléer  à  ces  omissions  ;  en  m'occupant  de  ce  tra-, 
vail ,  je  rentrais  dans  mon  plan ,  et  je  liais  à  son. 
exécution  un  auteur  *  d'un  mérite  universellement 
reconnu.  Je  m'arrêtai  à  cette  idée  j  la  circonstance 
de  l'émission  d'un  nouveau  Code  me  parut  y  donner 
un  intérêt  de  plus.  En  conséquence  je  l'ai  mise  à 
exécution  ,  et  voici  de  quelle  manière  : 
m •..  J'ai  cru  devoir  d'abord  faire  précéder  le  traité 
de  Pothier ,  de  ce  discours  préliminaire  dans  lequel , 
comme  on  a  vu , 

i.°  J'ai  donné  une  idée  de  l'origine  et  de  l'iip- 
portance  du  contrat  d'assurance  ,  des  chances  et 
des  combinaissons  qui  en  sont  pour  ainsi  dire  l 'élé* 
•ment  »  des  qualités  qu'il  exige  dans  l'assureur  qui 
veut  le  pratiquer  avec  hbnneur  et  succès. 

Z.°  J'ai  indiqué  .et  apprécié  brièvement ,  autant 
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qu'il  a  été  en  moi ,  les  lois  qui  ont  statué  sur  ce 

contrat  et  les  auteurs  français  qui  en  ont  traité. 

Ces  premières  notions  qu'on  ne  trouve  pas  dans  ' 
Pothier,  m'ont  paru  convenir  surtout  à  ceux  qui 
n'ont  encore  fait  aucune  étude  du  contrat  d'assu- 
rance. 

Mon  discours  préliminaire  est  suivi  du  traité  de 
Pothier ,  où  l'on  trouve  dabord  un  article  préliminaire 
qui  est  une  transition  des  autres  ouvrages  de  Pothier 
àson  traité  clu  contrat  d'assurance,  et  une  indication 
de  Tordre  suivi  dans  ce  traité.  M'étant  imposé  de  ne 
point  toucher  au  texte  de  Pothier ,  j'ai  dû  laisser 
subsister  la  transition.  Je  renvoie  à  l'article  et  à  la 
table  des  titres ,  pour  la  connaissance  de  Tordre 
observé  par  cet  auteur. 

J'ai  ajouté  à  son  traité  , 

i.°  Dans  lie  te^cre  ,  sans  interruption  du  discours, 
entre  deux  (  )  et  à  la  suite  de  chacun  des  articles 
de  l'Ordonnance  ,  que  Pothief  cite  ,  l'indication*  de 
l'article  du  nouveau  Code  qui  remplace  l'article 
cité  ou  qui  s'y  rapporte,  Voy.  n.°s-  12  ,  13  ,  etc. 
""  2.0  Egalement,  sans  interruption,  dans  le  texte, 
entre  deux  (  )  et  en  lettres  italiques ,  de  très-coiirt<e$ 
notes  ou  additions,  lorsque,  intercalées  de  cette 
liïânière  ,  elles  m'ont  paru  suffire  pour  expliquer 
ou  rectifier  le  texte  ;  ces  additions  sont  en  trèst 
petit  nombre.  J'ai  aussi  marqué  des  renvois,  de  la 
ifcême  manière.  Vçy .  n.°s  2,117, 
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3.0  À  la  suite  des  numéros  que  Pothier  a  fait 
servir  à  la  distribution  de  son  ouvrage  ,  des  notes 
séparées  du  texte,  dans  lesquelles  j'ai. aussi  briève- 
ment qu'il  m'a  été  possible ,  indiqué  les  erreurs  qu€ 
j'ai  cru  apperce voir  dans  Pothier,  ajouté  ce  qui 
m'a  paru  nécessaire  pour  en  expliquer  ou  en  com- 
pléter le  sens  ,  examiné  et  résolu  les  difficultés  que 
fesait  naître  le  texte  du  nouveau  Code.  Ces  notes 
sont  marquées  seulement  par  la  différence  du  ca- 
ractère ,  lorsqu'elles  se  rapportent  en  général  à  ce 
tjue  Pothier  a  dit  dans  le  numéro.  Voy.  n.°s  4,5, 
6 ,  etc.  Elles  sont  marquées  par  àes  {a)  {b)  (c)  t 
lorsqu'elles  se  rapportent  à  quelque  passage  parti- 
culier du  numéro.  Voy.  n.°s  n  ,  zz  ,  24,  etc. 

On  conçoit ,  d'après  ce  que  j'ai  dit  de  Valin  et 
dTEmerigon  ,  qu'ils  ont  été  mes  guides  principaux 
dans  les  notes  que  j'ai  ajoutées  au  texte  de  Pothier. 
Mais  ,  comme  je  l'ai  observé ,  ils  n'ont  pas  été 
exempts  d'erreurs.  On  les  trouve  quelquefois  en  con- 
tradiction soit  l'un  avec  l'autre ,  soit  avec  Pothier;  j'ai 
tâché,  par  l'application  des  principes  et  de  la  loi  , 
de  saisir  ,  entre  ces  auteurs  /  l'opinion  la  plus  sûre. 
Je  me  suis  appuyé  de  divers  jugemens  et  arrêts 
la  plupart  rendus  dans  des  affaires  auxquelles  je 
suis  intervenu  comme  arbitre  ,  comme  conseil  ou 
comme  défenseur  ,  ou  dont  les  circonstances  m'ont 
été  d'ailleurs  parfaitement  connues.  Enfin, j'ai,  dans 
lac:  ^constance  de  la  publication  d'un  nouveau  codef 
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comparé  l'ancienne  loi  à  la  nouvelle  et  observé  les 

changemens  que  celle-ci  pouvait  apporter  à  l'autre. 

Mais  je  devais  évker  d'interrompre  ,  par  de  trop 
longues  notes  ,  le  fil  des  idées  de  Pothier  ;  c'est  ce 
qui  m'a  fait  renvoyer  à  un  supplément ,  ce  qui  pou- 
vait exiger  trop  de  développement. 

Cependant  des  circonstances  particulières  ont 
causé  une  longue  interruption  à  mon  travail  ,  après 
l'impression  du  traité  de  Pothier  et  des  notes.  Des 
questions  agitées  dans  f  intervale  ,  les  observations 
qu'elles  m'ont  suggérées ,  ou  qui  m'ont  été  faites  par 
quelques  amis  ,  m'ont  donné  lieu  de  traiter  de  quel- 
ques objets  que  je  n'avais  point  eu  dabord  en  vue  , 
et  de  revenir  sur  quelques  autres  dont  j'avais  déjà_ 
parlé  dans  mes  notes  »  tout  cela  a  donné  une  plus 
grande  étendue  à  ce  supplément. 

Quand  à  l'ordre  que  j'y  ai  suivi ,  il  n'a  pu  être 
bien  rigoureux  ,  puisque  je  n'avais  à  y  traiter  9  que 
d'objets  détachés  ;  j'y  ai  donné  celui  qui  m'a  paru  le 
plus  convenable ,  en  le  divisant  en  cinq  chapitres 
dont  on  peut  voir  la  suite  dans  la  table  des  titres. 

Le  premier  traite  spécialement  de  la  manière  de 
contracter  dans  les  polices  d  assurance.  Cet  objet  im- 
hnportant  à  connaître  ,  a  totalement  échappé  aufc 
observations  de  Pothier  qui  habitant  de  l'intérieur  de 
la  France  ,  connaissait  peu  ce  mode  de  stipulation. 
J'ai  fait  observer  quelques  abus  et  irrégularités  qui 
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s*y  sont  glissés;  j'ai  proposé  quelques  moyens  de 
remédier  à  C£s  abus. 

Le  second  chapitre  traite ,  d'une  manière  plus 
générale  ,  de  la  forme  du  contrat  a* assurance ,  des 
règles  qui  doivent  y  être  observées ,  de  quelques  unes 
des  clauses  qui  y  sont  usitées,  de  leur  signification  et 
de  leurs  effets..}!  y  avait  encore  ici  à  suppléer  au 
défaut  de  connaissances  pratiques  de  Fothier.  Au 
surplus ,  le  besoin  de  me  créer  un  ordre  ,  m'a  fak 
donner  quelque  extension  à  ce  chapitre  ;  j'y  ai  fak 
entrer  une  bonne  partie  des  observations  sup- 
plémentaires que  j'avais  à  faire  ,  comme  un  accès- 
soire  ou  une  suite  de  l'explication  que  j'ai  donnée 
du  sens  et  des  effets  des  clauses  qu'on  met  ordi- 
nairement dans  les  polices  d'assurance. 

Le  troisième  chapitre  traite  de  t 'augmentation  de 
la  prime  ,  en  cas  de  survenance  de  guerre.  C'est  ici  un 
objet  particulier  ,  mais  qui  ,  à  chaque  guerre ,  a 
donné  lieu  à  de  nombreuses  et  importantes  discus- 
sions. J'ai  cru  devoir  en  traiter  avec  quelque  déve- 
loppement. 

Le  quatrième  chapitre  traite  du  délaissement.  Cet 
objet  est  un  des  plus  importansen  matière  d'assu- 
rance. Bien  qu'il  en  soit  parlé  avec  assez  détendue 
dans  le  traité  de  Pothier  et  dans  les  notes ,  il  a  dû 
donner  lieu  à  de  plus  amples  observations. 

Le  chapitre  cinquième  et  dernier  renferme  , 
sous  le  titre  tf  objets  divers ,  les  observations  qui 
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n'ont  pas  trouvé  place  dans  les  chapitres  précédens , 
et  principalement  celles  auquelles ,  comme  je  l'ai 
dit ,  l'interruption  de  mon  travail ,  et  des  questions 
agitées  dans  l'intervalle ,  ont  donné  lieu. 

Mon  discours  préliminaire,  les  notes  et  le  sup- 
plément triplent  le  volume  de  Pothier  ;  le  tout  forme 
en  quelque  sorte  un  nouvel  ouvrage  :.je  désire  qu'il 
aille  au  but  que  je  me  suis  proposé ,  d'approprier 
le  traité  si  justement  estimé  de  ce  savant  juriscon- 
sulte ,  à  ceux  qui  non  encore  instruits  ,.  veulent  faire 
iine  première  étude  du  contrat  d'assurance  ;  d'offrir 
un  abrégé  de  ce  que  la  jurisprudence  peut  avoir  de 
plus  essentiel ,  à  ceux  qui  sont  intéressés  à  la  con- 
naître et  qui  n'ont  pas  le  loisir  ou  la  volonté  d'en 
faire  une  étude  spéciale  ;  enfin  de  présenter,  même 
à  ceux  qui  sont  instruits ,  une  espèce  de  supplément 
à  ce  qui  a  été  dit  par  nos  principaux  auteurs. 


»  » 


TRAITÉ 

DU      CONTRAT 
D'ASSURANCE. 

ARTICLE    PRÉLIMINAIRE. 


J_iES  contrats  de  vente  ,  de  louage ,  de  société , 
de  même  que  ceux  de  constitution  de  rente  per- 
pétuelle et  de  change ,  dont  nous  avons  traité 
jusqu'à  présent  ,  sont  les  principales  espèces  des 
contrats  commutatift.  Il  faut  passer  maintenant 
aux  contrats  aléatoires. 

i.  Les  contrats  aléatoires  sont  ceux  dans  lesquels 
ce  que  l'un  donne  ou  s'oblige  de  donner  à  l'autre, 
est  le  prix  d'un  risque  dont  il  l'a  chargé. 

Ces  contrats  conviennent  avec  les  commutatifs. 
A 


2  Traité     du  Contrat 

en  ce  qu'ils  sont ,  comme  ceux-ci  ,  intéressés  de 
part  et  d'autre.  Chacun  des  contractais  ne  s'y 
propose  que  son  intérêt  proprç  ,  et  n'entend  point 
accorder  un  bienfait  à  l'autre  ;  en  quoi  ils  diffè- 
rent des  contrats  de  bienfaisance. 

Les  contrats  aléatoires  diffèrent  des  commutatifs, 
en  ce  que ,  dans  les  commutatifs ,  ce  que  chacun 
des  contractans  reçoit ,  est  le  juste  équivalent  d'une 
autre  chose  qu'il  a  donnée  de  son  côté  ,  eu  qu'il 
s'est  obligé  de  donner  à  l'autre  ;  au  lieu  que,  dans 
les  contrats  aléatoires ,  ce  que  l'un  des  contractans 
reçoit  ,  n'est  pas  l'équivalent  d'une  chose  qu'il  ait 
donnée  ,  ou  qu'il  se  soit  obligé  de  donner  ;  mais 
c'est  l'équivalent  du  risque  dont  il  s'est  chargé  , 
Suscepti  periculi  pretium. 

Ceci  s'éclaircira  par  des  exemples.  Bans  le  contrat 
de  vente  ,  qui  est  un  contrat  commutatif ,  la  chose 
vendue  que  l'acheteur  reçoit ,  est  l'équivalent  de 
la  somme  d'argent  qu'il  donne  ou  s'oblige  de 
donner  pour  le  prix  de  cette  chose.  Vice  versa , 
cette  somme  d'argent  que  k  vendeur  reçoit  ,  est 
l'équivalent  de  la  chose  vendue  qu'il  donne  ou 
qu'il  s'oblige  de  donner  à  l'acheteur. 

Au  contraire  ,  dans  le  contrat  de  constitution 
de  rente  viagère  ,  qui  est  un  contrat  aléatoire  , 
lorsque  celui  sur  la  tête  de  qui  la  rente  a  été 
constituée ,  vient  à  mourir  peu  après  la  constitu- 
tion ,  on  ne  peut  pas  dire  que  la  somme  que  le 
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constituant  a  reçu  pour  le  prix  de  la  constitution  , 
soit  l'équivalent  d'une  autre  chose  qu'il  ait  donnéç 
de  son  côté ,  puisqu'il  n'a  donné  de  son  côté  quç 
les  arrérages  de  quelques  mois ,  pendant  lesquels* 
a  duré  la  rente  ;  mais  elle  est  l'équivalent  du  risque 
dont  il  s'est  chargé  de  rendre  en  arrérages  }  à  un 
gros  intérêt ,  le  double  ou  le  triple  de  la  spmme 
qu'il  a  reçue  ,  et  de  ses  intérêts  ordinaires  ,  clans 
le  cas  auquel  celui  sur  la  tête  de  qui  la  rente  a 
été  constituée,  aurait  vécu  long-tems.  Vice  versa, 
lorsque  celui  sur  la  tête  ,  et  au  profit  duquel  la 
rente  a  été  constituée  ,  a  vécu  quarante  ou  cin- 
quante ans  ,  on  ne  peut  pas  dire  que.  tous  les 
arrérages  qu'il  a  reçus  pendant  un  aussi  long-tems , 
ne  soient  que  l'équivalent  de  la  chose  qu'il  a  don- 
née de  son  côté  ,  puisque  la  somme  qu'il  a  donnée 
pour  le  prix  de  la  constitution  ,  est  beaucoup  au- 
dessous  de  celle  à  laquelle  montent  tous  ses  arré- 
rages qu'il  a  reçus  :  mais  le  montant  de  tous  ces 
arrérages  est  un  juste  prix  et  un  juste  équivalent 
du  risque  qu'il  a  couru  de  ne  recouvrer  presque 
rien  de  la  somme  qu'il  a  payée  pour  le  prix  de 
la  constitution  ,  dans  le  cas  qui  pouvait  arriver  qu'il 
mourût  peu  de  tems  après. 

Les  principales  espèces  de  contrats  aléatoires 
sont  le  contrat  de  constitution  de  rente  viagère  , 
dont  nous  avons  déjà  traité  par  occasion  à  la  fin 
du  contrat  de  constitution  de  rente  perpétuelle  ,  à 
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cause  du  rapport  que  ces  contrats  ont  ensemble; 
le  contrat  d'assurance  ,  qui  doit  faire  la  matière 
du  présent  traité  ;  et  celui  du  prêt  à  la  grosse 
aventure  ,  qui  fera  celle  du  traité  suivant ,  à  cause 
de  l'affinité  qu'ils  ont  ensemble.  Tous  les  jeux  de 
hasard  et  les  gageures  sont  aussi  des  contrats 
aléatoires. 

Nous  verrons  dans  le  premier  chapitre  ce  que 
c'est  que  le  contrat  d'assurance  ,  et  quelles  sont  les 
choses  qui  sont  de  l'essence  de  ce  contrat.  Nous 
traiterons  dans  le  second  chapitre ,  des  personnes 
entre  lesquelles  ce  contrat  intervient ,  et  de  sa  forme  ; 
I  dans  le  troisième ,  des  obligations  qu'il  produit , 

■  des  actions  qui  naissent  de  ces  obligations  ,  et  des 

|uges  qui  en  connaissent. 
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CHAPITRE     P  R  BÉH  I  E  R. 

Ce  que  âest  que  le  contrat  d* assurance  ,  et 
quelles  sont  les  choses  qui  sont  ide  V essence 
de  ce  contrat. 

SECTION      PREMIÈRE. 

* 

Ce  que  cest  que  le  Contrat  d'Assurance. 

2.  JL-jE  contrat  d'assurance  est  un  contrat  par 
lequel  l'un  des  contractans  se  charge  du  risque 
des  cas  fortuits  auxquels  une  chose  est  (  ou  doit  être) 
exposée ,  et  s'oblige  envers  l'autre  contractant  de 
l'indemniser  de  la  perte  que  lui  causeraient  ces  cas 
fortuits ,  s'ils  arrivaient,  moyennant  une  sorpme  quç 
l'autre  contractant  lui  donne  ou  s'oblige  de  lui 
donner ,  pour  le  prix  des  risques  dont  il  le  charge. 

3.  Il  peut  y  avoir  une  infinité  d'espèces  de 
contrats  d'assurance  ;  tel  était  celui  que  proposait 
en  1754  une  compagnie  établie  à  Paris  ,  de  garan- 
tir les  propriétaires  des  maisons ,  du  danger  du  feu , 
moyennant  une  certaine  somme  que  les  proprié- 
taires qui  voudraient  faire  assurer  leurs  maisons, 
paieraient  par  chacun  an  ,  à  cette  compagnie. 

J'apprends  que  ce  projet  a  eu  son  exécution  f 
et  que  de  deux  compagnies  d'assureurs  qu'il  y  a 
à  Paris ,  il  y  en  a  une  qui  ne  se  borne  pas  au* 
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assurances  maritimes  et  qui  assure  aussi  du  danger 
..     du  feu-,  les  propriétaires  des  maisons  qui  veulent 
les  faire  assurer  pour  une  certaine  somme.' L'acte 
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3e -leur   société  a  été  enregistré  au  Châtelet    de 
Paris. 

4.  Le  contrat  d'assurance  qui  est  fe  plus  en 
usage  , .  est  celui  d'assurance  maritime  ;  c'est  un 
j  contrat  par  lequel  l'un  des  contracrans  se  charge 
des  risques  et  forrune  3  de  mer  que  doivent  courir 
un  vaisseau  ,  ou  les  marchandises  qui  y  sont  ou 
qui  y"  doivent  être  chargées ,  et  promet  en  indem- 
niser l'autre  contractant ,  pour  une  certaine  somme 
que  celui-ci  lui  donne  ou  s'oblige  de  lui  donner 
pour  lé  prix  du  risque  dont  il  le  charge. 

Le  contractant  qui  se  charge  des  risques  ,  est 
celui  qu'on  appelle  assureur  ;  l'autre  envers  qui  il 
s'en  charge  ,  est  l'assuré  :  la  somme  que  l'assuré 
donne  ou  s'oblige  de  donner  à  l'assureur  pour  le 
prix  du  risque  ,  s'appelle  prime  d'assurance  ;  l'acte 
qu'on  dresse  par  écrit  de  ce  contrat  >  s'appelle 
police  d'assurance. 

•  C'est  une  espèce  de  contrat  de  vente  :  les  assu- 
reurs sont  les  vendeurs;  l'assuré  est  l'acheteur; 
la  chose  vendue  est  la  décharge  des  risques  aux- 
quels est  exposée  la  chose  assurée.  Les  assureurs 
vendent  en  quelque  façon  ,  à  l'assuré  ,  et  s'obligent 
de  lui  faire  avoir  et  de  lui  procurer  la  décharge  de 
'    ces  risques ,  en  prenant  sur*eux  ces  risques ,  et  en 
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«'obligeant  d'en  indemniser  l'assuré.  La  prime  que 
Tassuré  paye  ou  s'oblige  de  payer  aSP  assureurs , 
est  le  prix  de  cette  vente. 

Pothier  cède  trop  au  désir  de  classer  l'assurance  avec 
quelque  autre  contrat  connu  ;  il  y  en  a  peu  qu'on  puisse 
moins  comparer  au  contrat  de  vente  que  celui  d'assurance  , 
et  ce  serait  tout  confondre  que  d'admettre  des  classifications 
avec  des  caractères  de  ressemblance  aussi  éloignés. 

D'autres  auteurs  ont  voulu  ,  avec  aussi  peu  de  raison  , 
faire  de  l'assurance  un  contrat  de  louage  ,  de  mandat  >  de 
société  ,    etc. 

On  a  pu  être  embarrassé  de  dassçr  le  contrat  d'assu- 
rance ,  lorsqu'il  a  commence  d'être  mis  en  usage,,  vers 
le  i4.me  ou  i$.œs  siècle  j  ces  incertitudes  ont  dû  cesser 
à  mesure  qu'il  a  acquis  un  nom  et  s'est  fait  remarquer  par 
les  caractères  qui  lui  sont  propres. 

L'assurance  ,  nous  dit  Emerson  ,  chap.  i  ,  sect.  2  ,  et 
avant  lui- S  typ  ma  mm  s  ,  part.  4  ,  chap.  7  ,  n.°  257  ,  est 
un  contrat  tel  qu'il  a  été  créé  far  la  rature  des  choses.  Il 
faut  le  connaître  par  sa  propre  définition  et  non  l'étudier 
dans  des  rapports  inexacts  avec  des  contrats  qui  ne  lui 
ressemblent  point.  Pothier  lui-même  l'a  parfaitement  dé* 
fini  dans  les  n.°s  qui  précèdent  et  dans  celui-ci. 

5.  Ce  contrat  est  comme  le  contrat  de  vente  , 
de  la  classe* des  contrats  consensuels  ;  car  il  reçoit 
sa  perfection  par  le  seul  consentement  des  parties  ; 
et  il  produit  de  part  et  d'autre  les  obligations  qui 
en  naissent ,  aussi-tôt  que  les  parties  sont  conve- 
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nues  de  la  somme  qui  doit  être  payée  à  l'assureur, 
pour  le  prix  des  risques  dont  il  se  charge. 
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Il  est  vial  que  l'obligation  que  les  assureurs 
contractent  ae  payer  la  somme  assurée  ,  ou  f  esti- 
mation des  avaries  et  dommages  ,  n'est  pas  encore 
ouverte  et  qu'elle  dépend  de  cette  condition  :  si 
par  quelque  accident  de  force  majeure  ,  les  choses 
assurées  viennent  à  périr  ou  à  être  endommagées  ; 
mais  le  contrat  ne  laisse  pas  d'être  parfait  ;  l'obli- 
gation qsz  corinactée  ,  quoique  conditionnellement , 
n'étant  plus  dès-lors  au  pouvoir  des  assureurs  de 
s'en  désister  ,  et  de  n'être  pas  obligés  si  l'accident 
arrive. 

Le  contrat  est  conditionnel  sous  un  autre  rapport , 
lorsque  l'assurance  est  faire  avant  que  la  chose  soit  mise 
en  risque.  L'événement  de  la  condition  est  même  dans  ce 
cas  facultatif  à  l'assuré  ,  et  si  ,  soit  par  quelque  accident, 
soit  par  sa  propre  volonté ,  la  marchandise  n'est  point 
embarquée  ,  ou  si  le  navire  assuré  ne  part  point ,  le  contrat 
d'assurance  est  résolu  et  l'assureur  est  tenu  de  restituer  la 
prime  s'il  l'a  reçue  ,  il  lui  est  seulement  alloué  le  demi 
pour  cent  de  la  somme  assurée  ,  par  forme  d'indemnité. 
Cod.  de  Comm.  art.  349  ;  Ordon.  1681  ,  Ass.  art.  37  ; 
règlement  d'Amsterdam  ,  art.  22  ,  V.  hîc  n.0s  6  ,  179  , 
.180  ,   1 81  1  et  not. 

Quelques  auteurs  ont  prétendu  que  l'assuré  perd  la  prime, 
«'il  rompt  le  voyage  par  son  fait ,  même  avant  le  risque 
commencé.  Voyez  Azunî  ,  V.°  Assicuranza  ,  n.°  82  ; 
Casaregîs  ,  dise.  1  ,  n.°  5  3  et  suiv.  Nous  ignorons  si  cette 
opinion  est  autorisée  par  l'usage  de  quelque  pays  ,  elle 
pe  Test  point  par  les  lois  et  la  jurisprudence  de  France 
ni  des  principaux  états  maritimes*  , 
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6.  Le  contrat  d'assurance  ,  comme  le  contrat 

I.V. 

de  vente  ,  est  synallagmatique  ;  car  il  produit  des 
obligations  réciproques.  L'assureur  s'oblige  envers 
f  assuré  de  le  garantir  et  indemniser  des  fortunes 
de  mer  ;  et  l'assuré  s'oblige  réciproquement  envers 
l'assureur  de  lui  payer  la  prime  convenue. 

Le  contrat  n'est  pas  moins  synallagmatique  ,  quoique 
l'assuré  puisse  le  rendre  inutile  en  ne  pas  mettant  en 
risque  la  chose  qui  n'y  est  pas  encore  ;  le  contrat  man- 
que alors  moins  par  défaut  d'engagement  de  la  part  dé 
l'assuré  >  que  par  défaut  de  matière  pour  le  contrat.  La 
stipulation  n'est  point  que  l'assuré  mettra  la  chose  en 
risque  ,  mais  que  s'il  l'y  met ,  il  en  sera  garanti  et  paiera 
le  prix  de  la  garantie  ;  l'assuré  est  toujours  Hé  en  ce  qu'il 
ne  peut  faire  assurer  le  même  risque  par  un  autre  >  et 
qu'il  ne  peut  renoncer  au  pacte  d'assurance  sans  renoncer 
£  sa  spéculation  ,  c'est-à-dire  ,  au  voyage  que  le  contrat 
avait  pour  objet. 

7.  Le  contrat  d'assurance  est  de  la  classe  des 
contrats  intéressés  de  part  et  d'autre  ,  et  non  de 
celle  des  contrats  bietifaisans  ;  car  dans  ce  contrat 
chacun  des  contractans  se  propose  son  intérêt 
propre  ;  l'assureur  se  propose  de  profiter  de  là 
prime.,  et  l'assuré  de  se  décharger  des  risques. 

8.  Il  est  évident  que  ce  contrat  est  de  la  classe 
des  contrats  aléatoires ,  'et  non  de  celle  des  contrats 
<ommutatifs  ;  car  la  prime  que  l'assureur  reçoit 

n'est  pas ,  comme  dans  les  contrats  commutatifs , 
l'équivalent  d'une  autre  chose  qu'il  donne  ou  s'obli- 
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ge  de  donner  à  la  place ,  puisqu'il  n'aura  rien  à 
donner  si  le  vaisseau  arrive  à  bon  porc  et  n'essuyé 
aucun  accident  ;  et  au  contraire  ,  si  le  vaisseau 
périt ,  l'indemnité  qu'il  sera  tenu  de  donner  à  l'as» 
sure ,  étant  une  chose  beaucoup  plus  considérable 
que  la  prime  qu'il  a  reçue  de  lui,  n'en  peut  être 
regardée  comme  l'équivalent.  La  prime  que  l'assu- 
reur reçoit  n'est  donc  pas  le  prix  d'une  autre 
chose  qu'il  donne,  mais  le  prix  du  risque  dont 
il  se  charge  par  le  contrat ,  ce  qui  est1  le  vrai 
caractère  des  contrats  aléatoires.  Vke  versa  ,  l'in- 
demnité que  reçoit  la  partie  qui  a  fait  assurer  ses 
effets  ,  lorsqu'ils  sont  péris  ,  étant  beaucoup  plus 
considérable  que  la  prime  qu'il  a  donnée  ,  n'en 
peut  ê;re  regardée  comme  l'équivalent  ;  mais  elle 
est  l'équivalent  et  le  prix  du  risque  qu'il  a  couru , 
de  donner  en  pure  perte -la  prime  qu'il  a  donnée  , 
et  de  ne  rien  recevoir  à  la\  place  ,  dans  le  cas 
auquel  les  effets  assurés  seraient  arrivés  à  bon  port 
■et  n'auraient  essuyé  aucun  accident. 

9.  Enfin. le  contrat  d'assurance  est  un  contrat 
du  droit  des  gens  dans  son  origine.  L'Ordonnance 
de  la  Marine ,  en  l'autorisant  spécialement ,  Ht.  des 
Assurances  ,  a  développé  dans  ce  titre  les  règles 
«par  lesquelles  ce  contrat  est  régi ,  qui  sont  tirées 
du  droit  naturel.  Il  est  vrai  qu'elle  a  ajouté  quel- 
.ques  dispositions  qu'on  peut  regarder  comme  arbi- 
traires ,  au  moyen  desquelles  on  peut  dire  que  ç* 
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%  contrat ,  quoique  principalement  du  droit  des  gens  > 
rient  aussi  parmi  nous  quelque  chose  du  Droit  civil. 
10.  L'usage  de  ce  contrat  est  de  la  plus  grande 
utilité.  Le  commerce  de  mer  ,  qui  sans  ce  contrat , 
ne  se  ferait  que  par  un  petit  nombre  de  personnes 
qui  auraient  assez  de  fortune  pour  oser  courir  les 
risques  auxquels  il  expose ,  peut ,  par  le  secours 
de  ce  contrat ,  être  fait  pat  toutes  sortes  de  per- 
sonnes ,  même  par  celles  qui  ont  le  moins  de 
fortune* 

Section      IL 

Quelles  sont  les  choses  qui  sont  de  l  essence  du  Contrat 

d  Assurance, 

Cinq  choses  me  paraissent  être  de  l'essence  du 
contrat  d'assurance.  Il  faut  t  i.°  qu'il  y  ait  une 
ou  plusieurs  choses  qui  soient  la  matière  du  con- 
trat ,  et  que  l'une  des  parties  fasse  assurer  par 
l'autre.  2.0  Il  faut  qu'il  y  ait  des  risques  auxquels 
cette  chose  soit  ou  doive  être  exposée  ,  desquels 
l'assureur  se  charge  par  ce  contrat.  3.0  Il  faut 
qu'il  y  ait  une  somme  ou  déterminée  ou  indéter- 
minée ,  que  l'assureur  promette  de  payer  à  l'assuré 
pour  son  indemnité  ,  en  cas  de  perte  des  effets 
assurés  ,  arrivée  par  quelqu'un  des  cas  fortuits  dont 
l'assureur  s'est  chargé.  4.0  Il  faut  une  somme 
convenue  par  ce  contrat ,  que  l'assuré  donne  ou 
s'oblige  de  donner  à  l'assureur ,  pour  le  prix  de 
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l'assurance.  5.0  Enfin  il  faut  le  consentement  de* 

parties  contractantes  qui  intervienne  sur  toutes  ces 

choses. 

Article      premier. 
Des  choses  qu'on  a  fait  assurer, 

§•    I. 

Il  faut   une    chose   qu  on  fasse  assurer. 

r 

11.  Il  est  de  l'essence  du  contrat  d'assurance, 
qu'il  y  ait  une  ou  plusieurs  choses  qui  en  soient 
la  matière ,  et  qu'on  fasse  assurer  par  le  contrat,  (a) 

En  effet  ,  le  contrat  d'assurance  étant  un  contrat 
par  lequel  l'une  des  parties  fait  assurer  par  l'autre 
certaines  choses  ,  et  la  charge ,  pour  une  certaine 
somme  qu'il  Jui  donne ,  du  risque  des  cas  fortuits 
auxquels  elles  .sont  exposées ,  il  s'ensuit  qu'il  ne 
peut  y  avoir,  et  qu'on  ne  peut  concevoir*  un  contrat 
d  assura  _!ce  sans  une  chose  qu'on  fasse  assurer  par 
le  contrat,  et  qui  en  soit  la  matière. 

C'est  pourquoi ,  à  s'en  tenir  aux  seules  règles 
du  droit  naturel ,  lorsque  les  choses  que  quelqu'un 
a  fait  assurer  n'existaient  plus  lors  du  contrat  et 
étaient  déjà  péries  ;  quoique  la  partie  fut  de  bonne 
foi ,  et  qu'elle  en  igftorât  la  perte  ,  le  contrat  de- 
vrait être  nul,  faute  d'une  chose  qui  en  ait  été 
la  matière  ;  de  même  que  le  contrat  de  vente  est 
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nul  lorsque  la  chose  vendue  n'existait  plus  au  tems 
du  contrat ,  quoique  les  parties  l'ignorassent.  L.  1 5 
et  L.  57  ,  ff.  de  contr,  empt. 

(a)  L'auteur  suppose  avec  raison  qu'il  faur  avoir  une 
chose  en  risque  pour  pouvoir  la  faire  assurer  ;  néanmoins 
on   admet  à  Livourne  ,   à  Naples  ,  etc.  ,    des  assurances 
sur   tel   navire  ,  telle    marchandise   auxquels   on   n'a  au- 
cune espèce  d'intérêts  ni  pour  soi  ni  pour  autrui  >   mais 
ce  ne  sont  pas  là  de  véritables   assurances  ,    ce   sont  des 
gageures  :  aussi  dans   les  lieux  où  elles   sont  admises  ,  onr 
les  distingue  par  des  caractères  et  des  règles  particulières 
et  on  les   qualifie   d'assurances   improprement   dites.    Les 
Italiens  appellent  cela  assurer  ,   veto  per  pieno  ,  per  via  il 
scommessa.     Mais   lorsque    l'assuré   n'a   pas   expressément 
déclaré  dans  la  police  ,  qu'il  entendait  faire  une  assurance 
sur  une,  chose  qu'il  n'avait  pas  en  risque  ,   c'est-à-dire  > 
une  véritable  gageure  ,  il  ne   peut  se  prévaloir  des  règles 
de  cette  espèce  de  contrat  ;  c'est  ainsi  que  le  Tribunal  de 
Pise   annulla  une  assurance    souscrite    comme  assurance 
proprement  dite  ,  et  dans  laquelle  néanmoins  il  était  con- 
venu   que  l'assuré   serait   dispensé   de   justifier  le   chargé» 
L'assurance  n'étant  point  faite  par  forme  de  gageure  ,  il 
fallait  ,  malgré  la  dispense  de  justification  ,"  que  l'assuré  pût 
affirmer  avoir  réellement  chargé  l'aliment  du  risque ,  et  la 
clause  de  la  police  n'excluait  point  la  preuve  positive  du 
non  chargement.    Ce  non  chargement   étant  effectivement 
prouvé  et  convenu  ,   l'assureur  fut  dispensé  du  paiement 
de  la  perte.    V*  B  aidas  seront  ,    T.  1  ,  pag.  187  ,  18  S. 

.  Les  assurances  par  voie  de  gageure  s'étaient  autrefois 
introduites  et  étaient  tolérées  dans  la  plupart  des  places 
de  commerce. 
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La  gageure  n'est  pas  un  contrat  illicite  par  lui-même  ; 
il  est  néanmoins  peu  favorable  ,  puisque  ,  comme  toutes 
les  espèces  de  jeu  ,  il  ne  tend  qu'à  occuper  le  teins  et 
l'imagination  de  l'homme  ,  à  des  choses  inutiles  à  la  société  , 
capables  de  renverser  sa  fortune  lorsqu'il  y  met  de  l'excès 
et  susceptibles  par  là  même  de  l'entraîner  aux  plus  grands 
désordres. 

Ce  contrat  est  surtout  pernicieux. dans  le  commerce  qu'il 
détourne  de  son  vrai  but. 

Il  est  immoral  et  susceptible  d'une  infinité  d'abus  dans 
son  application  aux  risques  maritimes  ;  puisque  son  ali- 
ment et  l'espérance  de  l'assuré  >  c'est-à-dire  ,  de  celui  qui 
parie  pour  la  perte  ,  sont  uniquement  dans  la  ruine  d 'autrui, 
dans  la  perte  du  navire  ou  de  la  marchandise  qui  est  l'objet 
de  la  gageure. 

C'est  donc  sagement  que  la  majeure  partie  des  nations 
commerçantes  ont  interdit  cette  espèce  d'assurance  ou  de 
gageure.  V,  Casaregis ,  dise.  4  ,  7  ,  13,15.  Em.  Assm 
ch.  1  ,  sect*  1 .  «  Baldasseroni  ,  part.  1  ,  tit.  2  j  Part»  3  , 
tit.  5  ,  n.Q  45  i  Aiuni.    V.°  Assicuran^a, 

Notre  Code  civil  ,  art.  iotfj,  1966,  1967,  interdit 
même  toute  espèce  de  gageure  ,  en  refusant  toute  action 
en  justice  pour  les  paris  ou  pour  les  dettes  du  jeu  ,  à 
moins  que  le  pari  ne  soit  modéré  et  n'ait  pour  objet  un 
jeu  d'exercice. 

Le  Code  de  commerce  ne  pouvait  pas  être  plus  indul- 
gent que  le  Code  civil  ,  il  a, confirmé  en  cette  partie 
toutes  les  dispositions  de  l'ordon.  de,  1681.  »  Ce  n'est 
»  point  en  France  ,  a  dit  à  ce  sujet  un  des  orateurs  du 
»  Conseil  d'état  ,  et  dans  une  nation  de  tant  d'importance 
1»   que  la  législation  naturalisera  l'immoralité  des  paris». 

12.  Mais  le  droit  civil  a  ajouté  sur  ce  point  au 
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droit  naturel.  Quoique  les  effets  n'existassent  plus 
et  fussent  déjà  péris  lors  du  contrat  par  lequel 
on  les  a  assurés ,  si  la  partie  n'en  a  su  ni  pu 
savoir  la  perte  lors  du  contrat ,  ces  effets ,  par 
une  fiction  de  droit ,  en  considération  de  la  bonne 
foi  de  la  partie  qui  a  fait  assurer  ,  sont  supposés 
avoir  été  encore  existans  au  tems  du  contrat  et 
avoir  pu  Jui  servir  de  matière ,  et  n'être  péris  que 
lors  de  la  nouvelle  qu'on  a  eue  de  leur  perte. 

C'est  ce  qui  résulte  de  Y  art.  38  du  titre  des 
Assurances  de  l'ordonnance  de  168 1  ,  (  Cod,  de 
corn.  a.  365  ,  367}.  Cet  article  ,  en  déclarant  nulles 
les  assurances  faites  après  la  perte  des  choses  assu- 
rées ,  si  l'assuré  en  savait  ou  pouvait  savoir  la 
perte  ,  laisse  à  tirer  la  conséquence  ,  que  s'il  ne 
l'a  su  ni  pu  savoir  ,  le  contrat  d'assurance  est 
valable. 

1 3 .  Le  contrat  d'assurance  des  choses  qui  n'exis- 
taient plus  et  étaient  déjà  péries  lors  du  contrat , 
est  donc  nul  en  deux  cas  seulement.  Le  premier 
cas  est  lorsque  la  partie  qui  a  fait  assurer ,  avait 
déjà  ,  lors  du  contrat ,  la  connaissance  de  la  perte 
des  effets  qu'il  a  fait  assurer. 

L'assureur  qui  oppose  à  la  demande  contre  lui , 
que  Pfcssuré  avait  cette  connaissance ,  est  chargé 
d'en  faire  preuve  ,  suivant  cette  maxime  de  droite 
Incumbit  onus  probandi  ei  qui  dicit  ;  et  celle  -  ci  f 
Rtus  excipiendo  fit  actor. 
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Le  fait  de  cette  connaissance  étant  le  fait  d'un 
dbl  et  d'une  fraude  de  l'assuré ,  dont  il  n'a  pas 
été  au  pouvoir  de  l'assureur  de  se  procurer  une 
preuve  par  écrit ,  il  peut ,  suivant  le  principe  que 
nous  avons  établi  en  notre  traité  des  obligations , 
n.°  775  et  suivons  ,  être  admis  à  la  preuve  testi- 
moniale de  cette  connaissance  ,  et  il  peut  faire 
entendre  en  témoignage ,  même  les  gens  de  l'équi- 
page du  vaisseau. 

Quand  même  l'assureur  aurait  déjà  exécuté  le 
contrat ,  et  payé  en  tout  ou  en  partie  la  somme 
assurée ,  s'il  vient  à  découvrir  que  l'assuré  avait , 
lors  du  contrat ,  la  connaissance  de  la  perte  des 
effets  assurés ,  il  ne  laisse  pas  d'être  reçu  à  se 
plaindre  du  dol  de  l'assuré  ,  et  à  faire  la  preuve 
de  la  connaissance  qu'a  eue  l'assuré  :  l'article  41 
de  l'ordonnance  (Cod*  de  corn.,  art.  368)  le  sup- 
pose ainsi.  La  raison  en  est  évidente.  L'action  qui 
naît  du  dol  n'est  ouverte  que  du  jour  que  la  partie 
qui  a  été  trompée  l'a  découvert  :  Currit  k  die 
detectca  fraudis.  La  partie  ne  peut  pas  perdre  % 
par  une  fin  de  non  -  recevoir  ,  son  action  avant 
qu'elle  ait  été  ouverte  :  Adversus  non  valentem  agere 
nulla  currit  prœscriptio.  D'ailleurs  l'assuré  ,  en 
recevant  la  somme  assurée  ,  commet  un  nouveau 
dol  qui  ne  doit  pas  lui  profiter  et  lui  donner  une 
fin  de  non  recevoir. 

14.  L'assureur  a  non-seulement  la  voie  civile , 

qui 
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qui  est  faction  de  dolo  ,.  contre  celui  qui  a  fait 
assurer  des  effets  ,  dé  la  perte  desquels  il  avait 
connaissance  :  M.  Valin  ,  procureur  du  roi  en 
l'amirauté  de  la  Rochelle  .  auteur  d'un  commen- 
taire  sur  ^ordonnance  de  la  marine ,  observe  à  l'ar- 
ticle 41  ,  (Cod.  de  corn. ,  art.  368  )  que  l'assureur 
peut  aussi  à  son  choix  prendre  la  voie  criminelle , 
cette  espèce  de  dol  de  l'assuré  étant  atrocior  dolus 
et  crimen  stellionatûs.  L'ordonnance  de  Roterdam 
sur  les  assurances ,  article  20  ,  le  regarde  comme 
une  branche  du  crime  de  faux,  les 'fourberies  qui 
•se  commettent  dans  les  contrats ,  étant  une  bran- 
che de  ce  crime.  Arg.  L.  21  ,  ff.  Ad.  L.  Cowt. 
de  fais. 

Je  ne  connais  pas  d'exemple  qu'on  ait  pris  la  voie 
criminelle  dans  un  pareil  cas  ,  et  je  ne  pense  pas  qu'on 
y  eût  été  autorisé  dans  le  système  des  lois  anciennes. 
L'ordonnance  s'étant  bornée  à  établir  pour  ce  fait ,  une 
peine  civile  (  voyea  n.°  suivant  )  on  devait  s'y  tenir  ;  ont 
pouvait  encore  moins  recourir  à  la  voie  criminelle  dans 
le  système  de  nos  lois  pénales,  établi  depuis  1701  ,  système, 
d'après  lequel  on  n'admet  de  peines  que  celles  littéralement 
ordonnées  par  la  loi. 

Néanmoins  cette  peine  civile  ,  qui  se  borne  à  la  valeur 
d'une  double  prime  ,  est  bien  légère  et  bien  dispropor- 
tionnée avec  la  qualité  du  délit  ,  qui  est  une  escroquerie 
des  plus  caractérisées  ,  des  plus  dignes  d'une  correction 
sévère.  Le  nouveau  code  de  commerce  y  a  pourvu  ,  en 
ordonnant  ,  Art.  3  68  9  que  l'assuré  qui  a  fait  assurer  après 
k  connaissance  de  la  perte  ,  ou  l'assureur  -  qui  a  pris  le. 
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risque  âpres  la  connaissance  de  l'arrivée  ,  seront  poursuivît 

correctionnelle  ment* 

Voyez  numéros  suivans  et  n.0s  47  et  48* 

15.  La  peine  que  f ordonnance  prononce  contre 
l'assuré  c(ui  est  convaincu  d'avoir  eu  connaissance  f 
lors  du  contrat ,  de  la  perte  des  effets  qu'il  a  fait 
assurer ,  est  qu'outre  la  restitution  qu'il  doit  faire 
à  l'assureur  de  la  somme  assurée  qu'il  aurait  reçue 
de  lui ,  il  doit  lui  payer  le  double  de  la  prime 
portée  au  contrat.  Art.  41.  (  Cod.  de  c.  368  ). 

Il  doit  être  condamné  par  corps  à  cette  resti- 
tution ,  et  au  paiement  de  la .  prime.  Outre  la 
raison  générale  tirée  de  ce  que  le  contrat  d'assu- 
rance est  une  matière  de  commerce  ,  il  y  en  a 
une  particulière  tirée  de  ce  que  la  cause  de  cette 
condamnation  est  un  stejlionat  de  la  part  de  l'as- 
suré f  lequel  emporte  la  contrainte  par  corps. 
Ordonnance  de  1667  ,  tit.  34  ,  art.  8  et  9. 

Il  n'y  a  pas  stellionat  dans  la  signification  littérale  donnée 
à  ce  mot  par  le  Code  Napoléon  ,  art.  2059  ;  mais  il  y 
a  délit  et  par  cette  raison  nous  pensons  que  l'assuré  con- 
damné dans  Ain  pareil  cas  ,  ne  pourrait  pas  se  soustraire 
à  la  contrainte  par  corps  ,  par  l'abandon  de  ses  biens  ou 
par  un  concordat  avec  ses  créanciers  ,  ni  par  la  qualité  de 
septuagénaire» 

16.  Lorsqu'à  défaut  de  preuve  ,  l'assureur  a 
déféré  à  l'assuré ,  le  serment  sur  le  fait  de  la  con- 
naissance qu'il  prétend  qu'avait  l'assuré  ,  lors  du 
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Contrat ,  de  la  perte  des  effets  qu'il  a  fait  assurer, 
et  que  celui-ci  a  refusé  de  le  rendre  i  il  n'est 
pas  douteux  que  son  refus  rend  avéré  le  fait  de 
cette  connaissance  qu'il  a  eue  ;  Manifesta  turpitn- 
dinis  et  cùnfissionis  est  f  nolle  jurare.  L*  38,  ff,  de 
Jwejur. ,  et  qu'en  conséquence  le  contrat  doit  être 
déclaré  nul ,  et  l'assuré  condamné  à  la  restitution 
de  ce  qu  il  a  reçu  de  l'assureur.  Mais  doit-il  être 
en  ce  cas ,  condamné  au  paiement  de  la  peine  de 
la  double  prime  ?  La  raison  de  douter  est ,  que 
l'ordonnance  prononce  cette  peine  en  cas  de  preuve 
contre  l'assuré.  Dans  cette  espèce,  l'assureur  n'avait 
pas  de  preuves.  Les  raisons  de  décider  que  l'as- 
suré doit  être  en  ce  cas ,  condamné  au  paiement 
de  la  peine  ,  sont  qu'il  est  vrai  que  l'assureur  , 
lorsqu'il  a  déféré  le  serment ,  n'avait  pas  encore 
de  preuve  :  mais  il  acquiert  une  preuve  complète 
par  le  refus  que  fait  l'assuré  de  rendre  le  serment 
qu'il  lui  a  déféré  ;  car  le  refus  de  ce  serment  tient 
lieu  d'un  aveu  du  dol qu'il  a  commis  en  contractant; 
et  il  n'y  a  pas  de  preuve  plus  parfaite  d'un  dol  , 
que  l'aveu  de  celui  qui  l'a  commis.  L'assureur 
se  trouve  donc  en  ce  cas  dans  l'espèce  de  fan. 
41  ,  (  Cad.  de  c.  art.  368  )  qui  dit ,  en  cas  de  preuve 
contre  f  assuré.  D'ailleurs  la  loi  3  ,  §.  1  ,  flf.  de  Jurejuf. 
décide  qu'on  peut  déférer  le  serment  sur  toutes 
sortes   d'actions  ,    sur  les   pénales ,  qtùbus  panam 

B  2 


io  Traité  du  Contrat 

persequimur ,  aussi-bien  que  sur  celles  qui  sont  reï 

persecutoriœ. 

Emerigon  ,  Ass.  ch.  1 5  ,  sect.  6  ,  pense  au  contraire 
que  le  refus  de  prêter  serment  ne  peut  pas  soumettre 
l'assuré  à  la  peine  de  la  double  prime.  Ce  refus  n'est 
ni  une  preuve  positive  ,  ni  un  aveu  formel  de  la  fraude; 
on  a  vu  desv  hommes  s'interdire  en  principe  ,  toute  pres- 
tation de  serment  ;  il  y  en  a  dont  la  conscience  timorée 
peut  s'en  effaroucher  ,  dans  des  cas  même  où  ils  n'au- 
raient pas  eu  cette  connaissance  qui  peut  les  rendre  cou- 
pables ;  enfin  on  ne  doit  pas  >  à  mon  avis  ,  arrêter  ,  par 
la  perspective  d'une  peine  trop  sévère  ,  celui  qui  par  un 
reste  de  bonne  foi  ,  redoute  de  sceller  une  fausseté  pair 
un  faux  serment  ;  il  me  paraît  donc  que  le  juge  ne  doit 
pas  y  dans  ce  cas  de  refus  de  sèment ,  appliquer  la  peine 
de  la  double  prime. 

17.  Quand  l'assuré ,  qui  savait  lors  du  contrat 
la  perte  des  effets  assurés ,  n'a  pas  été  poursuivi 
par  l'assureur  ,  le  contrat  auquel  son  dol  a  donné 
lieu  ,  est.  bien  nul  dans  le  for  de  la  conscience  ,  et 
il  ne  peut  pas  en  profiter  ;  mais  il  ne  doit  pas ,  dans 
le  for  de  la  coscience  ,  la  peine  de  la  double  prime  : 
il  ne  la  doit  ni  parle  droit  naturel,  qui  ne  l'oblige 
à  autre  chose  qu'à  la  réparation  du  tort  qu'il  a 
causé  à  l'assureur  en  contractant  avec  lui  ;  ni  par 
Je  droit  civil ,  qui  n'inflige  cette  peine  qu'en  cas 
de  preuve  contre  l'assuré.  On  peut  même  dire  en 
général ,  à  l'égard  des  peines  que  la  loi  civile  pro- 
nonce au-delà  de  la  réparation  du  tort  qu'a  causé 
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celui  qui  a  commis  le  délit ,  qu'elle  ne  rend  celui 
qui  a  commis  le  délit ,  débiteur  que  par  la  sentence 
du  juge  qui  l'y  condamne. 

18.  Lorsqu'un  tuteur  de  mineurs  a  fait,  en  sa 
qualité  de  tuteur  ,  assurer  des  effets  de  ses  mineurs 
qu'il  savait,  lors  du  contrat,  être  péris;  quoique 
le  tuteur  n'ait  contracté  qu'en  nom  qualifié  de 
tuteur ,  et  que  le  mineur  pour  qui  il  contractait , 
n'ait  pas  eu  cette  connaissance,  ce  dol  du  tuteur 
étant  justifié  ,  doit  faire  déclarer  nul  le  contrat 
d'assurance  ,  et  faire  en  conséquence  condamner 
.le  mineur  à  la  restitution  de  la  somme  assurée  f 
que  son  tuteur  a  reçue  pour  lui. 

Cela  est  conforme  au  principe  de  droit  qui 
décide  qu'on  peut  opposer  au  mineur  le  dol  qu'a* 
commis  son  tuteur,  en  contractant  pour  lui.  27£- 
cendum  sive  quis  cmerit  à  tutore  rem  pupilli ,  sivc 
contraction  sit  cum  eo  in  rem  pupilli ,  sive  dolo  quid 
tutor  fecerit  ,  et  ex  eo  pupillus  locupletior  factus  est , 
pupillo  nocere  debere  (  L.  4  ,  §.  23  ,  ff.  de  deli  et 
met»  excepu  )  ,  et  de  dolo  tutoris  exceptionem  pupillo 
esse  objiciendam.  d.  L.  §•  24. 

Le  mineur  doit  être  en  ce  cas  condamné  à  la 
restitution  de  la  somme  assurée  ,  quand  même  il 
ne  pourrait  la  recouvrer  par  l'insolvabilité  de  son 
tuteur  qui  l'a  reçue  pour  lui  ;  c'est  ce  qui  résulte 
de  la  loi  ci-dessus  citée  ;  car  après  avoir  dit  que 
le  dol   du   tuteu*   nuit   et  peut  être  opposé  au 
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mineur .,.  ell<e  ajoute  :'Nec  illud distinguendum ,  cautum 
sit  ei  (  pupillo  )  an  non  ;  solvendo  sit  \tutor)  an  non..., 
undè  enim  divinat  is  oui  çum  tutore  çontrahitl  d.  §.  23. 

A  Tégard  de  la  peine  de  la.double  prime ,  l'as- 
sureur ne  peut  se  pourvoir  que  contre  le  tuteur , 
qui  doit  y  être  condampé  sans  pouvoir  la  répéter 
contre  le  mineur  ;  car  la  peine  du  dol  ne  doit  être 
$upportéç  que  par  celui  qui  a  commis  le  dol  :  on 
ne  peut  donc  pas  la  prétendre  contre  le  mineur  qui 
«ce  l'a  pas  commis» 

19.  :De  même  qu'un  mineur  ne  peut  pas  pro-» 
fîter  du  dol  de  son  tuteur  ,  et  que  le  dol  de  son 
tuteur  lui  peut  être  opposé  ,  pareillement  nous  ne 
pouvons  pas  profiter  du  dol  de  ceux  que  nous  avons 
chargés  de  notre  procuration  soit  générale  soit  spé- 
ciale ,  et  leur  dol  nous  peut  être  opposé  :  Si  is  procu- 
fjator  sit  cui  omnium  bonorum  administratio  concessa  .  de 
ôtnni  dolo  ejus  excipi posse,  d.  L.  4,  Ç.  18.  C'est  pour- 
quoi lorsqu'uH  commissionnaire  a  fait  assurer  les 
effets  de  son  commettant ,  soit  en  vertu  d'un  ordre 
spécial  ,  soit  en  vertu  du  pouvoir  général  qu'il 
avait  de  gérer  ses  affaires  ,  il  n'est  pas  douteux 
que  si ,  lors  du  contrat,  le  commissionnaire  avait  la 
connaissance  de  la  perte  des  effets ,  le  contrat  est 
nul  ;  et  lé  commettant  ,  quoiqu'il  n'eût  pas  cette 
connaissance  ,  non  seulement  ne  peut  demander 
la  somme  assurée  ,  mais  doit  la  rendre  ,  s'il  l'a 
xeçue.  A  Tégsrd  de  la  peine  de.la  double  prime, 
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f  assureur  doit  se  pourvoir  contref  le  commission- 
naire qui  a  commis  le  dol ,  et  ne  peut  la  demander 
au  commettant. 

20.  Vice  versa  ,  lorsque  le  commissionnaire  qui 
a  fait  assurer  les  effets  de  son  commettant ,  était 
de  bonne  foi  et  en  ignorait  la  perte ,  on  a ,  par 
arrêt  du  Parlement  d'Aix  /  du  mois  de  mai  17.44  , 
(  cité  par  Valin  ) ,  jugé  le  contrat  valable ,  quoi- 
que le  commettant  eût  dès  le  tems  du  contrat , 
connaissance  de  la  perte  des  effets  assurés. 

La  décision  de  cet  arrêt  doit  être  restreinte 
au  cas  auquel  le  commissionnaire  aurait  fait  assu- 
rer les  effets  de  son  commettant ,  sans  aucun  ordre 
\  spécial ,  à  son  insçu  ,  et  en  vertu  du  pouvoir 
général  qu'il  avait  de  gérer  ses  affaires  ;  car  en  ce 
cas ,  il  n'y  a  aucun  dol  ni  de  la  part  du  commis- 
sionnaire ,,ni  de  la  part  du  commettant  ,  qui  puisse 
donner  atteinte  au  contrat. 

Mais  si  le  propriétaire  des  effets  assurés  avait 
donné  ordre  de  les  faire  assurer  ,  ayant  connais- 
sance de  leur  perte  ,  le  contrat  sera  nul ,  quoique 
son  commissionnaire  ,  qui  les  a  fait  assurer  pour 
lui ,  en  eût  ignoré  la  perte  ;  car  le  dol  de  ce  proprié- 
taire ,  qui  est  censé  avoir  contracté  lui-même  par  le 
ministère  de  son  commissionnaire  -,  rend  le  contrat 
nul ,  et  le  rend  sujet  à  la  peine  de  l'article  41  (  C.  de 
c.  368  )  ,  tout  ainsi  que  s'il  eût  contracté  par  lui- 
même  :  Nom  is  qui  mandat  ipse  facere  videtuu 
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■  Voyez   hîc  n.°  ;$  et  note. 

xi.  Le  second  cas  auquel  1  ordonnance  déclare 
nul  le  contrat  d'assurance  fait  après  la  perte  des 
effets  assurés ,  est  celui  auquel  celui  qui  les  a  fait 
assurer  ,  pouvait  au  tems  du  contrat ,  en  savoir  la 
perte  ,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  de  preuve  positive 
qu'il  l'ait  sue.  C'est  ce  qui  résulte  de  ces  termes 
de  l'article  3  8  ;  Déclarons  nulles  les  assurances  faites 
après  la  perte  des  choses  assurées  ,  si  l  assuré  en 
savait  ou  POUVAIT  savoir  la  perte  (  C.  de  c.  365  ). 

La  raison  est ,  que  la  preuve  de  la  connaissance 
positive  que  l'assuré  avait  de  la  perte  des  effets 
qu'il  a  fait  assurer  ,  n'étant  pas  souvent  au  pou- 
voir de  l'assureur  ,  et  la  bonne  foi  étant  rare 
aujourd'hui  parmi  les  hommes  ,  il  arriverait  très- 
souvent  que  des  négocians ,  dans  la  confiance  qu'ils 
auraient  que  l'assureur  ne  pourrait  avoir  la  preu- 
ve de  la  connaissance  qu'ils  ont  eue  de  la  perte 
de  leurs  effetfs  ,  les  feraient  assurer  après  avoir  eu 
la  nouvelle  de  leur  perte  ,  ce  qui  ruinerait  les 
assureurs. 

L'assuré  est  censé  avoir  pu  savoir ,  dès  le  tems 
du  contrat  ,  la  perte  des  effets  assurés ,  lorsque 
depuis  leur  perte  jusqu'au  tems  du  contrat ,  il  s'est 
passé  un  tems  suffisant  pout  que  la  nouvelle  ait  pu 
lui  parvenir. 

22.  L'ordonnance  ,  art.  39  {C.  de  c.  366) ,  règle 
ce  tems  en  comptant  une  lieue  et  demie  pour  heure 
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de  l'endroit  où  le  vaisseau  a  péri ,  jusqu'au  lieu 
où  le  contrat  d'assurance  a  été  passé.  Par  exem- 
ple ,  si  le  contrat  d'assurance  a  été  passé  et  signé 
à  Marseille  ,  et  que  le  lieu  où  le  vaisseau  est  péri , 
ne  fut  éloigné  que  de  trente-six  lieues  de  Marseille ,  * 
en  comptant  une  lieue  et  demie  pour  heure ,  l'as- 
suré est  censé  en  avoir  pu  avoir  la  nouvelle  au 
bout  de  vingt-quatre  heures  ,  qui  sont  un  jour. 
Mais  si  ce  lieu  où  le  vaisseau  est  péri,  était  éloi- 
gné de  dix  fois  trente-six  lieues  ,  c'est-à-dire  ,  de 
trois  cent  soixante  lieues  ,  il  ne  sera  censé  en  avoir 
eu  la  nouvelle  qu'au  bout  de  dix  jours  {a). 

Ce  tems  se  compte  de  momento  ad  momentum  : 
c'est  pourquoi  lorsqu'on  sait  non-seulement  le  jour , 
mais  l'heure  à  laquelle  est  arrivée  la  perte  du 
vaisseau ,  on  doit  compter  depuis  cette  heure. 

Quid ,  lorsqu'on  ne  sait  que  le  jour  ,  et  non 
l'heure.  L'auteur  du  Guidon  de  la  mer  dit  qu'on 
doit  commencer  à  compter  depuis  l'heure  du  midi 
de  ce  jour  -}  ce  qui  n'est  fondé  sur  rien.  Il  est  plus 
raisonnable  de  dire  qu'on  ne  doit  en  ce  cas  com- 
mencer à  compter  que  du  lendemain ,  la  perte  du 
vaisseau  ayant  pu  arriver  à  la  dernière  heure  du 
jour. 

Par  la  même  raison ,  lorsque  l'heure   du  jour 
que  s'est  passé  le  contrat ,  n'est  pas  exprimée  par 
l'acte  ,  on  ne  doit  compter  les  heures  de  ce  jour    , 
que  jusqu'à  celle  à  laquelle  les  assureurs  ont  coutume 
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d'ouvrir  leur  bureau  ,  le  contrat  ayant  pu  être  passé 

aussi-tôt  l'ouverture  du  bureau  (b). 

(a)  On  compte  la  lieue  et  demie  pour  heure  ,  non  du 
lieu  et  de  l'instant  de   l'événement  en  mer  ;   mais  depuis 

'  'gue  la  nouvelle  de  l'événement  est  arrivée  en  un  lieu  de 
terre  ferme.  Em.  ,  Ass.  >  ch.  ij  ,  sec.  4  ,  cite  divers 
juge  mens  qui  l'ont  ainsi  décidé.  Cette  décision  a  été 
adoptée  par  le  Code  de  comm.  ,  art.  $6*6.  On  ne  peut  pas 
en  effet  établir  de  présomption  sur  le  tems  qu'il  faudra 
pour  qu'un  événement  en  mer  puisse  être  connu. 

On  connaît  en  France  des  lieues  de  différentes  longueurs  ; 
U  est  à  présumer  que  l'Ordon.  entendait  la  lieue,  de  poste 
ou  lieuç  de  Paris  ,  de  2000  toises  ;  Emerigou  ,  à  ren- 
drait cité. Je  pense  de  même  ;  le  Code  de  com.  ,  même 
art.  360"  ,  ne  laisse  pas  de  doute  ,  en  déterminant  la  lieue 
et  demie  par  trois  quarts  de  myriamètre.  Cette  règle  nous 
ramène  à  celle  établie  par  le  règlement  de  Barcelone  ,  ch.  19 > 
et  Kuricke ,  p.  432  ,  d'après  lesquels  on  doit  compter  à  raison 
d'une  lieue  pour  heure  ;  mais  qui  font  la  lieue  de  3000  toises. 

(b)  Le  Code  de  com.  ,  art.  33a  ,  ayant  exigé  que  la 
police  exprimât  si  l'assurance  e?t  faite  avant  ou  après  midi, 
c'est  de  l'heure  de  midi  ou  de  la  fin  du  jour  qu'on  doit 
compter. 

23.  L'assureur  pourrait- U  ,  pour  pouvoir  çomp- 
tsr  les  heures  du  joar  auquel  lacté  a  été  passé, 
être  reçu  à  prouver  par  témoins  qu'il  ira  été  passé 
que  le  sok  ?  Pour  Ja  négative  jon  dira  que  1  ordon- 
aançe.de  1667  a  défendu  la  prexiye  testimoniale 
outre  le  contenu  des  actes ,  et  que  l'assuregr  doit 
s'imputer  de  n'avoir  pas  exprimé  l'heure  par  l'acte» 
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D'un  autre  côté  f  on  peut  dire  que  l'ordonnance  f 
en  défendant  la  preuve  testimoniale  outre  le  con- 
tenu des  actes  ,  n'a  ente&du  défendre  la  épreuve 
que  des  choses  qu'on  prétendrait  faire  partie  de 
la  convention  ,  et  n'avoir  pas  été  exprimées  par 
,  l'acte;  et  que  la  preuve  du  tems  auquel  l'acte  a 
été  passé ,  n'est  pas  une  preuve  outre  le  contenu 
de  l'acte  ,  ce  tems  ne  faisant  pas  partie  de  la 
convention  contenue  dans  l'acte  ,  et  étant  quelque 
chose  d'extérieur  à  l'acte.  Voyez  notre  Traité  des 
obligations,  n.a  761. 

Ajoutez  que  les  contrats  d'assurance  sont  une 
matière  de  commerce  ,  et  que  dans  les  matières 
de  commerce  ,  l'ordonnance  de  1667  ,  tiu  20  % 
art.  2  ,  in  fine ,  laisse  à  la  prudence  des  Juges  de 
suivre  ou  de  ne  pas  suivre  ses  dispositions  sur  la 
preuve  testimoniale. 

Voyez  Cod.  de  coin, ,  art.  33*  ,  et  hîc  n.°  22  »  note  b* 

24.  Lorsque  l'assuré  ,  lors  du,  contrat  ,  avait 
pu  savoir  la  perte  des  effets  assurés ,  s'étant  écoulé 
un  tems  suffisant  pour  cela ,  sans  néanmoins  qu'il 
y  ait  de  preuve  qu'il  en  ait  eu  effectivement  con- 
naissance ,  est-il  sujet  à  la  peine  de  la  double  prime  ? 
Valin  ,  sur  J'art  38  ,  (  C.  de  c.  365  ) ,  suppose  qu'il 
y  est  sujet.  Je  croirais  le  contraire.  L'ordonnance , 
dans  l'art.  38  (  C.  de  c.  365  }  ,  propose  deux  cas, 
dans  lesquels  elle  prononce  contre  l'assuré  la  nullité 
du  cpntrard'assurançe  ;  i.°  lorsqu'il  savait,  2.0  lors- 
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que  probablement  il  pouvait  savoir  la  perte  des 
effets  assurés:  mais  elle  ne  prononce  par  l'art.  41 
{C.  de  c.  368  )  ,  la  peifle  du  paiement  de  la  dou- 
ble prime  que  dans  le  seul  cas  auquel  l'assuré  a 
su  la  perte,  et  non  dans  celui  auquel  il  a  seule- 
ment pu  la  savoir  ;  car  elle  dit  :  en  cas  de  preuve 
contre  l'assuré.  Or  de  ce  que  l'assuré  pouvait  savoir 
la  perte  de  ses  effets  ,  s'étant  écoulé  assez  de  tems 
pour  cela  ,  on  n'en  peut  pas  tirer  la  conséquence 
qu'il  la  savait  effectivement  :  A  posse  ad  actum ,  non 
valet  consequentia.  On  opposera  que  l'ordonnance , 
art.  39  {C.  de  c.  366  } ,  dit  qu'en  ce  cas  ,  l'assuré, 
sera    présumé   avoir  su  la  perte  :  mais  cela  doit 
s'entendre    en  ce  sens  ,   que   le   contrat  doit  être 
en  ce  cas ,   déclaré  nul ,  de  même  que  s'il  y  avait 
des  preuves  positives  qu'il  la  savait.  Ce  n?est  que 

ë 

par  rapport  à  la  nullité  du  contrat  que  cette  propo- 
sition doit  avoir  lieu  ,  et  non  pour  infliger  à  l'assuré 
la  peine  d'un  dpi  qui  doit  être  prouvé  par  des 
preuves  indubitables  :  Dolus  nonhisi  ex  perspicuis 
indiclis  probari  débet, 

:  Observez  néanmoins  que  s'il  s'était  écoulé , 
depuis  la  perte  du  vaisseau  ,  un  tems  si  considé- 
rable ,  qu'il  fût  contre  toute  vraisemblance  que 
l'assuré  l'ignorât  lors  du  contrat ,  il  ne  serait  pas 
écouté  à  dire  qu'il  l'ignorait ,  pour  se  soustraire  à 
la  peine  de  la  double  prime  (a). 

Observez  aussi  que  les  parties  peuvent,  par 
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une  clause  particulière  de  la  police  d'assurance , 
déroger  à  la  disposition  de  f  article  39  de  l'ordon- 
'  nance  (  cod.  de  c.  366  ) ,  qui  établit  une  présomption 
que  l'assuré  a  eu  ,  lors  du  contrat ,  connaissance 
de  la  perte  du  navire  ,  résultante  du  laps  de  tems 
qui  s'est  écoulé  depuis  la  perte  du  vaisseau  jusqu'au 
contrat  ,  en  comptant  une  lieue  et  demie  pour 
heure» 

Cette  clause  est  celle  par  laquelle  les  parties 
déclarent  que  le  contrat  est  fait  sur  bonnes  ou 
mauvaises  nouvelles.  On  y  ajoute  souvent ,  pour 
plus  grande  explication  ,  ces  termes ,  renoncent  à 
la  lieue  et  demie  pour  heure* 

Ces  clauses  sont  très  fréquentes  dans  les  polices 
d'assurance  :  l'ordonnance  en  fait  mention  dans 
l'article  40  \  cod.  dec.  367  ) ,  où  il  est  dit  :  »  Si  tou- 
»  tefois  l'assurance  est  faite  sur  bonnes  ou  mau- 
»  vaises  nouvelles  ,  elle  subsistera,  s'il  n'est  vérifié 
»  par  autres  preuves  que  celle  de  la  lieue  et  demie 
»  pour  heure  ,  que  l'assuré  savait  la  perte  ,  ou 
»  l'assureur  l'arrivée  du  vaisseau  avant  la  signature 
»  de  la  police  ». 

Il  résulte  de  cet  article  ,  que  tout  l'effet  de  cette 
clause  est  que,  dans  le  cas  de  cette  clause  ,  le 
laps  de  tems  à  raison  d'une  lieue  et  demie  pour 
heure  y  qui  s'est  écoulé  depuis  le  tems  de  la  perte 
du  vaisseau  jusqu'au  contrat ,  n'est  pas  seul  suffi- 
sant pour  faire  présumer  que  l'assuré  avait ,  lors 
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du  29  août  1759,  en  la  première  chambre  de* 
enquêtes.  C'est  un  des  principaux  juges  de  l'ami- 
rauté qui  m'a  fait  part  de  cette  décision.  La  mau- 

» 

vaise,  foi  des  deux  négocians  parut  manifeste  ;  il 
était  visible  qu'ils  avaient  ?crit  pour  donner  l'ordre 
d'assurer ,  en  sortant  de  lire  la-  gazette  qui  leur 
avait  appris  la  perte  du  vaisseau  {a). 

Sur  les  formes  qui  doivent  être  observées  dans 
les  polices  d'assurance  ,  pour  que  les  clauses  sur 
bonnes  et  mauvaises  nouvelles ,  et  autres  sembla- 
bles ,  soient  valables  ,  voyez  infrà. 

(a)  Ce  jugement  est  encore  rapporté  par  Em.  ',  As$.  , 
ch.  15  ,  sect,  3  ,  et  dans  le  Répertoire  de  jurisprudence, 
au  mot  police  d'assurance  ,  il  est  rigoureux  et  les  circons- 
tances étaient  sans  doute  de  nature  à  ne  pas  laisser  de 
doute  sur  la  mauvaise  foi  de  l'assuré.  En  principe  ,  l'as- 
suré est  censé  connaître  la  perte  si  elle  était  publique  , 
c'est-à-dire  ,  connue  parmi  les  négocians  ,  et  notamment 
à  la  Bourse  ,  au  moment  où  l'assurance  a  été  faite 
ou  à  celui  auquel  l'ordre  a  été  donné  ,  néanmoins  cette 
présqmption  seule  ne  doit  pas  suffire  pour  faire  con- 
damner l'assuré  au  paiement  de  la  double  prime  ,  il  faut 
que  d'autres  circonstances  concourent  à  établir  la  mau- 
vaise foi  ;  l'assuré  ne  doit  pas  être  présumé  ignorer  ce 
que  tout  le  monde  sait  ;  mais  une  connaissance  qui  n'est 
fondée  que  sur  une  présomption  n'est  pas  une  chose 
positive  ,  ce  n'est  pas  même  légèrement  qu'il  faut  admettre 
cette  présomption  pour  annuller  l'assurance  ,  lorsque  sur- 
tout l'assureur  et  l'assuré  ont  été  également  à  portée  de 
.connaître  révénemtnt.   S'il  est  à  désirer  que   la  fraude 

soit 
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{oit  punie  ,  si  celle  du  négociant  qui  fait  assurer  un 
objet  déjà  perdu  ,  est  une  des  plus  punissables  ,  il  faut 
aussi  se  méfier  de  l'allégation  de  cette  fraude  et  ne  pas 
l'admettre  légèrement.  Emerigon  ,  à  l'endroit  cité  ,  rapporte 
plusieurs  arrêts  qui  ont  les  uns  admis  ,  les  autres  rejeté 
la  supposition  de  la  perte  connue  de  l'assuré  ,  ou  publique 
lors  de  l'assurance  ,  ou  qui ,  en  l'admettant ,  l'ont  fait  avec 
ou  sans  la  peine  de  la  double  prime. 

Il  parle  même  d'une  assurance  faite  sur  un  navire  déjà 
entré  dans  le  port  du  lieu  où  se  faisait  l'assurance  et  qui  fut 
estimée  valable  ;  néanmoins  Emerigdn  se  déclare  ,  avec 
raison  ,  pour  l'opinion  contraire. 

J'ai  vu  ,  en  l'an  sept ,  une  assurance  querellée  sur  le 
fondement  que  l'ordre  avait  été  donné  par  un  courrier 
extraordinaire  parti  après  la  connaissance  de  l'événement. 
On  ne  put,  pas  justifier  que  la  perte  était  publique  au 
moment  du  départ  du  courrier  ;  néanmoins  ,  par  jugement 
du  19  vendémiaire  an  sept  ,  le  Tribunal  de  commerce 
prononça  la  nullité  de  l'assurance  ,  sur  le  fondement  que 
les  commissionnaires  des  assurés  n'avaient  point  donné 
aux  assureurs  connaissance  de  cette  circonstance  ,  qu'ils 
avaient  reçu  l'ordre  par  un  courrier  extraordinaire.  Il  y 
eut. appel,  et  par  jugement  du  2  frimaire  an  sept,  le 
Tribunal  des  Bouches-du-Rhônc  réforma  celui  du  Tribunal 
de  commerce  ;  il  considéra  que  l'envoi  ^un  courrier  n'était 
ni  une  présomption  de  connaissance  de  la  perte  ,  ni  une 
circonstance  qu'il  fût  nécessaire  d'insérer  dans  la  police  ; 
d'ailleurs  les  assurés  recevaient  dans  ce  rems,  assez  fréquem- 
ment ,  de  pareils  courriers  pour  leurs  affaires  ordinaires. 

J'ai  été  depuis  consulté  sur  une  assurance  faite  à  Bor- 
deaux ,  -ensuite  d'une  lettre  écrite  de  Marseille  ,  qu'on 
supposait  antidatée  ,   parce  qu'elle  était  arrivée  le   mêtn# 
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jour  que  d'autres  écrites  deux  jours  auparavant  ;  je  répondis 
qu'on  ne  pouvait  pas  supposer  une  anticfate  sur  une  aussi 
légère  circonstance  ,  mais  que  je  croyais  l'assurance  sus- 
ceptible d'être  annullée  pour  n'avoir  pas  été  donné  de 
contre-ordre  ,    si  du  jour  que  la  perte  avait  été  publique 

•  à  Marseille  ,  on  avait  eu  un  tems  suffisant  pour  donner 
ce  contre-ordre  ;  mais  on  n'eut  aucune  preuve  quç^la 
perte  fût  co fin ue  à  Marseille  ,  le  jour  où  on  supposait 
que  la  lettre  d'ordre  étair  partie  avec  antidate  ,  ni  à  un 
jour  assez  voisin  pour  qu'on  pût  donner  un  contre-ordre 
qui  arrivât  avant  que  l'assurance  fut  faite  ,  en  conséquence 
les  assureurs  furent  condamnés  au  paiement  de  la  perte. 

§.  ii. 

Quelles  sont  les  choses  qu  on  peut  faire  assurer* 

26.  Toutes  sortes  de  choses  qui  sont  sujettes 
à  des  risques,  sont  susceptibles  du  contrat  d'as- 
surance. On  peut  assurer  des  maisons  contre  le 
danger   du  feu  ;    des  fruits   pendans ,  contre  le 

•  danger  de  la  grêle ,  etc. 

Dans  le  contrat  d'assurance  maritime  ,  on  peut 
assurer  le  vaisseau ,  aussi  bien  que  les  marchan- 
dises qui  y  sont  chargées. 

27.  L'ordonnance  de  la  marine  ,  tit.  des  assu- 
rances }  art.  10,  défend  de  faire  aucune  assurance 
sur  la  vie  des  personnes  {a). 

Par  exemple ,  si  des  assureurs ,  pour  une  cer- 
taine somme  que  je  leur  donnerais ,  convenaient 
pvec  moi  que ,  si  mon  fils  que  j'envoie  à  la  Martini- 
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que  périssait  dans  le  voyage  par  quelque  fortune  de 
mer  ,  comme  dans  un  combat  ou  par  un  naufrage , 
ils  me  paieraient  une  somme  de  cent  pistoles ,  pour 
me  dédommager  de  la  perte  que  j'aurais  faite  de 
mon  fils ,  un  tel  contrat  est  nul.*  Suivant  cette  dis- 
position de  l'ordonnance  ,  les  assureurs  'ne  peuvent 
exiger  de  moi  la  prime  convenue  entre  nous ,  et 
ils  doivent  me  la  rendre  condictione  sine  causa  9 
s'ils  l'ont  reçue  ;  et  de  mon  côté  je  ne  peux  exiger 
d'eux  la  somme  stipulée  dans  le  cas  de  la  perte 
de   mon  fils. 

La  raison  est  qu'il  est  contre  la  bienséance  et 
l'honnêteté  publique  de  mettre  à  prix  la  vie  des  . 
hommes.  D'ailleurs  la  nature  du  contrat  d'assu- 
rance étant  que  l'assureur  se  charge  de  payer 
l'estimation  de  la  chose  assurée ,  la  vie  d'un  hom- 
me libre  n'étant  susceptible  d'aucune  estimation  , 
Liberum  corpus  jzstimationcm  non  recipit  t  L.  3  ,  fF.  Si 
quadr.  elle  ne  peut  par  conséquent  être  susceptible 
du  contrat  d'assurance. 

* 

(a)  Le  Cod.  de  corn,  n'a  point  réitéré  la  défense  por- 
tée en  l'art.  10  ,  il  s'est  borné  à  désigner  comme  objets 
d'assurance  les  choses  estimables  à  prix  d'argent ,  la  vie  de 
l'homme  li^re  ne  l'étant  pas  ,  elle  est  par  là  même  ,  ainsi 
que  le  dit  l'orateur  du  conseil  d'état ,  déclarée  ne  pouvoir 
être  un  objet  d'assurance. 

28.    Ces  raisons  n'ont  point  d'application   aux 
esclaves  ;  les  nègres  étant  des  choses  qui  sont  dans 

Ci 
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le  commerce  ,  et  qui  sont  susceptibles  d'estimation , 
ie  ne  vois  pas  pourquoi  la  vie  des  nègres  ne  serait 
pas  susceptible  du  contrat  d'assurante  :  néanmoins 
M.***  ne  pense  pas  qu'elle  le  soit ,  et  dit  n'en  avoir 
pas  vu  d'exemple. 

Celui  qui  a  donné  cet  avis  à  Pothier  était  mal  instruit  ; 
Pothier  lui-même  suppose  le  contraire  ,  n.°  66  ;  les  nègres 
esclaves  traités  comme  un  misérable  bétail  par  ceux  qui 
en  trafiquent ,  sont  considérés  comme  marchandise  ,  et 
par  cela  même  peuvent  être  l'objet  du  contrat  d'assurance  ; 
le  Cod.  de  com.  art.  334  les  suppose  tels  ,  ainsi  que  l'a 
déclaré  l'orateur  du  gouvernement  ,  en  disant  que  toute 
chose  estimable  à  prix  d'argent  peut  être  l'objet  de  l'assu- 
rance ;  les  nègres  sont  même  compris  dans  l'assurance  faite 
en  termes  généraux  ,  sur  facultés  ou  marchandises  du  navire 
qui  les  porte  ;  ainsi  jugé  par  sentence  de  l'amirauté  de 
Marseille  ,  confirmée  par  arrêt  du  Parlement  d'Aix.  Voye\ 
.    Em.  ass. ,  ch.  8  ,  sect.  4  ,,$.  j. 

Néanmoins  il  y  avait  dans  la  police  ,  une  clause  qui 
indiquait  que  le  navire  allait  à  la  traite  des  nègres  ;  il  y 
était  dit  que  l'assurance  était  faite  sur  les  facultés  et  mar- 
chandises composant  la  cargaison  du  brigantin  ,  etc. ,  de 
sortie  de  Marseille  jusqu'aux  îles  françaises  de  l'Amérique  ; 
Permis  de  toucher  à  la  côte  de  Guinée  pour  y  faire  la  traite 
des  nègres» 

Pendant  la  traversée  d'Afrique  en  Amérique  ,  les  nègres 
se  révoltèrent  et  le  navire  fut  perdu. 

»  Les  assureurs  opposèrent  inutilement  ,  nous  dit 
»  Emerigon  ,  x.°  que  les  nègres  étaient  des  hommes 
i>  incapables  de  devenir  la  matière  d'une  assurance  ; 
*   2.°  que  du   moins   la   police  aurait  dû  porter    d'une 
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»  manière  spéciale.,  qu'on  fesait  assurer  des  nègres  ;  30.  que 
i>  la  révolte  des  nègres  n'était  pas  un  sinistre  à  la  charge 
»   des  assureurs. 

»  On  répondit ,  i.°  que  selon  nos  lois  ,  les  nègres 
»  étaient  réputés  choses  ,  meubles  et  marchandises  ;  2.0  que 
»  la  clause  de  la  police  ,  permis  de  toucher  à  la  côte  de 
t>  Guinée  ,  etc.  ,  désignait  que  la  cargaison  devait  consister 
»  en  nègres  ;  ;.°  que  la  révolte  étant  arrivée  sur  mer  , 
i>   les  assureurs  devaient  en  répondre.  » 

Ce  dernier  point  était  susceptible  de  discussion  ,  nous  y. 
reviendrons  ailleurs.    Voyez  n.°  66. 

»  Sentence  de  l'amirauté  de  Marseille  ,  en  mars  1776, 
»  qui  condamne  les  assureurs.  Arrêt  du  z  3  mai  1778  >  qui 
»  confirme  cette  sentence.  » 

29.  L'ordonnance  ,  article  1 1  ,  permet  aussi  à 
ceux  qui  ont  racheté  des  captifs  ,  de  faire  assurer 
le  prix  qu'ils  ont  payé  pour  leur  rachat ,  que  les 
assureurs ,  pour  une  certaine  prime  qu'ils  reçoivent , 
$,obligent  de  rendre  à  ceux  qui  ont  racheté  les 
captifs  ,  dans  le  cas  où  ces  captifs ,  dans  le  voyage  #; 
de  leur  retour,  seraient  repris,  ou  périraient  par 
quelque  fortune  de  mer,  et  autrement  que  par  la 
mort  naturelle.  La  raison  de  cette  disposition  est , 

que  c'est  plutôt  le  prix  du  rachat  qui  est  assuré 
en  ce  cas  ,  que  la  personne. 

30.  L'ordonnance  ,  article  9 ,  permet  aussi  à  ceux 
qui  s'embarquent ,  de  faire  assurer  la  liberté  de  leurs 
personnes  :  par  ce  contrat.,  l'assureur  ,  moyennant  la 
prime  convenue  ,  s'oblige  envers  vous  dans  !e  cas 
où ,  pendant  le  voyage  ,  vous  seriez  pris  par  des 


3  8  Traité  du  Contrat 

corsaires  ou  par  des  ennemis ,  de  player  la  somme 
convenue  avec  vous  ,  pour  servir  à  votre  rançon  , 
et  aux  frais  de  votre  retour. 

Le  God.  de  coin,  n'a  renouvelle  qu'implicitement  les  dis- 
positions  de  l'art.  9  de  l'ord.  du  C.  de  c.  $34  ,  268  ,  269. 
V,  hîc  n.°  27  ,  not.  tet  n.°  171  à  177  >  où  Pothier  traite  de 
l'obligation  que  contractent  les  assureurs  en  assurant  la  liberté 
d'une  personne  ,  et  de  l'action  qui  en  naît,  notamment  dans 
4e  cas  où  il  n'y  a  pas  de  prix  convenu  pour  le  rachat  de 
la  personne  dont  la  liberté  est  assurée. 

31.  Il  y  a  un  principe  à  l'égard  de  ce  qu'on- 
peut  faire  assurer  ou  non  par  le  contrat  d'assu- 
rance  maritime  ,  qui  est  qu'on  ne  peut  faire  assurer 
que  ce  qu'on  court  risque  de  perdre  ,  et  rien  de 
plus.   (  Voye\  net.  sur  /i.°  11). 

Ce  principe  fait  une  des  raisons  pour  lesquelles 

1  ordonnance  ,   tit.  .des  assurances  ,    art.   16  ,  (  C.  de 

^*     c.  347)  défend  à  ceux  qui  prendront  des  deniers 

à  la  grosse  aventure  ,  de  les  faire  assurer  ,  à  peine 

ck  nullité  de  l'assurance. 

Par  exemple  ,  si  un  armateur  a  fait  un  emprunt 
d'une  somme  de  cent  mille  livres  pour  l'employer 
à  l'armement  de  son  vaisseau  ,  et  qu'il  ait  fait  cet 
emprunt  à  la  grosse  aventure ,  c'est-à-dire  ,  à  con- 
dition que  si  le  vaisseau  périssait  dans  le  voyage, 
la  perte  tomberait  sur  le  prêteur ,  et  qu'il  serait 
quitte  envers  lui  de  l'emprunt  ;  et  que  si  au  con- 
traire le  vaisseau  arrivait  à  bon  port ,  il  rendrait 
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au  prêteur  la  somme  avec  un  gros  profit  mari- 
time convenu  entr'eux  ;  f armateur  en  ce  cas  ne 
courant  pas  le  risque  de  la  perte  de  son  vaisseau  , 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  cent  mille 
livres  ,  qui  doit  tomber  sur  le  prêteur; ,  il  ne  peut 
faire  assurer  son  vaisseau  jusqu'à  la  concurrence 
de  cette  somme  ,  par  le  principe  qu'on  ne  peut 
faire  assurer  que  ce  qu'on  court  risque  de  perdre. 

Mais  si  cet  armateur  avait  employé  à  l'arme- 
ment de  son  vaisseau  ,  outre  la  somme  de  cent 
mille  livres  qu'il  a  empruntée  à  la  grosse  aventure  % 
une  autre  somme  de  cinquante  mille  livres  de  ses 
propres  deniers  ,  il  pourrai,  le  faire  assurer  jus- 
qu'à la  concurrence  de  cette  somme  de  cinquante 
mille  livres  qu'il  court  risque  de  perdre. 

Il  y  a  unç  autre  raison  pour  laquelle  l'ordon- 
nance défend  à  celui  qui  a  emprunté  une  somme 
à  la  grosse  aventure  ,  de  la  faire  assurer  ;  c'est 
qu'en  la  faisant  assurer  ,  il  serait  de  son  intérêt  que 
le  vaisseau  périt  ou  fut  $  ris  ;  ce  qui  pourrait  donner 
lieu  de  sa  part  à  des  fraudes ,  et  à  des  manœuvres 
pour  le  faire  prendre.  Par  exemple  si  un  armateur 
qui  n'a  employé  à  l'armement  de  son  vaisseau 
qu'une  somtrfë  de  cent  mille  livres  qu'il  a  emprun- 
tée à  la  grosse  aventure ,  sans  y  rien  mettre  du 
sien ,  pouvait  le  faire  assurer ,  la  perte  du  vais- 
seau lui  procurerait  un  profit  de  la  somme  de 
cent  mille  livres  qu'il  recevrait  de  l'assureur  ,  sous 
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la  déduction  seulement  de  la  prime  ,  lequel  profit  • 
'  il  aurait  en' pur  gain,  ce  lui  en  ayant  rien  coûté 
pour  l'armement  de  son/vaisseau  ,  puisque  par  la 
perte  du  vaisseau  ,  il  est  quitte  envers  le  prêteur 
de  la  somme  qu'il  y  a  employée.  Ce  profit  (Juc 
lui  causerait  la  perte  du  vaisseau  ,  étant  beaucoup 
plus  considérable  que  celur  qu'il  aurait  à  espérer 
de  l'arrivée  à  bon  port ,  il  est  évident  qu'il  aurait 
pn  gr*md  intérêt  à  la  perte  du  vaisseau.,  et  que 
s'il  était  malhonnête  homme  ,  il  pourrait  pratiquer 
des  fraudes  et  des  manœuvres  ,  telles  que  des 
intelligences  avec  des  corsaires  pour  le  faire  pren- 
.  dre  ;  c'est  ce  qui  a  porté  l'ordonnance  à  défendre 
avec  sévérité,  et  à  peine  de  punition  corporelle, 
.cette  espèce  d'assurance, 

32..  A  l'égard  de  celui  qui  a  prêté  une  somme 
à  la  grosse  aventure  ,  il  peut  bien  faire  assurer 
son  capital ,  c'est-à-dire  ,  la  somme  qu'il  a  prêtée, 
parce  que  c'est  lui  qui  court  le  risque  de  cette 
somme  au  cas  de  perte  du  vaisseau  ,  ou  du  char- 
gement sur  lequel  il  a  prêté  cette  somme  :  mais 
l'ordonnance  ,  art.  17  (  Cad.  dé  c.  347)  ,  lui  défend 
de  faire  assurer  le  profit  des  sommes  qu'il  a  don- 
nées à  la  grosse  aventure  ,  c'est-à-dire  ,  le  profit 
qu'il  a  stipulé  en  cas  d'heureuse  arrivée  du  vaisseau. 
La  raison  de  cette  défense  est  tirée  du  principe 
que  nous  venons  de  rapporter ,  que  l'ordonnance 
«e  permet  d'assurer  que  ce,  qu'on  court  risque  de 
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perdre  :  or  ce  profit  maritime  que  le  prêteur  a 
stipulé  par  le  contrat  de  prêt  à  la  grosse  aventure , 
est  un  gain  qu'il  manquera  de  faire ,  si  le  vaisseau 
périt ,  et  non  une  perte  qu'il  court  risque  de  faire. 

33.  De  ce  principe  ,  qu'on  ne  peut  faire  assurer 
qlie  ce  qu,'on  court  risque  de  perdre  ,  il  suit  que 
je  ne  puis  plus  faire  assurer  par  un  second  assureur 
4  ce  que  j'ai  déjà  fait  assurer  par  un  premier  ,  puis- 
que  cela  n est  plus  à  mes  risques.  ,L ordonnance, 
art  20  ,  me  permet  seulement  en  ce  cas  ,  de. 
faire  assurer  la  solvabilité  du  premier  assureur  ; 
car  c'est  de  cette  solvabilité  dont  je  cours  le 
risque  ,  et  non  de  mes  effets  qui  sont  assurés , 
s'il  est  solvable  {a). 

En  fesant  assurer  par  un  second  assureur,  la 
solvabilité  du  premier  ,  je  ne  désoblige  pas  le  v 
premier  ;  mais  le  second  accède  â  l'obligation  du 
premier  assureur ,  et  se  rend  sa  caution  :  c'est 
pourquoi  il  doit ,  de  même. qu'une  caution  ,  avoir 
l'exception  de  discussion  ,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
renoncé  (£). 

(a)  Ces  assurances  de  la  solvabilité  de  l'assureur  ou  de 
l'assuré  sont  de  simples  garanties  de  la  personne  et  non 
des  assurances  maritimes  ;  elles  ne  sont  pas  usitées  ;  sî 
ce  n'est  en  cas  de  faillite  et  par  les  niasses  de  créanciers  qui 
veulent  prévenir  la  rupture  du  contrat.  Voyez  Em.  Ass.  , 
ch.  8  ,    sec.  17. 

Le  Cpd.  de  coin,  n'a  aucune  disposition  qui  réponde 
à  celle   ci  -  dessus  de  l'art.   20  de  Tord.  ,   mais  il   veut , 
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art!  3461  que  si  l'assureur  ou  l'assuré  tombent  en  faillite,  il 

y  ait  lieu  à  demander  la  résiliation  du  contrat  ou  caution. 

1 

(b)  Valin  sur  l'art,  zo  des  assurances  exige  de  même  ' 
la  •discussion  préalable  de  l'assureur  direct.  Pothier  et 
Valin  n'ont  pas  fait  attention  que  le  bénéfice  de  discus- 
sion n'a  pas  lieu  pour  les  co-obligés  ou  cautions  mer- 
cantiles ,  ainsi  jugé  par  divers  arrêts  du  Parlement  d'Aix  , 
enrr'autres  un  du  28  juin  1585,  rapporté  far  Duperier  , 
T.  î  ,  pag.  309  ;  un  autre  du  23  mars  1702  ,  rapporté 
par  Debezieux  ,  page  224  ;  un  troisième  rapporté  par 
Decormis,  T.  2  ,  col.  1752.  Voyez  ces  auteurs 9  Casaregis , 
dise.  68  ,  n.°  14  »  Ein.  Ass.  ,  ch.  8  >  sect.  15  ,  §.  1  , 
et   autres. 

»  Cependant  (  dit  Emerigon  ,  ib.  )  comme  il  s'agit  ici 
v  «d'une  assurance  de  solvabilité  et  d'un  débiteur  condi- 
»  tionnel  »  il  semble  que  l'insolvabilité  du  premier  assu- 
»  rcur  doit  être  constatée;  jusqu'à  un  certain  point  ,  avant 
»  qu'on  soit  en  droit  de  se  pourvoir  contre  le  second. 
»  Je  croirais  donc  que  ,  sans  jeter  l'assuré  dans  l'embarras 
»  d'une  discussion  telle  qu'on  l'exige  dans  les  affaires 
»)  ordinaires  ,  il  suffit  que  l'assureur  dont  la  solvabilité 
s»  a  été  assurée  ,  soit  en  demeure  de  payer  à  la  première 
j>  contrainte  ,  c'est-à-dire  ,  au  piemier  commandement 
*>  qui  lui  est  fait  en  vertu  de  la  sentence  du  juge  ,  pour 
»  qu'on  soit  en  droit  de  se  pourvoir  contre  celui  qui  a 
»  assuré  la  solvabilité.  Le  Guidon  de  la  mer  ,  ch.  2  , 
*>   art.  20  t  n'exige  rien  de  plus.  » 

34.  L'ordonnance  ,  art.  20  (  C.  de  c.  342  )  ,  me 
permet  aussi  de  faire  assurer  par  un  second  assu- 
reur ,  le  coût  de  l'assurance  ,  c'est-à-dire  ,  la  prime 
que  je  me  suis  obligé  de  donner  au  premier  assu- 
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reur.  Par  exemple ,  si  je  me  suis  fait  assurer  cinquante 
mille  livres ,  valeuf  d'un  chargement  que  j'avais  sur 
uij  tel  vaisseau  ,  pour  une  prime  de  cinq  mille 
livres  que  je  me  suis  obligé  de  donner  à  l'assureur, 
à  tout  événement ,  soit  en  cas  de  perte  ,  soit  en 
cas  d'heureuse  arrivée  du  vaisseau ,  je  ne  peux 
pas  faire  assurer  par  un  second  assureur  les  cin- 
quante mille  livres  ,  puisqu'elles  sont  déjà  assurées , 
et  que  je  ne  cours  pas  le  risque  de  les  perdre  ; 
mais  en  cas  de  perte  du  vaisseau ,  l'assureuj  me 
retiendra  sur  les  cinquante  mille  livres  qu'il  m'a 
assurées ,  la  prime  de  cinq  mille  livres.  Je  cours 
donc  risque  de  perdre  ces  cinq  mille  livres.  C'est 
pourquoi  je  peux  faire  assurer  cette  somme  de 
cinq  mille  livres  par  un  second  assureur  ,  quiVobli- 
gera  de  me  payer  cette  somme  de  cinq  mille  livres , 
en  cas  de  perte  du  vaisseau. 

On  opposera  peut-être  que  je  ne  cours  pas  un 
vrai  risque  par  rapport  -à  cette  somme  de  cinq 
mille  livres  ,  puisqu'à  tout  événement ,  soit  en  cas 
de  perte  du  vaisseau  s  soit  en  cas  d'heureuse  arri-t  . 
vée  ,  je  dois  la  payer  à  l'assureur.  .La  réponse 
est  qu'en  cas  d'heureuse  arrivée  du  vaisseau ,  je 
ne  perdrai  pas  cette  prime  ,  puisque  j'en  serai 
dédommagé  par  le  profit  que  je  ferai  de  mes  mar- 
chandises ;  mais  en  cas  de  perte  du  vaisseau ,  elle 
tombe  en  pure  perte  pour  moi  ;  c'est  pourquoi 
il  est  vrai  que  je  cours  le  risque  de  cette  prime 
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de  cinq  mille  livres  en  cas  de  perte  du  vaisseau  ; 
et  par  conséquent  je  peux  la  faire  assurer  par  un 
second  assureur. 

Le  prix  dont  je  conviens  avec  le  second  assu- 
reur par  le  second  contrat  d'assurance  ,  pour  qu'il 
m'assure  la  prime  du  premier  contrat ,  s'appelle 
prime  de  prime. 

De  même  que   je  peux  faire  assurer  la  prime 
du  premier  contrat  par  un   second  assureur ,  de 
même  je  peux  faire  assurer  par  un  troisième  la  pri- 
me de  prime  du  second  contrat ,  et  sic  deincsps. 
« 

Il  est  peut-être  sans  exemple  qu'un  négociant  ,  après 
l'être  fait  assurer  son  capital  par  un  assureur ,  se  fasse 
assurer  la  prime  ou  les  primes  des  primes  par  un  autre  ; 
maïs  on  voit  communément  ,  lorsque  les  primes  sont  à 
un  taux  élevé,  comme  en  te  m  s  de  guerre  ,  les  négocians 
se  faire  assurer  par  la  même  police  et  les  mêmes  assureurs, 
leur  capital  avec  la  prime  ou  les  primes  des  primes.  Ils 
ajourent  à  cet  effet,  à  la  valeur  de  leur  capital  ,  celle  de 
la  prime  ou  des  primes  des  primes  ,  et  font  assurer  la 
somme  entière  ,  en  déclarant  dans  la  police  qu'ils  font 
'  assurer  la  prime  ou  tes  primes  des  primes.  Voyez  Em. 
ass. ,  ch.  8  ,  se  et.  12.  :  '     ' 

Par  exemple  ,  si  mon  capital  est   de. ""  .     .     io,ooof. 

Que  je  me  faste  assurer  au  vingt  pour  cent, 
et  que  je  veuille  faire  assurer  la  prime  y  j.'ajoute 
au  capital   ci-dessus   cette   prime.     .     •     •     .       2,000 

X  2  ,ooo  fw 
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Ci-contre.     .     .     «     12,000  f» 
Et  je  fais  assurer  1 2 ,000  fr.  ,    en  déclarant 
faire  assurer  la  prime. 

Si  je  veux  faire  assurer  les  primes  des  primes, 
je  les  ajoute  encore  au  capital.     .     .     .»    .     .  500 

Et  je  fais  assurer 12,500  f. 

Avec  déclaration  de  faire  assurer  la  prime  et  les   primes 
des  primes. 

Dans  le  cas  où  l'assurance  n'est  pas  de  la  somme  entière 
à  laquelle  s'élève  la  valeur  du  capital  assuré  ,  et  celle  de. 
la  prime  ou  des  primes  des  primes  ,  l'effet  de  la  clause 
ci-dessus  est  qu'en  cas  d'abandon-,  îl  reste  un  plus  grand 
découvert  à  l'assuré. 

PAR      EXEMPLE. 

Mon  capital  est  de 20,000  f# 

La  prime  à  vingt  pour  cent? 4,000 

Les  primes   des  primes 1,000 


— ~m 


Total.     .    .    .    .    .    25,000  f. 
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J'ai  fait  assurer  20,000  f.  avec  déclaration  de  faire  assu- 
rer la  prime  et  les  primes  des.  primes  ,  il  me  reste  un 
découvert  du, quint  de  mon  capital  ,  au  lieu  qu'en  faisant 
assurer  simplement  le  capital  de  20,000  f.  je  n'aurais  aucun 
découvert. 

35.  C'est  par  le  même  principe  qu'on  ne  peut 
faire  assurer  que  ce  qu'on  risque  de  perdre  ,  qu'un 
assureur  peut  bien  faire  réassurer  les  effets  qu'il 
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a  assurés  (  comme  nous  le  verrons  infra  9n.°  178), 
parce  que  la  pêne  qui  en  peut  arriver ,  est  pour 
lui  une  perte  qu'il  court  risque  de  faire  :  mais 
il  ne  peut  pas  faire  assurer  pareillement  la  prime 
qui  lui  a  été  promise  dans  le  cas  seulement  de 
l'heureuse  arrivée  ;  car  cène  prime  n'est  pas  pour 
lui  une  perte  qu'il  court  risque  de  faire  en  cas  de 
pêne  du  vaisseau  ,  mais  c'est  un  gain  qu'il  manque 
-de  faire. 

Valin  ,  ord.  1681  ,  ass.  art.  20  >  est  du  même  avis  que 
Pothier.  Il  donne  pour  motif  que  la  prime  étant  acquise  à 
tout  événement ,  et  l'as  «t  reur  ne  courant  aucun  risque  de  la 
perdre  ,  il  ne  peut  pas  en  faire  l'objet  du  contrat  d'assu- 
rance 9  cette  prime  ,  dit-il  ,  est  un  bénéfice  dont  l'assurance 
n'est  pas  plus  licite  que  celle  du  profit  maritime  ,  dans  le 
cas  du  prêt  à  la  grosse. 

Ceci  a  besoin  d'explication  ;  Valin  et  Pothier  entendent- 
ils  que  l'assureur  d*une  somme  par  ex.  de  10,000  fr.  au 
dix  pour  cent  ,  ayant  à  recevoir  de  l'assuré  une  prime  de 
ioco  fr.  ne  peut  plus  faire  assurer  que  9000  fr.  ?  Daftis  ce 
cas  ils  se  trompent  ;  lorsque  l'assureur  fait  réassurer  sans 
en  déduire  la  prime  qui  lui  a  été  promise  ,  la  même 
somme  qu'il  à  assurée,  lui-même  ,  il  transmet  en  entier 
au  réassureur  l'aliment  de  son  assurance  ;  s'il  profite  de 
la  prime  que  l'assuré  lui  a  promise  ,  il  supporte  celle 
qu'il  promet  au  réassureur  :  la  différence  entre  les  deux 
primes  ne  peut  nullement  altérer  la  validité  du  contrat  ;  si  la 
prime  de  réassurance  est  plus  forte  ,  le  premier  assureur  se 
trouve  en  perte  et  on  ne  peut  pas  lui  reprocher  de  bénéficier 
dans  un  contrat  o$  »  quoiqu'il  arrive  ,  il  recevra  une  somme 
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moindre    que   celle  qu'il  sera   obligé  de   donner  ;   si   la 
prime  est  plus  faible  ,  il  aura  ,  à  la  vérité  ,«in  bénéfice  ; 
mais   ce    ne  sera   pas   le  bénéfice   de  la  navigation    qu'il 
ait  fait  assurer  ,  puisque  son  bénéfice  sera  comme  la  perte  9 
dans  le  cas  d'une  prime  plus  forte  ,   indépendant  du  bon- 
heur ou  du  malheur  de  la  navigation.    La  réassurance  n'est , 
dans   le   cas  que   nous  venons  de    poser  ,    qu'une   cession 
que  l'assureur  fait  du  risque  dont  il  s'est  chargé  ,    cession 
'  qui  offre  une  perte  ou  un  bénéfice  présers  ,  et  non  l'assu- 
rance d'aucun  bénéfice  éventuel  ^  ce  contrat  est  le  même 
que  celui  d'assurance  sur  une  somme  donnée  à  la  grosse  9 
l'un  et  l'autre  sont  légitimes  ,  l'un  et  l'autre  peuvent  offrir 
une  perte  comme  un  bénéfice  présens  qui  n'altèrent  en  rien 
le  contrat  primitif*  ' 

Si  au  contraire  ,  le  premier  assureur  ne  se  borne  pas 
à  faire  assurer  la  même  somme  qu'il  a  assurée  lui-même  , 
niais  qu'il  veuille  y  ajouter  la  prime  ou  les  primes  des 
primes  convenues  avec  le  réassureur,  ce  n'est  plus  alors 
une  cession  du  risque  primitif >  une  transmission  du  pre- 
mier contrat  ;  c'est  une  nouvelle  assurance  qui  a  un 
autre  aliment  que  la  première  et  relativement  à  laquelle 
pVL  faut  examiner  si  elle  est  conforme  aux  principes  du 
contrat  d'assurance  ,  à  la  disposition  des  lois  sur  ce 
contrat. 

Or  ,  si  le  premier  assureur  fait  porter  la  réassurance 
non  seulement  sur  la  première  somme  assurée  ,  sans  dé- 
duction de  la  prime  qu'il  a  reçue  ou  doit  recevoir  ,  mais 
encore  sur  la  valeur  de  la  prime  qu'il  doit  donner  lui- 
même  y  ou  même  des  primes  des  primes  ,  il  est  évident 
qu'il  comprend  alors  le  profit  espéré  de  l'assurance  y  et 
qu'il  doit  trouver  son  bénéfice  dans  la  pew  des  choses 
assurées.  * 


/ 


4$  Traité  du  Contrat 

Si  par  exemple  J'ai  assuré  une  somme  de  30,000  fr.  à 
la  prime  de  20  pour  cent ,  et  que  je  fasse  réassurer,  moyen- 
nant la  même  prime  de  20  pour  cent  ,  cette  somme  entière 
de  3 o,coo  fr.  ,  et  en  sus  les  primes  des  primes  ;  mon 
capital  assuré  ,  les  primes  comprises,  s'élèvera  à  37,500  f.  ; 
en  cas  de  perte  je  recevrai  cette  somme  sous  la  déduction 
4k  7500  fr.-,  valeur  de  la  prime,  c'est-à-dire,  que  je 
Recevrai  net  30,000  fr.  ,  laquelle  somme  j'aurai  à  compter 
à  mon  assuré.;  mais  en  retenant  la  prime  de  6000  fr.  , 
bénéfice  de  mon  assurance  qui  me  demeurera  en  entier. 

Si  au  contraire  la  chose  assurée  vient  à  bon  port  ,  je 
ne  recevrai  de  mon  assuré  que  6000  fr.  ,  valeur  de  la  prime 
convenue  avec  lui  ,  tandis  que  j'aurai  à  en  compter  7500  , 
valeur  de  celle  promise  pour  la  réassurance  ,  de  manière 
qu'en  cas  de  perte  de  l'objet  assuré  je  gagnerai  6000  fr. 
et  en  cas  d'heureuse  arrivée  il  m'en  coûtera  1500  fr. 

La  réassurance  de  la  somme  assurée  sans  déduction  de 
la  première  prime  ,  et  en  y  comprenant  la  prime  <fe  réas- 
surance ou  les  primes  des  primes  ,  est  donc  non  seulement 
une  assurance  sur  profit  espéré  ,  défendue  par  l'art.  17 
de  Tord.  (  art.  347  du  Cod.  <le  coinm.  )  ,  mais  encore 
une  véritable  gageure  par,  laquelle  l'assuré  perd  la  prime 
ou  une  partie  ,  en  cas  d'heureux  événement ,  et  gagne  au 
contraire  en  cas  de  perte ,  la  valeur  non  mise  en  risque  , 
correspondant  à  cette  prime. 

Un  tel  contrat    est  incompatible  avec  les  principes   du 

contrat  d'assurance. 

> 

Néanmoins  Em.  ,  ass.  ,  ch.  8  ,  sect.  14  ,  dit  avoir  jugé 
une  pareille  stipulation  valide  ,  en  arbitrage. 

Il  se  fonde  sur  ce  que  la  loi  (  ord.  art.  20  )  ,  (  Cod. 
de  comm.  art.  341  )  est  générale  ;  mais  cette  loi  permet 
seulement  à  l'assureur  de   foire  réassurer  les   effets    qu'il- 

aura 
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aura  âsspré's  ;  elle  ne  dit  point  qu'il  pourra  ajouter- à  cette 
seconde  assurance,  celle  d'une  prime  qu'il  ne  supporte  point, 
puisqu'il  la  reçoit  du  premier  assuré.  > 

Emerigon  cite  à  l'appui  de  son  opinion  un  arrêt  $u  Parle- 
ment d'Aix  ,  qui  me  paraît,  bien  extraordinaire. 

»  Roux  avait  assuré  à  Simon  Giliy  2400  1.  à  la  prime 
»  de  12  pour  cent  ,  il  se  Ht  réassurer  cette  même  somme 
»  de  24QO  1.  sans,  déducûon  ,  à  la  prime  de  90  pour 
»  cent,  avec  addition  de  la  prime  de  réassurance  et  des 
»  primes  des  primes  ,  ce  qui  lu'r  formait  un  capital  de 
»  24,000  1.  Les  navires  assurés  furent  pris  ;  Roux  fit 
»  demande  à  ses  réassureurs  ,  de  la  somme  de  24,000  1.  , 
»  sous  la  déduction  de  21,600  1.  ,  montant  de  la  prime  * 
»  et  des  primes  des  primes  ;  au  moyen  de  quoi  il  lui 
»  restait  libre  un  capital  de  2400  1.  ,  somme  par  lui  due 
»  au  premier  assuré  ,  mais  sur  laquelle  il  retenait  le 
»   bénéfice  de  288  1.  montant  de  la  première  prime. 

»  Les  réassureurs  opposèrent  qu'il  fallait  déduire  ^lâ 
»  valeur  de  cette  prime  et  le  prorata  des  primes  de  réas- 
»  surance  ;  une  sentence  de  l'amirauté  de  Marseille , 
»  du  28  juillet  1761  ,  fit  droit  à  cette  exception;  mais 
»  il  y  eut  appel  et  un  arrêt  du  Parlement  d'Aix  ,  du  1^ 
»  juin  1762  ,  condamna  les  réassureurs  à  payer  à  plein 
»  et  sans  déduction  les  sommes  par  eux  assurées.  » 

Nonobstant  cet  arrêt  du  Parlement  et  l'avis  d'Emerigon' , 
je  persiste  fortement  dans  mon  opinion  ,  conforme  à  celle 
de  Pothier  et  de  Valin  ;  parce  qu'il  m'est  évident  qu'une 
réassurance  dans  laquelle  sont  comprises  tout  ensemble ,  la 
prime  de  ,  l'assuré  envers  l'assureur  ,  ef  celle  du  réassuré 
envers  le  réassureur  ,  quoiqu'une  seule  soit  en  risque  ; 
dans  laquelle  le  réassuré  gagne  par  la  perte  Me  la  chose 
assurée   et  perd  par  son  arrivée  à  bon  port  ,   est  diamé- 
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traie  ment  opposée  à  l'esprit  du  contrat  et  à  la  lettre   Je 
,        Ja  loi. 

Les  conséquences  peuvent  être4 poussées  plus  loin  ;  car 
ïi  le  premier  assureur  peut  se  faire  réassurer  les  mêmes 
effets  avec  le  surcroît  d'une  Seconde  prime  ,  le  second 
assureur  peut  se  faire  réassurer  encore  en  y  ajoutant  la 
|  valeur  d'une  troisième  prime  v  on  pourrait  de  la  sorte 
accumuler  des  valeurs  idéales  ,  donner  pour  aliment  à 
l'assurance  des  profits  espérés  ou  des  valeurs  qui  ne  sont 
point  en  risque  ,  et  faire  de  ce  contrat ,  un  jeu  misérable 
et  funeste  9  au  mépris  des  principes  et  des  lois. 

Dans  l'affaire  de  Roux  et  Gilly  ,  le  réassureur  parais- 
sait Convenir  et  le  premier  jugement  avait  admis  que  le 
premier  assureur  payant  au  réassureur  une  plus  forte  prime 
qi<4  celle  qu'il  recevait  du  premier  assuré  ,  pouvait  corn* 
prendre  dans  la  réassurance  ,  le  surcroît  de  prime  quidemeu-* 
Tait  à  sa  charge. 

Mais  je  ne  suis  pas  même  d*avis  que  l'assurance  de 
Cet  excédant  soit  légitime  ,  i.°  ce  surcroît  de  prime  que 
le  réassuré  supporte  est ,  comme  nous  l'avons  déjà  Ait  * 
une  perte  actuelle ,  indépendante  du  bonheur  ou  du  malheur 
de  la  navigation  ;  elle  n'est  pas  un  objet  en  risque  ;  mais 
un  objet  déjà  perdu.  \  elle  ne  peut  par  conséquent  pas 
devenir  la  matière  du  contrat  d'assurance.  2.0  L'assurance 
d'un  pareil  objet  dégénérerait  en  gageure  et  intervertirait 
l'objet  du  contrat  d'assurance  ,  puisque  le  réassuré  trou- 
verait son  profit  dans  la  perte  de  la  chose  assurée  et 
perdrait  à  sa  conservation. 

La  réassurance  doit  donc  se  borner  aux  objets  assurés  ♦ 
elle  peut  être  faite  sans  déduction  de  la  prime  donnée  ou 
promise  au  premier  assureur ,    mais  aussi    sans   aucune 
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addition  totale  ni  partielle  de  la  prime  qu'il  supporte  en- 
vers le  second  assureur. 

La  manière  forte  dont  nos  lois  ,  tant  civiles  que  com- 
mercial* s  (V.  n«°  11  not.  ,  n.°  36  not.  )  ,  repoussent 
tout  ce  qui  est  pari ,  me  confirment  toujours  plus  dan* 
cette  opinion. 

36.*  C'est  par  le  même  principe  que  l'Ordon- 
nance ,  art.  15  (  C.  de  c.  347  )  ,  défend  aux  pro- 
priétaires et  maîtres  des  navires  de  faire  assure/ 
le  fret  à  faire  de  leurs  bâtimens  ;  aux  marchands , 
le  profit  espéré  de  leurs  marchandises  ;  aux  gens 
de  mer  ,  les  loyers  qui  ne  leur  seront  dûs  qu'à 
l'arrivée  du  vaisseau  ;  parce  que  ce  fret  à  faire  f  ce 
profit  à,  espérer  des  marchandises  ,  ces  loyers , 
sont  des  gains  qu'ils  manquent  de  faire  si  le  vais- 
seau ou  les  marchandises  périssent ,  plutôt  qu'une^ 
perte  qu'ils  courent  risque  de  faire.' 

^ordonnance  n'a 'parlé  que  du  fret  à  faire  f 
c'est-à-dire ,  de  celui  qui  n'est  pas  encore  dû  au 
propriétaire  J'i  navire,  et  qui  ne  lui  sera  dû  qu'à 
l'arrivée  du  vaisseau.  À  l'égard  du  fret  acquis , 
c'est-à-dire  ,  de  celui  qui ,  aux  termes  de  la  con- 
vention entre  le  propriétaire  du  navire  et  le  mar- 
chand ,  doit  lui  être  payé  à  tout  événement  dans* 
le  cas  de  la  perte  du  vaisseau  et  des  marchandises , 
comme  dans  celui  de  l'heureuse  arrivée  ,  il  est 
évident  qu'il  ne  peut  pas  être  matière  d'assurance 
de  la  part  du  propriétaire  du%  navire ,  puisqu'il  ne 
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court  .aucun  risque  par  rapport  à  ce  fret  ;  mais  il 
peut  être  une  matière  d'assurance  de  la  part  du 
marchand  qui  fait  assurer  son  chargement ,  ce  fret 
faisant  partie  des  dépenses  que  ce  marchand  court 
risque  de  perdre  ,  en  cas  de  perte  du  chargement. 

L'exemple  de  quelques  pays  ,  entr'autres  de  l'Angleterre , 
où  il  est  permis  de  faire  assurer  le  fret  à  faire  >  le  profit 
espéré  des  marchandises  ,  le  change  maritime  ,  etc.  ,  avait 
séduit  quelques  uns  des  tribunaux  ou  conseils  de  commerce , 
invités  à  donner  leur  avis  sur  le  projet  du  code  ,  et  notam- 
ment les  tribunaux  ou  conseils  de  commerce  de  Bordeaux  > 
de  Nantes  >  de  Rochefort ,  qui  demandaient  que  la  même  fa- 
culté existât  en  France.  La  cour  de  cassation  inclinait  pour 
cet  avis.  »  C'est ,  disait- elle  ,  aux  négocîans  qu'il  appar- 
»  tient  de  décider  ;  mais  elle  ajoutait ,  pourquoi  défendre 
»  d'assurer  une  partie  du  fret  à  faire  par  le  navire  ;  du 
»  profit  espéré  des  marchandises  et  du  profit  maritime  des 
»   sommes  données  à  la  grosse. 

»  Toutes  ces  choses  s'assurent  en  Angleterre  ;  est-il 
»  politique  d'obliger  des  Français  à  rechercher  chez  l'étran- 
»  ger,  des  assurances  qu'ils  ne  peuvent  obtenir  en  France?» 

Ces  motifs  n'ont  point  ébloui  les  demie  f-,  rédacteurs  du 
code  ,  ils  ont  sagement  rejette  ces  espèces  d'assurance  ,   qui 
s'Jcartent  du  principe   du  contrat  et  présentent  beaucoup 
d'inconvéniens  avec  très-peu  d'utilité. 

Ils  s'en  sont  rigoureusement  tenus  au  principe  qui  , 
comme  nous  l'avons  déjà  dit  ,  veut  que  l'assurance  soit 
un  moyen  de  conservation  et  non  de  bénéfice.  En  con- 
séquence le  Code  de  commerce  ,  art.  347  ,  déclare  :  »  le 
»  contrat  d'assurance  nui  ,  s'il  a  pour  objet  le  fret  des 
»  marchandises  existantes  à  bord   du  navire  ,    le  profit 
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n  espéré  des  marchandises  ,  les  loyers  des  gens  de  nier  , 
»  les   profits  maritimes  des  sommes  prêtées  à  la  grosse.  » 

Maïs  cette  nullité  ne  souffre-t-elle  aucune  limitation  , 
quant  au  fret. 

La  déclaration  du  17  août  1779  ,  concernant  les  assu- 
rances ,    art.   6  ,  portait  ces  dispositions  : 

»  Le  fret  acquis  pourra  être  assuré  et  ne  pourra 
»  faire  parrie  du  délaissement  du  navire  ,  s'il  n'est  exprès- 
»  sèment  compris  dans  la  police  d'assurance  ;  mais  le  fret 
»  à  faire  appartiendra  aux  assureurs  ,  comme  fesant  partie 
»  du  délaissement ,  s'il  n'y  a  clause  contraire  dans  la  police 
»   d'assurance» 

»  Ce  fret  acquis  ,  susceptible  d'être  assuré  ,  a  ,  nous 
»  dit  Emer.  f  T.  2  >  p.  62  8  ,  beaucoup  exercé  les  négo» 
»  cians  et  les  jurisconsultes  à  Marseille.  J'ai  tourné  , 
»  ajoute-t-il  ,  en  toute  manière  l'article  ci-desjsus  ,  je  ne 
»  me  flatte  pas  d'en  avoir  pénétré  le  sens.  »  V.  Em.  , 
ass.  ,  ch.  8  ,  sect.  8  ï  ch.  17  ,  sect.  9  r  Gr.  ch.  5  ,  sec.  2» 

La  difficulté  venait  de  ce  qu'on  voulait  considérer 
l'article  ci-dessus  >  comme  autorisant  le  propriétaire  du 
navire  à  faire  assurer  le  fret  acquis  ,  et  qu'on  ne  trou- 
vait pas  à  appliquer  une  pareille  disposition  dans  la  signi- 
fication connue  de  ce  mot. 

Emerigon  ,'  ch.  8  ,  sect.  8  ,  $.  3  ,  propose  ,  d'après  un 
négociant ,  une  interprétation  de  la  loi  qui  tendrait  à  faire 
considérer  comme  fret  acquis  ,  susceptible  d'assurance  de 
la  part  du  propriétaire  du  navire  ,  celui  qui  aurait  été 
dû  dans  un  lieu  de  relâche  si  le  navire  s'y  était  arrêté. 
Par  exemple  ,  un  propriétaire  frète  son  navire  venant  du 
Havre  ,  moyennant  un  nolis.  de  ic,çoo  f.  s'il  décharge  à 
Bordeaux  ,  et  de  r8,ooo  f.  s'il  vient  jusqu'à  Marseille  5  le 
navire  relâche  à  Bordeaux  ,   mais  >  d'après  les  ordres  des 
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chargeurs ,  il  continue  sa  route  jusqu'à  Marseille  'T  selon 
l'interprétation  ci -dessus  ,  le  propriétaire  aurait  pu  faire 
assurer  les  10,000  f.  de  fret  qui  lui  auraient  été  dûs  à 
Bordeaux  ,  quoique  par  la  continuation  de  la  route  ce 
figer  cessât  d'être  acquis.  Cette  manière  d'interpréter  le 
mot  fret  acquis  ,  a  été  ,  dit  Emerigon  ,  adopté  dans  la 
loge  et  paraît  se  concilier  avec  la  déclaration  de  1779* 

Je  ne  suis  pas  du  même  avis  ,  et  je  regarde  la  doctrine 
exposée  par  Emerigon  (  que  je  n'ai  point  vue  autorisée 
par  l'usage  )  comme  une  subtilité  contraire  au  vrai  sens 
de  la  loi  et  aux  principes  du  contrat  d'assurance. 

D'abord,  pourquoi  vouloir  que  le  mot  fret  acquis  ait, 
dans  la  déclaration  de  1779  ,  ou  depuis  cette  déclaration, 
une  signification  qu'il  n'avait  pas  auparavant  ;  les  lois 
prennent  les  mots  dans  leur  propre  signification  ;  Eh  !  dans 
quelle  confusion  ne  tomberions-nous  pas  ,  si ,  lorsque  le 
sens  qu'ils  présentent  nous  embarrasse  ou  nous  déplaît  , 
nous  pouvions  en  donner  un  autre  pour  plier  les  lois  à 
nos  propres  idées. 

En  second  lieu  ,  rien  ne  se  prêtait  moins  à  l'interpré- 
tation donnée  ,  que  l$à  déclaration  même  de  1779  ,  elle 
s'exprime  de  la  sorte  : 

»  Art,  6.  Le  fret  acquis  pourrai  être  assuré  et  ne  pourra 
»  faire  partie  du  délaissement  du  navire  ,  s'il  n'est  expres*- 
»   sèment  compris  dans  la  police  d'assurance.  » 

Cet  article  ne  distingue  point  deux  sortes  de  fret  acquis  , 
celui  <\uï  peut  être  assuré  est  le  même  qui  n'est  point 
compris  dans  le  délaissement  du  navire  lorsqu'il  y  aura 
Heu. 

Or  il  est  convenu  par  Emerigon  qu'à  moins  d'une  stipu- 
lation contraire  ,  le  fret  qu'on  aurait  pu  exiger  à  Bordeaux 
dans  l'hypothèse  précitée  ,  redevient  incertain  ,  si  le  navire 
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«  continue  sa  route  jusqu'à  JVJarseille  ,  et  doit  faite  partit 
du  délaissement  du  navire  assuré ,  dans  le  cas  où  il  vien- 
drait à  périr  ;  il  n'est  donc  pas  fret  acquis  ,  dans  Je  sens 
de  la  déclaration  de  1770  ,  puisque  le  fret  acquis  dont 
elle  parle  ,  ne  doit  point  faire  partie  du  délaissement* 

Il  fallait  donc  entendre  par  fret  acquis  ce  qu'on  avait, 
toujours  enterfdu  ;  le  fret  gagne  pour  le  transport  des 
marchandises  déchargées  dans  les  Echelles  ,  qu'a  pu  faire 
le  navire  ou  celui  payé  par  le  chargeur  à  tout  événement , 
Em.  ass.  ,  ch,  8  ,  s.  8  >  il  est  vrai  que  ce  fret  n'était 
plus  une  chose  en  risque  pour  le  propriétaire  du  navire  , 
et  que  l'assurance  sur  les  sommes  ou  marchandises  en 
provenant ,  n'était  pas  une  assurance  sur  le  fret  proprement 
dit  ;  mais  ce  défaut  d'application  scrupuleuse  dans  les 
termes  de  la  loi ,  n'était  point  une  raison  <Ten  détourner 
le  sens  et  de. la  mettre  en  contradiction  avec  elle-même  , 
en  donnant  une  double  signification  au  même  mot. 

La  seconde  partie  de  l'art.  6  ,  de  la  déclaration  de  1779» 
contenait  une   disposition  peu  conforme  aux  principes  du 
contrat  d'assurer  ce  ,  *zn  ce  qu'elle  permettait  d'excepter  le 
fret  à  faire  ,  du  délaissement.    L'assurance  sur  le   navire 
est  toujours  ou  presque  toujours  faite  lur  le  corps  ,  agrès,  ' 
armement  >    victuailles  »   etc.    Le    corps    dépérit    dans   lt 
voyage  >  les  agrès  s'usent ,  les  provisions  se  consument  * 
mais  la  moins  value  iqui  en  résulte  dans  l'objet  afssuré  ,  se 
compense  par  le  fret  que  le  navire  gagne  en  avançant  dans 
son  voyage  ;   cette  raison  et  celle  encore  que  le  fret  n'est 
qu'un  accessoire   ou   produit  du  navire  >  avaient  toujours 
fait  considérer  le  délaissement  fait  à  l'assureur  comme  lui 
transportant  la  propriété  du  navire  et  du  fret.    . 

La^décl.    de   1779  ,    en  autorisant  des  stipulations    qui 
exceptassent  le  fret*,  du  délaissement)   mettaient  l'assuré 


5?  Traité  du  Contrat 

Ces  deux  articles  347  et  586  correspondent  (en  le  cor- 
rigeant )  à  l'article  6  de  la  de'cl.  de  1779. 

Par  leur  résultat  ; 

Ils  mettent  ,  comme  l'article  6  ,  hors  du  délaissement  et 
à  la  libre  disposition  de  l'assureur  ,  sauf  convention  con- 
traire ,  le  fret  acquis  ,  mais  en  le  bornant  au  fret  dei 
marchandises  déchargées  dans  le  cours  de  la  navigation  et 
avant  le  sinistre. 

Ils  ne  permettent  pas  de  faire  assurer  et  comprennent 
dans  le  délaissement  >  le  fret  quelconque  des  marchandises 
existantes  à   bord. 

Enfin  ils  suppriment  la  faculté  donnée  par.  l'art.  6  de 
déroger  à  cette  dernière  disposition  par  des  conventions 
contraires.  * 

37.  L'Ordonnance  défend  bien  de  faire  assure* 
le  profit  espéré-  des  marchandises ,  tant  qu'il  n'est 
qu'espéré  ;  mais  lorsque  le  profit  est  fait  et  acquis,  % 
le  marchand  peut  le  faire  assurer  contre  le  risqu* 
qu'il  court  de  ne  le  pas  conserver.  Par  exemple, 
si,  un  marchand  qui  a'  fait  assurer  pour  le  voyage 
et  pour  le  retour  une  cargaison  de  valeur  de 
cinquante  mille  livres  qu'il  avait  sur  un  navire  des- 
tiné pour  le  Cap  Saint-Domingue,  a  eu  avis  que 
ses  marchandises  arrivées  au  Cap  ,  ont  été  vendues 
avec  un  bénéfice  très-considérable  ,  et  que  ce  qui 
en  est  provenu ,  chargé  en  retour  ,  est  de  valeur 
de  cent  mille  livras  ,  il  peut  faire  assurer  les  cin- 
quante mille  livres  qu'il  a  d'augmentation  ;  car  c'est 
un  profit  fait  et  acquis. 
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3  S.  Une  prise  que  fait  en  tems  de  guerre  un 
vaisseau  corsaire  /autorisé  pour  aller  en  course, 
esc  un  profit  acquis  aussi-tôt  qu'elle  est  faite  ;  c'est 
pourquoi  le  propriétaire  du  vsisseau  corsaire  peut 
la  faire  assurer  contre  les  dangers  qu'elle  court , 
jusqu'à  ce  qu'elle  soit  amenée  dans  un  port  de 
France. 

39.  A  l'égard  des  loyers  des  gens  de  mer ,  qu'ils 
ne  doivent  exiger  qu'en  cas  d'heureuse  arrivée  f 
outre  la  raison  .tirée  du  principe  ci-dessus  rapporté, 
il  y  en  a  une  autre  pour  laquelle  l'Ordonnance 
leur  défend  de  faire  assurer  leurs  loyers  ;  c'est 
de  peur  qu'en  étant  assurés ,  ils  eussent  moins  de 
soin  pour  la  conservation  du  vaisseau  ,  à  laquelle 
ils  n'auraient  plus  d'intérêt. 

40.  C'est  par  une  raison  semblable  que  l'Ojrdon- 
nance  fart.  19,  ne  permet  aux  gens  qu»  sont  dans 
le  vaisseau  ,  d'assurer  les  effets  qu'ils  y  ont  que 
sous  la  Réduction  d'un  dixième  ,  qui  doit  demeurer 
.à  leurs  risques ,  afin  que  cet  intérêt  qu'ils  con- 
servent pour  un  dixième  ,  les  porte  à  prendre  pour 
la  conservation  du  vaisseau,  un  soin  qu'ils  pour- 
raient ne  pas  prendre,  s'ils  n'étaient  sujets  à  aucun 
risque ,  tout  ce  qu'ils  y  ont  étant  assuré. 

L'Ordonnance  ,  art.  19  ,  ordonne  la  même  chose 
&  l'égard  du  propriétaire  du  vaisseau  ,  sans  distin- 
guer ,  comme  à  l'égard  des  autres  assurés ,  s'il 
est  dans  le  vaisseau  ou  non  :  Si  les  assurés  sont 
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dans  le  vaisseau  ,  ou  quHs  en  soient  les  propriétaires  m 
La  raisoa  esc  que  ,  quoique  le  propriétaire  du 
vaisseau  ne  soit  pas  lui-même  dans  le  vaisseau  , 
il  y  a  lieu  de  craindre  que  le  maître  qu'il  y  a 
préposé  ,  et  qui  est  son  homme  ,  n'ait  pas  le  même 
soin  pour  la  conservation  du  vaisseau ,  à  laquelle 
il  saurait  que  son  commettant  n'a  plus  d'intérêt. 
Tout  ceci  est  tiré  des  articles  18  et  19  du  titre  des 
Assurances ,  ou  il  est  dit  :  »  Les  assurés  courent 
»  toujours  risque  du  dixième  des  effets  qu'ils  au- 
»  ront  chargés ,  s'il  n'y  a  déclaration  expresse 
»  dans  la  police  ,  qu'ils  entendent  faire  assurer  le 
»   total.  »   Art.    lé. 

»  Et  si  les  assurés  sont  dans  le  vaisseau,  ou 
»  qu'ils  en  soient  les  propriétaires ,  ils  ne  laisse- 
»  roqt  pas  de  courir  le  risque  du  dixième  ,  encore 
»  qu'ils  aient  déclaré  faire  assurer  le  total  ». 
Art.   19. 

M.  Valin  observe  que  dans  l'usage ,  on  contre- 
vient souvent  à  ce  qui  est  porté  par  la  fin  de 
'  cet  article  ,  encore  quils  aient  :  mais  je  ne  crois 
pas  que  les  Tribunaux  ,  si  l'affaire  y  était  portée , 
autorisassent  des  déclarations  f aires  contre  la  dis- 
position de  cet  article  ;  un  usage  aussi  contraire  à 
la  loi  est  un  abus. 

Pûthier  a  raison  de  dire  que  l'usage  dont  parle  Valin  ne 
devait  pas  être  légitimé  par  les  Tribunaux.  Em.  ass.  ch.  8  > 
tect.  7  ,  le  condamne  également  ;  ni  l'usage  ni  les  Tribu- 
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uaux  ne  l'avaient  autorisé  à  Marseille  ;  néanmoins  cette 
réserve  du  dixième,  qui  parait  avoir  pour  objet  d'inté- 
resser l'assuré  à  la  conservation  de  la  chose  assurée  ,  était 
une  précaution  inutile  et  gênante  envers  les  assurés  de 
bonne  foi  ,  vaine  et  Illusoire  envers  ceux  qui  ne  l'étaient 
pas  ;  elle  donnait  lieu  à  des  difficultés  et  à  d'onéreuses 
discussions.  Voyez  Em.  ch.  8  ,  sect.  7.  Le  Code  de  com- 
merce a  mis  sagement  à  l'écart  cette  disposition  de  l'Ord. 
de  1681  ,  en  permettant,  (art.  334  ,  535  )  sans  exception 
ni  limitation  ,  l'assurance  de  la  totalité  des  objets  qui  en 
sont    susceptibles. 

41.  A  l'éggrd  des  autres  personnes  qui  ne  sont 
pas  sur  le  vaisseau  ,  et  qui  n'en  son?  propriétaires 
pour  aucune  partie  ,  ils  peuvent  faire  assurer  pour 
le  total ,  les  effets  qu'ils  y  ont ,  sans  aucune  déduc- 
tion du  dixième.  Mais  il  faut  pour  cela  qu'il  y 
en  ait  une  déclaration  expresse  par  l'acte  ou  poRce 
d'assurance  ,  sans  quoi  les  assurés  doivent  courir 
le  risque  du  dixième  desdits  effets. 

Voyez  note  sur  n.°  40. 

42.  Lorsque  le  propriétaire  d'un  vaisseau  a  fait 
assurer  pour  une  somme  de  soixante  mille  livres 
son  vaisseau  qui  en  vaut  cent,  et  sa  cargaison., 
qui  est  de  valeur  de  cent  mille  livres  ,  pour  une 
somme  de  cent  mille  livres  ,  l'assureur  peut -il, 
en  cas  de  perte  du  vaisseau  et  de  la  cargaison , 
lui  retenir  le  dixième  des  cent  mille  livres  ,  prix 
de  la  cargaison  ,  amme  devant  être  à  ses  risques  ? 
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£1  T*acf  Ar  Ci 

Tûr  .  ait  s  propose  cerre  question  sur  Tarticle  18 

.  fac  cène  disrincifcxi  :  Si  ces  assu- 
r  sri  fanes  par  uz  riêmc  contrat  f  l'assu- 
iVe   pfc  i^r.:*  £  remnr  le  dixième  de  la 
x  cœ  mllu  Litcî  isïs-:  ée  pour  Je  prix  de  la 
;^:ir  .  parce    que  cet  armait  ur  n'ayant  fait 
--vt   eus    rou:  uns   *3=me  de   soixante  mille 
=>  srr  •  -  --*■?,  .  z-l   en  valait  cent  mille,. il 
rrn.-*   :■  -\r  rruir-  j:  riscoe  d'une  somme  de 
r-f  r.-l..   i-TK  prjr  fuxcèd.-nt  de  la  valeur 
mu.     ..-,._  .    ;u- •*»'.£    #r»r-. me    ûe   quarante  mille 

•  ;  >i  k  ^xjème  de  celle  de  deux 
m...£  i:  £?  .  i.  iarud^  T^c>r,:aicai  tous  ses 
cs^s  c^*.  *  iiiw  aâ5**r.cr  T^^s  si  c'est  par  deux 
cuvera?  «3J£r£-^  -Si  a  fsc  assurer  son  vaisseau 
e:  ii  ca^a^-c  .  *.  décide  ç  je  f  assureur  est  en  ce 
«  «  iccu-tt  i  r^enr  je  r.nririac  ce  la  somme  pour 
bo.-rJk  \z  car^-a^oa  a  eze  assuré  ,  l'assuré  ayant 
*^  .vi— s  jt  r»r  je  J-  cjùéme  de  cette  cargaison, 
sas*  a.  'i  piusse  impurcr  sur  k  dixième  dont  il 
«ac  oisr  it  tsojc  ,  ia  par»  pour  laquelle  il 
c^*rt  ir  rirait  ot  j«  vaieur  du  vaisseau  9  le  vas* 
ssju.  c^an:  çacî^uc  cro^e  àerni  û  n'a  pas  été 
«acsaw  ^aiss  ia  joice  c".^a*.raacc  de  la  caigai- 
5Cir..  I.  «3£  ç-js  ccIâ  a  erc  .21:^1  r_gê  par  une 
3CMCCX  jrrurrak  rcrvdue  z  Miaede  ,  le  1 1  sep- 
ïTTnnrt  i^c..  Ccmr  décision  ne  me  parait  pas 
jusoc  Le  divvgnc  don:  fOrdc-jancc  veut  que  les 
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assurés  courent  le  risque  ,  est  le  dixième,  non  des 
effets  qu'ils  ont  fait  assurer ,  et  qui  sont  compris 
dans  la  police ,  mais  le  dixième  de  ceux  qu'ils  opt 
sur  le  vaisseau.  L'Ordonnance  dit  :  Les  assurés 
courent  le  risque  du  dixième  des  effets  qu'ils  AURONT 
CHARGÉS. 

£tn.  ass.  ,  ch.  8  >  sec*t.  7  ,  cite  une  seconde  décision 
conforme  à  celle  rapportée  par  Valin  ,  '  néanmoins  il  se 
range  de  l'avis  de  Pothicr. 

Quoique  d'après  les  dispositions  de  l'art.  33$  du  Code 
(  voyez  n.°  40  >  not.  )   la  question  devienne  inutile  ,   tu 
ce  qui   concerne    la   réserve   du   dixième  ;    nous   croyons 
devoir  rélever  l'erreur  qui  nous   parait  être  dans  la  solu- 
tion ,  par  rapport  au  principe  adopté  par  Pothier   et   pajf 
Emerigon  j  ils  se  sont  ,  à  mon  avis  ,  attachés  à  une  vaine 
subtilité  ,    lorsqu'ils   ont  dit  que  l'Ordonnance  parlait   du 
dixième   des    effets  chargés  et  non  des  effets  assurés  ;   car 
entre  l'assureur  et  l'assuré  ,  on  ne  peut  entendre  par  effets 
charges  que  ceux  qui  sont  l'objet  de  l'assurance  \  et  cela 
a  lieu    non    seulement   quand    il    y  a  un   objet  assuré   et 
l'autre  non  ;  ou  quand  il  y  a  une  police  différente  pour 
chaque  objet  >   mais  encore  lorsque  dans  la  même  policé 
on  a  fait  assurer  séparément  les  àtu^  objets  (  ainsi  qu'il 
1  toujours  été  permis  et  qu'il  est  confirmé  par  le  Cod.  > 
arr.  333)»   lors  ,  par  exemple  >  que  par  unie  même  police 
on  a  fait  assurer  10,000  fr.  sur  le  navire  ,  et  6000  fr.  suc 
les  facultés  ,  ou  10,000  £r.  sur  des  sucres  et  6000  fr.  sur 
des    indigos  ;   car  cela   forme  deux  contrats  qui  t  quoi- 
que réunis  en  un  même  écrit ,  ne  sont  pas  moins  étran-» 
gers  l'un  à  l'autre»  C'est  précisément  dans    l'hypothèse/ 
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d'une  double  assurance  faite  par  la  même  police ,  qu'ont 

été  rendus  les  deux  jugemens  rapportés  par  Emerigort. 

Il  était  d'autant  plus  irrégulier  de  vouloir  que  le  déficit 
sur  l'objet  assuré  fut  eompensé  par  le  découvert  sur  l'objet 
non  assuré  ,  que  souvent  deux  objets  chargés  dans  un 
navire,  qui  ont  en  apparence  le  même  maître,  sont  une  pro- 
priété toute  différente. 

43.  Pour  régler  à  combien  monte  le  dixième 
dont  l'assuré  doit  courir  le  risque  ,  l'assuré  peut 
joindre  au  prix  de  l'achat  de  ses  marchandises 
et  aux  frais  de  leur  chargement,  le  coût  de  la  prime 
qu'il  paie  pour  les  faire  assurer  ,  et  de  ce  total 
on  distrait  le  dixième.  Par  exemple,  si  le  prix 
de  l'achat  des  marchandises  est  de  mille  livres, 
les  frais  de  leur  chargement  de  deux  cents  livres , 
et  que  j'aie  fait  assurer  une  somme  d'onze  cent 
cinquante  livres  sur  ces  marchandises  ,  pour  une 
prime  de  quatre-vingt-douze  livres  ,  à  raison  de 
•  huit  pour  cent  ,  la  police  d'assurance  ne  devra 
pas  souffrir  de  réduction  ;  car  ces  marchandises , 
y  compris  la  prime  de  quatre-vingt-douze  livres 
que  j'ai  donnée  pour  les  faire  assurer  ,  me  revien- 
nent à  douze  cent  quatre-vingt-douze  livres.  Le 
dixième ,  par  conséquent ,  dont  je  dois  courir  le 
risque  ,  monte  à  cent  vingt-neuf  livres  :  mais  ne 
devant  recevoir  de  l'assureur  que  la  somme  d'onze, 
cent  cinquante  livres ,  en  cas  de  perte  du  vaisseau, 
il  reste   encore  (pour   aller   jusqu'à   douze   cent 

quatre- 
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quatre-vingt-douze  livres  )  cent  quarante-deux  livres 
que  je  cours  risque  de  perdre  ,  y  compris  la  prime 
que  j'ai  donnée  ;  et  par  conséquent  je  cours  risque 
de  plus  du  dixième  de  la  somme  à  laquelle  mer 
reviennent  mes  effets.  Voyez  le  Guidon  de  la  mer , 
art.  9  ,  ch.  2  ,  art.  3  et  15  ,  ch.  15. 

Voyez  n.°  34  et  note  ;   n.°  40  note. 

44.  Lorsque  ,  contre  la  disposition  de  l'Ordon- 
nance ,  j'ai  fait  assurer  le  total  de  mes  effets ,  sans 
diminution  du  dixième  dont  je  devais  porter  le 
risque  ,  le  contrat  n'est  pas  nul  pour  cela  ;  mais 
il  est  réductible  à  la  somme  à  laquelle  devait  mon- 
ter la  somme  que  je  pouvais  faire  assurer  ,  en 
faisant  distraction  du  dixième  dont  je  dois  courir 
îe  risque  :.  c'est  ce  qu'observe  Valin  sur  l'an.  19. 
(  Voy.  n.°  40  et  not.  ). 

Pareillement  lorsque  quelqu'un  a  fait  assurer 
avec  une  chose  que  les  lois  permettaient  défaire 
assurer  ,  une  autre  chose  que  les  lois  ne  permet- 
taient pas  de  faire  assurer ,  comme  lorsqu'un  prêteur 
à  la  grosse  aventure  a  fait  assurer  avec  son  capital 
le  profit  maritime  qu'il  espérait  en  retirer,  le  contrat 
d'assurance  n'est  pas  entièrement  nul  ;  il  ne  ;  l'est 
que  quand  à  la  chose  que  la  loi  ne  permettait  pas 
de  faire  assurer  :  il  .faut  distraire  de  l'assurance 
cette  chose ,  et  l'assurance  sera  valable  pour  le 

surplus. 

E 


66  Traité  du  Contrat 

Article     II. 

Des   Risques. 

§.    I. 

71  faut    quil  y   ait   un   risque   auquel  la    chose  soit 

exposée. 

-  45.  Il  est  de  l'essence  du  contrat  d'assurance, 
non  seulement  qu'il  y  ait  lors  du  contrat,  une  chose 
qu?on  fasse  assurer ,  qui  soit  la  matière  de  ce  contrat 
suprà  ,  art.  1  ,  §.  r  ;  mais  aussi  que  cette  chose , 
lors  du  contrat ,  soit  ou  doive  être  par  la  suite 
exposée  à  des  risques  dont  l'assureur  se  charge. 

46.  Néanmoins  de  même  que  dans  le  cas  auquel 
les  parties  ont  contracté  de  bonne  foi ,  et  n'ont 
su  ni  pu   savoir  ,  lors  du  contrat ,  que  la  chose 

.  qu'on  a  fait  assurer  par  le  contrat  était  déjà  périe , 
Ja  loi  civile  fait  subsister  le  contrat ,  en  supposant 
-par  une  fiction  de  Droit  que  la  chose  subsisrait 
encore  lors  du  contrat  ,  et  en  ne  comptant  le 
teins  de  sa  perte  que  du  jour  de  la  nouvelle  qu'on 
en  a  eue  depuis  le  contrat,  comme  nous  l'avons 
vu  en  l'article  précédent,  §.  1.  De  même  lorsque 
les   parties  ont   contracté    de   bonne  foi ,  et  que 

.  -l'assureur  n'a  su  ni  pu  savoir  ,  lors  du  contrat , 
que  le  vaisseau  était  arrivé  à  .bon  port,  et  que 
les  risques  dont  Use  charge  par  le  contrat  étaient 
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tessés ,  la  loi  civile  fait  subsister  le  contrat,  en 
supposant ,  par  une  fiction  de  droit ,  que  le  vais- 
seau n'est  arrive  à  bon  port  et  que  les  risques  ne 
sont  cessés  que  du  jour  de  la  nouvelle  qu'on  en 
a  eue. 

47.  Mais  si  lors  du  contrat  l'assureur  a  su  oit 
pu  savoir  l'arrivée  du  vaisseau  à  bon  port  ,  le 
contrat  est  nul ,  faute  de  risques  qui  en  aient  pu 
être  la  matière  ;  et  en  outre  l'ordonnance  pro- 
nonce contre  lui  une  peine.*  Il  est  dit,  art.  41  ^ 
(  C.  de  c.  368  )  qu'en  ce  cas,  si  la  preuve  est  faite- 
contre  l'assureur  ,  il  sera  condamné  à  la  restitu- 
tion de  la  prime  ^  lorsqu'il  l'a  reçue  ) ,  et  d'en  paye* 
le  double  à  l'assuré. 

Observez  que  l'Ordonnance  ne  dit  pas  qu'il 
restituera  la  prime  au  double  ,  auquel  cas  la  peine 
ne  serait  que  d'une  fois  autant  ;  :nais  elle  dit  qu'il 
restituera  la  prime  qui  ne  lui  était  pas  due,  rt 
en  payera  le  double  ;  ce  qui  signifie  ,  comme  l'ex- 
plique fort  bien  Valin  ,  qu'outre  la  restitution  de 
la  prime  ,  il  paiera  encore  ,  par  forme  de  peine  r 
une  somme  double  de  celle  de  la  prime.  Cela  est 
juste  ;  car  son  délit  étant  égal  à  celui  de  l'assuré 
qui  fait  assurer  ayant  connaissance  de  la  perte  t 
la  peine  qui  lui  est  infligée  doit  être  égale  à  celle 
qui  est  infligée  à  l'assuré.  Or  celle  infligée  à  l'assuré 
est  d'une  somme  double  de  celle  de  la  prime  : 
mais  s'il    ne   refldait  que   la  prime  au  double  f 

Ex 
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lorsqu'il  Ta  reçue ,  la  peine  ne  serait  pas  du  dou- 
ble ,  mais  seulement  d'une  fois  autant ,  la  restitution 
de  la  prime  ne  faisant  pas  partie  de  la  peine , 
puisque  le  contrat  étant  nul ,  il  Ta  reçue  indûe- 
ment.  (  Voy.  n.°s  14,  15  ,  16  et  nou  ). 
v  48.  Tout  ce  que  nous  avons  dit  au  paragraphe 
premier  de  l'article  précédent  ,  sur  les  questions 
de  savoir  quand  l'assuré  est  censé  avoir  su  ou  pu 
savoir  ,  lors  du  contrat ,  la  perte  de  la  chose  qu'il 
faisait  assurer ,  reçoit  application  à  celles  de  savoir 
quand  l'assureur  doit  être  censé  avoir  su  ou  dû 
savoir  ,  lors  du  contrat  ,  l'heureuse  arrivée  du 
navire. 

Voyez  n.os  14  ,  15  ,  16  et  not. 

§.  1 1. 

Quels  sont  les  risques  dont  se   charge  [assureur  par 

le  Contrat  d'Assurance* 

49.  L'assureur  se  charge  par  le  contrat  d'assu- 
rance, des  risques  de  tous  les  cas  fortuits  qui  peuvent 
survenir  par  force  majeure  durant  le  voyage  ,  et 
causer  à  l'assuré  une  perte  dans  les  choses  assu- 
rées,   ou  par  rapport  auxdites  choses. 

C'est  ce  qui  est  établi  par  l'art.  26  du  rit.  6  de 
l'Ordonnance  {C.  dec.  350).  Il  y  est  dit  :  »  Seront 
v  aux  risques  des  assureurs  toutes  pertes  et  dom- 
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»  mages  qui  arriveront  sur  mer  par  tempêtes , 
»  naufragés ,  échouemens ,  abordages ,  changemens 
*>  de  Toute  ,  de  voyage  ou  de  vaisseau  ,  jet , 
»  feu  ,  pillages ,  prises ,  arrêts  de  Prince  ,  décla* 
»  ration  de  guerre  ,  représailles  ,  et  généralement 
»  toutes  autres  fortunes  de  mer,  »  (a) 

Ces  termes  ,  toutes  pertes  et  dommages ,  doivent- 
ils  être  restreints  au  cas  de  la  perte  des  effets  assu- 
rés ou  de  leur  détérioration  arrivée  par  une  for- 
tune de  frier  ?  ou  comprennent  -  ils  aussi  tous  les 
frais  extraordinaires  auxquels  des  fortunes  de  mer 
ont  donne  lieu  ;  ce  qui  s'appelle  avaries  ?  Tin  des 
avaries  ,  art.  1  ,  (  C.  de  c.  400  ,403  ).Par  exemple  ,• 
si  une  tempête  avait  fait  échouer  le  navire  ,  les 
frais  pour  rembarquer  les  marchandises  doivent- 
ils  être  portés  par  les  assureurs  ?  Un  Jurisconsulte, 
à  qui  j'ai  communiqué  ce  Traité  ,  a  trouvé  que 
cette  question  souffrait  difficulté.  Il  me  paraît  que 
les  assureurs  doivent  être  tenus  de  ces  frais.  Ces 
frais  extraordinaires  sont ,  pour  le  marchand  qui 
a  fait  assurer  ,  une  perte  qui  lui  est  causée  par 
une  fortune  de  mer  :àr  l'Ordonnance  charge ,  dans 
les  termes  les  plus  généraux  ,  les  assureurs  de  toutes 
les  pertes  qui  arrivent  par  quelque  fortune*  de 
mer.  L'Ordonnance  i)Q  dit  pas  :  toutes  pertes  n 
dommages  dans  les  choses  assurées  ,  elle  dit  en 
général  :  toutes  pertes  et  dommages.  Un  ancien 
négociant  très  éclairé  ,  qui  a  demeuré  très-long- 
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tems  sur  un  des  principaux  ports  de  Normandie , 
m'a  attesté  qu'il  avait  toujours  vu  les  assureurs  r 
quoique  les  plus  pointilleux  pour  chercher  à  res- 
treinJre  leurs  obligations ,  ne  faire  néanmoins  au- 
cune difficulré  de  se  soumettre  à  supporter  les 
avaries  et  frais  extraordinaires  causés  par  quelque 
fortune  de  mer  ,  pour  la  conservation  de*  effets 
assurés,  {b)    % 

(^)  Code  de  commerce,  art.  $<o.  »  Sont  aux  .risques  der 

»  assureurs  routes  perces    et   do. n  nages    qui  arrivent    aux 

»  objets  assurés  ,   par  tempête  ,   naufrage  ,   échouement  , 

»  abordage    fortuit  ,    changement   forcé    de    route  ,     de 

»  voyage  ou  de  vaisseau  ,   par  jet ,  feu  ,  prise  ,    pillage  , 

y»  arrêt    par    ordre   de    puissance  ,  déclaration  de  guerre  , 

»  représailles  ,  et  généralement  par  toutes  les  autres  fortu- 

s>  nés  de  mer.  » 

On  voit  que  cet  article  est  littéralement   Particle  26  de 
l'Ordonnance  de  1 68 1  >    mais  avec  l'addition  de  deux  mots 

■ 

qui  forment  un  changement  considérable  dans  le  sens  : 
Cette  addition  semble  avoir  été  dictée  par  les  observations 
que  fait  Pothier  dans  les  deux  n.°*  suivais  50  et  51.  Voyes 
ces  numéros  et  note. 

La  disposition  principale  de  l'art.  350  du  Code  ,  comme 
de  l'article  16  de  l'Ordonnance  ,  est  celle  qui  termine 
l'article  ;  et  généralement  par  toutes  les  autres  fortunes  de 
mer  ,  ce  qui  comprend  toutes  pertes  ou  dommages  arrivés 
en  mer  ,  soit  directement  par  la  mer  ,  soit  par  toute  autre 
cause  ,  pourvu  que  ce  soit  en  mer  ;  in  mare  0  da  mare  , 
dit  Targa  ,  ch.  f  2  ,   n.°  2.  > 

Il  est  naturel  en  effet ,  que  celui  qui  se  fait  assurer  ea- 
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tende   s'affranchir  de  tout  risque  ,   de  quelque   part   qu'il 
procède. 

Mais  c#e  règle  générale  trouve  ses  exceptions  dans  la 
nature  même  des  choses. 

Ces  exceptions  peuvent  être  réduites  à  deux  générales. 

i.°  L'assureur  ne  répond  pas  des  pertes  et  dommages 
qui  peuvent  arriver  à  la  chose  assurée  ,  par  le  fait  ou  la 
faute  de  l'assuré  ,  ou  de  ses  préposés  directs  ou  indirects  i 
et  au  nombre  de  ces  préposés  ,  il  faut  mettre  en  première 
ligne  le  capitaine  et  son  équipage  ,  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne la  navi^anon  ;  car  ils  sont  en  cela  les  préposés 
directs  ou  indirects  tant   du  propriétaire  que  des  chargeurs. 

Il  serait  contre  les  principes  du  bon  sens  et  du  droit 
naturel  que  l'assureur  indemnisât  l'assuré  d'une  perte  qui 
serait  directement  ou  indirectement  l'ouvra  e  de  celui-ci  • 
qui  aurait  été  causée  par  lui  ou  par  ses  préposés» 

i.o  L'assureur  ne  répond  pas  non  plus  des  pertes  et 
déchets  qui  dérivent  du  vice  ou  de  la  nature  de  la  chos« 
qu'il  a  assurée  ;  les  pertes  ou  déchets  sont  en  quelque, 
sorte  le  tait  de  l'assuré  ,  qui  a  fait  choix  de  la  chose 
embarquée  ;  leur  causé  est  étrangère  et  antérieure  au  fait  et 
aux  événenens  de  la  navigation. 

Néanmoins  ces  deux  exceptions  ont  aussi  leurs  excep- 
tions. 

La  cause  de  l'événement  peut  être  mixte  ;  les  parties 
peuvent  dans  certains  cas  stipuler  des  conditions  déro- 
gatoires. Nous  ferons  observer  ,  à  mesure  que  l'occasion, 
s'en    présentera   ,    les   règles   d'exception  applicables  aux 

divers   cas. 

» 

(&)  La  difficulté  que  se  fait  Pothier  n'en  a  jamais  été  une  ; 
l'usage  et  la  loi  ont  toujours  soumis  les  assureurs  à  sup- 
porter Us  frais  qui  sont  la   suite   d'une  fortune  de    mer  * 
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comme  les  pertes  directes  ,  occasionnées  par  l'événe- 
ment. Ord.  1681  ,  ass*  art.  x6  ;  Av.  art*  1  j  Cod.  de 
com.  art.  350  ,  397. 

50.  L'article  fait  ensuite  l'é numération  des  dif- 
férentes fortunes  de  mer  qui  doivent  tomber  sur 
l'assureur  ,  tempêtes  ,  naufrages  ,  échouemens  :  on 
entend  assez  ce  que  c'est. 

Abordages  :  c'est-à-dire ,  lorsque  mon  vaisseau 
que  j'ai  fait  assurer  a  été  endommagé  par  le  heurt 
d'un  autre  vaisseau ,  l'assureur  est  tenu  de  m'in- 
demniser  du  dommage  arrivé  à  mon  vaisseau  par 
cet  abordage  ,  lorsqu'il  est  arrivé  par  un  cas  for- 
tuit ,  comme  dans  une  tempête  ,  ou  même  lorsqu'il 
est  arrivé  par  la  faute  du  maître  d'un  autre  vais- 
seau ,  auquel  cas  je  dois  lui  céder  mes  actions 
contre  celui  par  la  faute  de  qui  est  arrivé  l'abor- 
dage ,  et  contre  son  commettant  :  mais  si  c'est 
•  par  la  faute  du  maître  de  mon  vaisseau  que  l'abor- 
dage est  arrivé ,  l'assureur  n'en  est  pas  tenu  ,  s'il 
n'y  a  une  clause  particulière  que  l'assureur  sera 
tenu  de  la  baratterie  du  patron  ,  comme  nous  le 
verrons  infrà ,  /i.°  6$. 

L'exception  que  fait  ici  Pothier  ,  du  cas  où  l'abordage  a 
lieu  par  le  fait  du  commandant  du  navire  assuré  ,  n'était 
point  indiquée  par  l'art.  16  de  l'Ordonnance  ,  elle  était 
néanmoins  généralement  admise  ,  par.ee  qu'elle  dérive  des 
'  principes  généraux  du  contrat  ,  qui  ,  comme  nous  l'avons 
dit  n.°  49  ,  not.  ,  déchargent  l'assureur  de  tous  les   évé- 
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nemens  qui  procèdent  du  fait  de  l'assuré  ou  de  ses 
préposés. 

L'article  350  du  Code  semble  avoir  voulu  corriger 
l'inexactitude  de  l'article  26  de  l'Ordonnance  ,  en  disant 
abordage  fortuit  ,  mais  cette  expression  ,  comparée  à  celles 
de  l'article  407  >  semblerait  donner  lieu  à  une  autre  espèce 
de  doute. 

Ceci  exige  que  nous  fassions  une  distinction  des  divers 
cas   d'abordage. 

L'abordage  a  pour  cause  , 

Ou  la  faute  d'un  des  capitaines  des  navires  qui  s'abor- 
dent , 

Où  une  rencontre  fortuite  ,  dont  on  ne  peut  imputer  la 
faute  ni  à  l'un  ni  à  l'autre  capitaine , 

Ou  une  force  majeure  qui  pousse  ou  entraîne  un  navire 
sur  un  autre. 

L'Ordonnance  de  1681  ,  tit.  des  Av.  ,  avait  confondu 
les  deux  derniers  cas  ,  ou  n'avait  pas  fait  attention  au 
dernier. 

Elle  disait  : 

Art.  10.  »  En  cas  d'abordage  de  vaisseaux  >  le  dom- 
y>  mage  sera  payé  également  par  les  navires  qui  l'auront 
2>   fait  et  souffert ,  soit  en  route  ,   en  rade  ou  au  port. 

Art.  n.  »  Si  toutes  fois  l'abordage  avait  été  fait  par 
»  la  faute  de  l'un  des  maîtres  ,  le  dommage  sera  réparé 
»  par  celui  qui  l'aura  causé.  » 

Mais  les  Jurisconsultes  n'avaient  point  considéré  le  troi- 
sième cas  d'abordage  ci-dessus  ,  comme  compris  dans 
l'article   10. 

Ils  s'étaient  tenus  aux  lois  antérieures  à  l'Ordonnance 
de  i<$8i  ,  qui  mettaient  ce  cas  hors  des  règles  de  l'abor- 
dage et  en  fesaient  supporter  le  dommage  à  celui  qui  l'avait 
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sou  Sert.  Si  tant  a  vis  navi  facta  est  ,  quœ.  temporari  non 
potuit  ,  -nuila  in  dominum  danda  est  actio.  Loi  29  ;  ff.  ad 
legem  aquiliam  ,$.2,3,4;  Consulat  de  la  mer,  ch.  197 , 
200  ;  Roccus  responsum  ?6. 

Deux  arrêts  du  Parlement  d'Aix  ,  rendus  l'un  en  1717, 
l'autre  en  17$?  y  avaient  consacré  cette  jurisprudence , 
nonobstant  le  silence  de  l'Ordonnance  de  16S1.  Voy.  £m. , 
ass.  ,  ch.  12  ,  sect.  14  ,  $.  i. 

Le  Code  de  commerce  a  embrassé  les  trois  cas  ,  et 
quoique  ses  expressions  ,  comparées  à  celles  de  l'art.  350  > 
semblent  d'abord  présenter  quelque  doute  ,  il  est  visible  > 
comme  nous  l'observerons  tout  à  l'heure  ,  que  le  sens  àt 
l'article  est  absolument  conforme  à  la  jurisprudence  obser- 
vée auparavant. 

»  Art.  407.  En  cas  d'abordage  de  navires  ,  si  Vivent- 
»  ment  a  été  purement  fortuit  ,  le  dommage  est  supporté 
»    sans  répétition  par  celui  des  navires  qui  l'a  éprouvé. 

»  Si  l'abordage  a  été  fait  par  la  faute  de  Vun  des 
»  capitaines  ,  le  dommage  est  payé  par  celui  qui  l'a  causé* 

•>  S'il  y  a  du  doute  dans  les  causes  de  V abordage  ,  le 
»  dommage  est  réparé  à  frais  commun  et  par  égale  por- 
»  tion  ,   par  les  navires  qui  l'ont  fait  et  souffert.  » 

Les  lois  et  la  jurisprudence  ont  toujours  mis  à  la  chargt 
de  l'assureur  ,  tout  abordage  qui  n'a  pas  pour  cause  le 
fait  de  l'assuré  *  ou  soit  des  conducteurs  du  navire  assuré. 

L'article  350  ne  parlant  que  de  l'abordage  fortuit} 
l'article  407  ne  donnant  la  qualification  de  fortuit  qu'au 
premier  des  cas  qu'il  exprime  ,  et  non  à  celui  qui  arrive 
sans  qu'on  en  reconnaisse  la  cause  ;  ne  scmble-t-il  pas 
que  ce  dernier  n'est  point  mis  par  la  loi  à  la  charge  d# 
l'assureur  ? 

Aurait-on  considère"'  ce  dernier  cas  ,  comme  pouvant  être 
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rapporté  à  la  faute  de  l'un  comme  de  l'autre  capitaine  , 
et  par  suite  la  moitié  du  dommage  supporté  par  chaque 
navire,  xomme  ne  devant  pas  être  à  la  charge  de  l'as- 
sureur ? 

Je  ne  le  pense  pas.  L'article  407  y  en  distingant  le 
cas  de  l'abordage  purement  fortuit  de  celui  où  il  y  a  du 
doute  dans  les  causes  de  l'abordage.,  ne  me  paraît  pas 
avoir  absolument  exclu  ce  dernier ,  de  la  classe  des  événe- 
mens    fortuits. 

Dans  le  doute  ,  la  faute  ne  se  présume  point  ;  la  loi 
ne  dit  point  qu'on  imputera  l'événement  à  la  faute  du 
capitaine  ,  on  ne  peut  donc  le  placer  dans  les  cas  d'excep- 
tion; il  doit  demeurer  à  la  charge  de  l'assureur  comme  une 
fortune  de  mer. 

Et  dés  -lors  ,  par  événement  purement  fortuit ,  on  doit 
entendre  Ceux  où  un  événement  de  force  majeure  a  poussé 
les  navires  l'un  sur  l'autre  ,  et  est  considéré  comme  la 
vraie  cause  du  dommage  qui  demeure  à  celui  qui  l'a 
souffert. 

Quand  il  y  a  abordage,  sans  qu'il  apparaisse  ni  d'une 
force  majeure  ni  de  la  faute  d'un  capitaine  qui  L'ait  occa- 
sionné ,  il  faut  dans  le  doute  le  considérer  comme  événe- 
ment fortuit ,  ou  fortune  de  mer  envers  l'assureur  ,  bien 
que  dans  ce  doute,  on  soumette  ,  par  une  règle  d'équité  ou 
d'usage  ,  les  deux  navires  à  un  partage  égal. 

Il  est  souvent  difficile  de  discerner  si  l'abordage  a  eu 
lieu  par  la  faute  d'un  des  capitaines  ,  et  par  la  faute  de 
qui  I 

Néanmoins  les  lois  et  usnges  mariti-ries  ont  crabli  cer- 
taines règles  ,  dont  l'infraction  doit  faire  considérer  celui 
qui  les  a  négligées  comme  auteur  du  dommage. 

Valin  |  sur  l'Ordonnance  de  1681  ,  tit.  des  Av.  >  art  115 
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Em.  ass.  ,  ch.  iz  ,  scct.  14  ;  Baldasseroni  ,  T.  2  ,  p.  73  et 
suis,  ;  Azuni  ,  V.  abbordo  ;  rappellent  ces  diverses  règles. 
La  plupart  sont  extraites  de  l'Ordonnance  de  1681  >  et 
autres  lois  maritimes  ,  ou  y  ont  leur  fondement  sanr  y  être 
directement  exprimées  ,  mais  par  une  suite  de  ce  principe  , 
que  l'infraction  au  devoir  de  ses  fonctions  et  aux  règles . 
de  police  ,  fait  présumer  le  contrevenant  auteur  du  dom- 
mage qui  a  pu  aveir  la  contravention  pour  cause. 

Nous  aurions  encore  beaucoup  à  dire  au  sujet  de  l'abor- 
dage ,  mais  cette  note  est  déjà  très-longue  ,  nous  ren- 
voyons aux  auteurs  que  nous  venons  de  citer  ,  sur  tout 
pour  la  distinction  des  cas  où  l'abordage  doit  être  réputé 
la  faute  de  l'un  ou  de  l'autre  capitaine. 

51.  Changement  de  route  ,  de  voyage,  La  dispo- 
sition de  cet  article  ,  qui  charge  les  assureurs  des 
pertes  et  dommages  arrivés  par  cas  fortuits  ,  même 
en  cas  de  changement  de  route  ou  de  voyaqe  , 
doit  s'entendre  du  cas  auquel  le  changement  a  été 
forcé ,  comme  lorsqu'il  a  été  causé  par  les  vents 
contraires  ,  ou  dans  le  cas  d'une  juste  crainte  ae 
tomber  entre  les  mains  de  pirates  ou  d'ennemis  : 
mais  s'il  avait  été  fait  sans  nécessité ,  les  assureurs. 
seraient  déchargés  ,  suivant  l'art.  27  (f.  de  c.  351  )  , 
comme  nous  le  verrons  infrà  ,  n.°  72  et  suiv. 

Ou  de  vaisseau.  Ce  qui  doit  pareillement  s'en- 
tendre du  cas  auquel  c'est  par  nécessité  qu'on  a 
chargé  sur  un  aurre  vaisseau  les  marchandises  assu- 
rées ;  putà .,  si  par  une  tempête,  le  vaisseau  sur 
lequel  elles  étaient  chargées  et  assurées ,  s'çst  allé 
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briser  le  long  d'une  côte  ,  la  dépense  qu'il  faut 
faire  en  ce  cas  pour  le  charger  sur  un  autre  vais- 
seau ,  est  un  dommage  qui  doit  être  porté  par  les 
assureurs. 

» 

Les  observations  de  Pothier  sont  justes  ;  l'art.  350  du 
Code  a  suppléé  à  l'inexactitude  de  l'article  16  de  TOrdon*- 
nance  ,  en  disant  :  changements  forcés  de  route  ,  de  voyage 
ou  de  vaisseau. 

52,  Jet.  Lorsque  ce  sont  les  marchandises  assurées 
qu'on  a  été  obligé  de  jeter  à  la  mer ,  il  n'est  pas 
douteux  que  les  assureurs  -en  doivent  payer  â 
l'assuré  la  valeur  ,  sauf  à  eux  à  exercer  les  actions- 
dé  l'assuré  contre  ceux  qui  sont  tenus  à  la  con- 
tribution. 

Lorsque  ce  sont  d'autres  marchandises  qui  ont 
été  jetées  à  la  mer ,  à  la  perte  desquelles  le  pro- 
priétaire des  marchandises  assurées  qui  ont  été 
conservées  doit  contribuer ,  cette  contribution  doic- 
elle  être  supportée  par  les  assureurs ,  à  la  décharge 
du  propriétaire  qu'ils  ont  assuré  ?  Je  le  pense  ;  car 
quoique  la  perte  que  cette  contribution  cause  à 
l'assuré ,  soit  une  perte  qu'il  ne  souffre  pas  dans 
les  marchandises  même  qu'il  a  fait  assurer ,  il 
suffit  qu'il  la  souffre  par  rapport  auxdites  mar- 
chandises ,  et  qu'elle  soit  causée  par  une  fortune 
de  mer  ,  pour  que  l'assureur  doive  supporter  cette 
perte ,  et  qu'il  en  doive  indemniser  l'assuré,   L«  ' 
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disposition  de  l'article  16  \  C.  de  c.  350),  ci-c'es- 
sus  rapportée  ,  est  générale  ;  il  y  est  dit  :  Seront 
aux  risques  des  assureurs  toutes  ptrtss  et  dommages 
qui  arriveront  sur  mer  ,  et  généralement  toutes  fortunes 
de  mer. 

Ajoutez  que  les  assureurs  étant  ceux  qui  pro- 
firent  du  jet  qui  a  conservé  les  marchandises  assu- 
rées ,  puisqu'elles  étaient  à  leurs  risques  ,  ce  sont 
eux  qui  doivent  supporter  la  contribution  ;  c'est 
par  cette  raison  que  l'article  16  du  titre  du  Contrat 
à  la  grosse  ,  charge  les  donneurs  à  la  grosse  de 
contribuer  aux  avaries  communes,  La  même  raison 
milite  pour  les  assureurs. 

lia   question  que  se  propose  Pothier  n'en  est  pas  une. 
Voyez   n.°  49. 

53.  Feu.  Les  assureurs  en  sont  tenus  lorsque  c'est 
par  un  cas  fortuit ,  comme  par  le  feu  du  Ciel 
ou  dans  un  combat  ,  que  le  feu  a  pris  au  vaisseau  : 
mais  si  c'était  par  la  négligence  et  là  faute  des 
mariniers ,  ils  n'en  seraient  pas  tenus ,  à  moins 
que  par  une  clause  particulière  ,  ils  ne  se  fussent 
chargés  de  la  baratterie  du  Patron,  Voyez  infra, 
n.°  65. 

Il  est  arrivé  quelquefois  que  des  capitaines ,  ne 
pouvant  plus  défendre  le  navire  ,  y  ont  mis  le  feu 
pour  l'empêcher  de  tomber  entre  les  mains  des 
ennemis.  11  n'est  pas  permis   d'en  venir  à  cette 
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txtrémité  ,  à  mdins  que  le  capitaine  n'ait  trouvé 
le  moyen  de  faire  sortir  tout  son  monde ,  du  navire 
avant  que  le  feu  y  prit.  Le  capitaine  ayant  eu 
cette  précaution  ,  fait  brûler  le  vaisseau.  On  de- 
mande si  les  assureurs  peuvent  se  défendre  d'en 
supporter  la  perte ,  sur  le  prétexte  qu'elle  est  arri- 
vée par  le  fait  du  capitaine.  Je  pense  que  les  assu- 
reurs la  doivent  supporter  ,  et  qu'ils  ne  peuvent 
opposer  qu'il  a  été  brûlé  par  le  fait  du  capitaine  ; 
car  le  capitaine  a  eu  un  juste  sujet  de  le  brûler  : 
et  quand  même  le  navire  n'aurait  pas  été  incendié,- 
il  n'en  aurait  pas  moins  été  perdu  ,  puisqu'on 
suppose  que  la  prise  en  eût  été  sans  cela  inc.itable. 

L'Ordonnance  sur  la  marine  militaire  du  25  mars  176$  » 
fait  une  loi  au  capitaine  qui  ne  peut  plus  résister  ,  dé 
brûler  on  couler  bas  son  vaisseau  pour  en  priver  l'ennemi , 
i'il  peut  le  faire  en  sauvant  l'équipage. 

l>a  même  conduite  ne  peut  être  blâmée  dans  un  capi- 
taine marchand  qui  se  trouve  dans  la  même  extrémité  ,  et 
par  cela  même  qu'on  ne  peut  considérer  l'acte  du  capitaine 
comme  un  fait  de  baratterie  ,  les  assureurs  sout  tenus  de 
l'événement. 

Ainsi  jugé  par  un  arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux  du  7 
septembre  1747  ,  et  par  un  du  Parlement  d'Ane  du  30  mars 
1748  ,  rapportés  l'un  et  l'autre  dans  Emerigon  ,  chap.  12, 
tect»  179    5.  j. 

5.4.  Prises.  L'assureur  en  est  tenu  ,  soit  que  la 
prise  en  ait  été  faite  de  bonne  guerre  f  soit  qu'elle 
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ait  été  injuste  ,  soit  qu'elle  ait  été  faite  par  hostilité 
ou  par  brigandage  ;  car  dç  quelque  manière  qu'elle 
ait  été  faite ,  c'est  une  fortune  de  mer  :  or  les  assu-  , 
reurs  sont  tenus  de  toutes  les  fortunes  de  mer. 

Quid  9  si  les  assureurs  mettaient  en  fait  que  le 
vaisseau  a  été  pris  par  la  lâcheté  et  la  poltron- 
nerie du  capitaine  ,  qui  a  rendu  le  vaisseau  au 
premier  coup  de  canon  ,  lorsqu'il  pouvait  se  dé- 
fendre l  On  m'a  assuré  que  dans  les  Tribunaux 
on  n'admettrait  pas  cette  preuve  ,  et  que  le  capi- 
taine qui  s'était  rendu  ,  était  présumé  n'avoir  pu  - 
faire  autrement. 

Le  capitaine  est  responsable  et  l'assureur  déchargé  ,  si 
la  prise  est  évidemment  de  sa  faute.  Si  ,  par  exemple  , 
n'étant  pas  armé  en  guerre  il  va  lui-même  attaquer  l'en- 
nemi ,  si  devant  aller  sous  escorte  il  s'en  est  écarté  volon- 
tairement ,  etc.  (  Voyez  Einerig.  ,  Ass.  ch.  1 1  ,  sect.  i*8.  ) 

55.  Pillage.  La  perte  des  effets  assurés  qui  arrive 
par  le  pillage  qui  en  est  fait  en  cas  de  naufrage 
par  des  pillards  ,  sur  le  rivage  sur  lequel  le  flot 
les  a  jetés ,  est  une  fortune  de  mer  que  les  assu- 
reurs doivent  supporter. 

56.  Arrêt  de  Prince,  L'arrêt  diffère  de  la  prise. 
La  prise  d'un  vaisseau  se  fait  en  pleine  mer  ; 
l'arrêt  se  fait  dans  un  port  ou  une  rade  où  le 
vaisseau  se  trouve. 

L'Ordonnance  rapporte    entré    les   différentes 

espèces 
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espèces  de  fortunes  de  mer  qui  doivent  tomber 
sur  les  assureurs, ,  C arrêt  de  Princ*  :  il  y  a  néanmoins 
à  cet  égard  plusieurs  distinctions  à  faire.  Cet  arrêt 
se  fait  ,  ou  en  pays  étranger  ,  par  les  ordres  d'un 
Prince  étranger ,  ou  dan$  un  port  du  royaume \ 
par  les  ordres  du  Roi. 

Au  premier  cas ,  lorsque  c'est  en  pays  étranger^ 
et  par  Tordre  d'un  Prince  étranger  que  l'arrêr  a 
.été  fait ,  il  faut  encore  distinguer  en  quelle  circons- 
tance il  a  été  fait ,  et  s'il  y  a  espérance  ,  ou  nofi  f 
d'en  avoir  main-levée.  Lorsque  l'arrêt  a  été  fait 
après  une  déclaration  de  guerre ,  ou  en  vertu  de 
lettres  de  représailles,  c'est  une  fortune  de  mer  ^ 
à  la  charge  des  assureurs  ;  et  l'assuré  peut  inconti- 
nent, quand  même  la  confiscation  n'aurait  pas  encore 
été  prononcée  ,  faire  aux  assureurs  l'abandon  des 
marchandises  assurées ,  et  exiger  d'eux  la  somme 
assurée. 

Alais  lorsque  l'arrêt  a  été  fait  en  tems  de  paix^ 
comme  il  y  a  en  ce  cas  espérance  d'une  main- 
levée de  l'arrêt ,  cet  arrêt  n'est  pas  xéputé  incon- 
tinent  une  fortune  de  mer  ,  dont  les  assureurs 
doivent  se  charger  ;  et  l'assuré  n'est  pas  fondé 
incontinent  à  demander  la  somme  assurée  ,  en 
abandonnant  aux  assureurs  les  effets  assurés  ;  il 
ne  peut  faire  cet  abandon  qu'au  bout  d'un  certain 
tems  réglé  par  l'Ordonnance  ,  lorsqu'il  n'a  pu  pen- 
dant ce  tems  obtenir  la  main-levée  de  l'arrêt ,  e$ 
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qu'il  justifie  des  diligences  qu'ilest  tenu  dé  faire  pour 
cela,  suivant  l'article  51  du  titre  des  assurances.. 
4  Ci  dç  c.  3  88  )  Ce  tems  est  de  six  mois  ,  du  jour  de 
la  signification  de  l'arrêt  du  vaisseau  faite  aux. 
assureurs  ,  lorsque  l'arrêt  a  été  fait  en  Europe  ou 
en  Barbarie ,  et  d'un  an  lorsqu'il  a  été  fait  en 

'  .pays  plus  éloigné.  Art.  49  (  C.  4e  c.  3  87  ).    , 
Lorsque  les  effets  assurés  sont  des  marchandises 

^périssables ,  le  délai  n'est  que  de  six  semaines  au 
lieu  de  six  mois ,  ou  de  trois  mois  au  lieu  d'un 
an.  Art.  50  (  C.  de  c.  387  ). 

La  distinction  que  fait  Pothier  dans  la  première'  partit 
t!e  cet  article  est  absolument  fausse  ;  quoiqu'ortiinairement 
la  prise  se  fasse  en  pleine  mer  et  l'arrêt  dans  un  port  9 
néanmoins  ce  n'est  pas  la  circonstance  du  lieu  qui  déter- 
-jnine  le  caractère  de  la  prise  ou  de  l'arrêt, 

La  prise  est  l'acte  d'un  ennemi  ,  d'un  pirate  ou  autre 
qui  s'empare  du  navire  ou  du  chargement ,  comme  d'une 
proie  qu'il  entend   s'approprier. 

L'arrêt  de  Prince  est  un  acte  d'un  Prince  ami  ou  du 
gouvernement  même  dont  on  dépend  ,  qui  pour  nécessité 
publique  arrête  quelque  vaisseau  ou.  plusieurs  ,  dans  le 
'.dessein  de  les  rendre  ou  de  payer  là  valeur,  soit  du  na- 
1  'vire  ,  soit  des  marchandises  retenues  pour  l'usage  du  gou- 
vernement qui  a  fait   l'arrêt. 

L'ennemi  qui  s'emparera  dans  un  port  d'un  navire  que 
l'ignorance  du  capitaine  ou  un  cas  fortuit  y  aura  amené  , 
fera  une  prise. 

On  doit  de  même  mettre  au  rang  des  prises 'la  réten- 
tion, que  l'ennemi  Eut  dans  son  port ,  d'un  navire  ,  après 
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lue  déclaration  de  guerre  ou  en  vertu  de  lettres  de  repré- 
sailles >  et  et  cas  ,  tomme  l'observe  Pothier  dans  cet 
'article  même  ,  donne  incontinent  lieu  à  l'abandon  ,  ce  qui 
ne  serait  pas  ,  si  on  devait  le  considérer  comme  simple 
arrêt  de  Prince.  Voyez  Ordonnance  de  la  marine ,  ass* 
arr*   5°  9  51   (  Code  de  com.  ,  $87  ,  $88  ). 

Au  contraire  ,  si  un  gouvernement  ami  arrête  mon 
navire  en  pleine  mer ,  dans  un  cas  de  nécessité  ,  et  dans 
l'intention  de  rendre  ou  de  pajrer,,  il  faudra  suivre  les 
règles  de  l'Ordonnance  relatives  à  l'arrêt  de  Prince. 

Emerigon  ,  ch.  12  ,  sect.  30  ,  ($.  1  ,  en  cite  un  exemple 
d'après  Roccus ,  note  60. 

»  La  disette .  était  à  Corfou  ,  les  galères  de  Venise 
»  rencontrèrent  en  pleine  mer  un  bâtiment  Génois  ,  chargé 
»  de  blé  ,  elles  l'arrêtèrent  et  le  firent  aller  à  Corfou  , 
»    où  le  blé  fut  vendu  et  payé. 

»  Les  assureurs  sur  le  corps  furent  attaqués  de  la  part 
»  des  assurés.  Ceux-ci  soutenaient  que  le  navire  avait  été 
»  pris  par  les  Vénitiens  et  qu'on  était  en  droit  d'en  faire 
»  lé  délaissement.  Les  assureurs  répondirent  que  «'était 
»   un  simple  arrêt  de  Prince  ,  dont  l'objet  avait  été  non 

*  ■  m 

»  de  prendre  le  navire  ,  .mais  d'acheter  le  blé  nécessaire 
»  au  public.  Diversio  facta  fuit  non  ad  capiendam  navim  9 
9  sed  6b  publicam  utilitatem  grani  cowequendi  causa  licuit 
9  frumenta  accipere  soluto  pretio  ;  que  le  capitaine  n'avait 
»  jamais  cessé  d'avoir  le  commandement  de  son  navire, 
»  Patronus  navis  semper  in  suo  patronatu  stetit  cum  suis 
»  falcimentu.  Les  assureurs  obtinrent  gain  de  cause.  Rote 
»   de  Gênes  ,    déc.  62.  » 

Le  caractère  de  la  prise  ou  de  l'arrêt  ne  sont  point 
changés  par  les  événemens  subséquents  ;  si  le  navire  dont  on 
l'est  emparé  comme  ennemi,  ou  parce  «fu'il  s  est  trouve  dans 
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des  circonstances  qui  l'ont  fait  considérer  comme  tel  ,  est 
ensuite  rendu  ,  parce  qu'on  aura  jugé  qu'il  est  neutre  ou 
que  par  tout  autre  motif,  il  n'est  pas  dans  le  cas  de  la 
confiscation  ,  Kacte  par  lequel  on  s'en  est  emparé  n'en 
conserve  pas  moins  ,  à  l'égard  de  l'assureur  ,  le  caractère 
d'une  prise. 

Et  vice  versa.  Ce  ne  sera  jamais  qu'un  arrêt  de  Prince , 
si  un  gouvernement  a  pris  pour  rendre  ou  payer  ,  bien 
qu'il  ne  remplisse  ni  l'urie  ni  l'autre  de  ces  obligations. 

L'article  387  du  Code  a  changé  quelque  chose  aux  dis- 
positions de  l'ordonnance  quant  aux  délais  ,  pour  agir  ou 
faire  abandon  en  cas  d'arrêt  de  Prince.  Nous  rapportons 
ici  cet  article.  »  En  cas  d'arrêt  de  la  part  d'une  puis- 
»  sance  ,  l'assuré  est  tenu  de  faire  la  signification  à  l'as- 
»  sureur ,  dans  les  trois  jours  de  la  réception  de  la  nouvelle. 

»  Le  délaissement  des  objets  arrêtés  ne  peut  être  fait 
»  qu'après  un  ,dclai  de  six  mois  de  la  signification  ,  sî 
»  l'arrêt  a  eu  lieu  dans  les  mers  d'Europe  ,  dans  la  Médi- 
»   terfanée  ,    ou  dans  la  Baltique  ; 

»  Qu'après  le  délai  d'un  au  ,  si  l'arrêt  a  eu  lieu  en  pays 
»   plus  éloigné.  ' 

»  Ces  délais  ne  courent  que  du  jour  de  la  signifîca- 
»   tîon  de   l'arrêt.  , 

»  Dans  le  cas  où  les  marchandises  arrêtées  seraient  péris  - 
i>  sibîcs  ,  les  délais  ci-dessus  mentionnés  sont  réduits  à 
»  un  mois  et  demi  pour  le  premier  cas  ,  et  à  trois  mois 
»  pour  le  second  cas.  » 

57.  Quoique  l'assuré    qui  a  eu  mainlevée  de 

v  l'arrêt  pendant  ce  tems  ,  ou  même  depuis  ce  tems  f 

mais  avant  qu  il  ait  fait  son  abandon  aux  assureurs  f 

ne  puisse  plus  .le  faire ,  il  peut  néanmoins  deman* 
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der  aux  assureurs  qu'ils  l'indemnisent  du  dommage 
qu'il  a  souffert  par  le  dépérissement  survenu  aux 
marchandises  pendant  le  tems  qu'a  duré  l'arrêt , 
ou  pour  les  nourritures  et  loyers  des  matelots 
pendant  ledit  tems  ,  pour  la  part  dont  il  en  a  été 
tenu  ;  c'est  une  avarie  qui  est  à  la  charge  des 
assureurs,  {a) 

Lorsque  le  Prince  a  pris  dans  un  cas  de  besoin  , 
en  tout  ou  en  partielles  marchandises  assurées, 
et  en  a  payé  le  prix  ;  l'assuré  étant  payé  du  prix 
de  ses  marchandises ,  ne  souffre  aucune  perte  ,  et 
n'a  par  conséquent  aucun  recours  contre  les  assu- 
reurs, {b) 

(a)  Le  dépérissement  des  marchandises  pendant  l'arrêt  > 
n'est'  pas  à  la  charge  de  l'assureur;  le  Code  de  coirç.  > 
art.  5*5  2  ,  fcj&mforme  à  l'article  29  de  l'Ordonnance  de  1681  , 
-tir.  des  àss* ,  met  à  la  charge  des  propriétaires  les  pertes 
et  déchets  provenant  du  vice  de  la  chose  ;  et  le  Code  de 
corn*  ,  art.  387  >  correspondant  à  l'art.  50  de  l'Ordon.  , 
a  pourvu  à  l'intérêt  des  assurés  ,  en  leur  permettant  un 
prompt  abandon  des  objets  périssables.  Voyez  Em.  ass. , 
ch.  11  ,  sect.  30. 

(&)  Il  faut  savoir  à  quel  prix  les  marchandises  auront 
été  payées  >  car  si  ce  prix  est  lésif  pour  l'assuré  ,  il  a 
droit  de  réclamer  son  dédommagement  des  assureurs. 

Le  prix  ne  sera  pas  censé  lésif  s'il  égale  celui  que 
l'assuré  aurait  eu  dp  sa  marchandise  au  lieu  de  sa  desti- 
nation, Valin  ,  Ordon.  i<53i  ;  ass.  ,  art.  40  ;  Em.  ass.  , 
ch.  i2,  sect.  33  ;  Baldasseroni  ,  ass.  part.  5 , tit.  n  ,  art.  38 
et  39  >  ni  s'il  équivaut  le  prix  de  la  marchandise  au  lieu  du 
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départ  et  les  frais  de  mise  hors  ,  tels  que  ceux  de  char- 
gement ,  de  nolis  ,  prime ,  etc. ,  sans  aucun  égard  au 
profit  espéré  de  la  marchandise  ,  parce  que  le  but  de  l'assu- 
rance est  de  garantir  l'assuré  de  la  perte  ,  et  non  ,  en  aucun 
cas  /de  lui  faire  avoir  du  profit.  Guidon  de  la  mer  ,  ch.  9  , 
art.  13  ;  Em.  ib.  ;   BaUlasseroni  ib. 

Eraerigon   cite    deux  arrêts  rendus  dans  ces  principes^ 
les  22  juin  1746  et  1  avril  1778* 

* 

58.  Lorsque  J'arrêt  a  été  fait  pour  cause  dç 
contrebande,  et   que  les  marchandises   assurées, 
s'étant  trouvées   de  contrebande ,  ont  été  confis- 
quées  ,  cette  perte   doit-elle  tomber  sur  les  assu- 
reurs ?  Par  exemple ,  un  négociant  français  a  fa$t 
charger  en  Espagne  clandestinement  des  marchan- 
dises >  de  soierie ,   contre  les  lois  d'Espagne ,   qui 
éh  défendent  l'exportation  :  le  vaisseau  a  été  arrêté 
par  les  officiers  du  Roi  d'Espagne  ,  et  ks  marchan- 
dises confisquées  ,  comme  étant  chargées  en  con- 
trebande.   Les   assureurs  sont-ils    tenus  de   cette 
perte  ?  Valin  tient  l'affirmative  ,  pourvu  que  les 
assureurs  aient  eu  connaissance  que  les  marchan- 
dises qu'on  a  fait  assurer  étaient  de  contrebande  ; 
car  s'ils  l'avaient  ignoré ,  Il  n'est  pas  douteux  ,  en 
ce  cas ,  qu'ils  n'en  seraient  pas  tenus  :  ils  ne  pour- 
raient pas  être  censés   s'être  soumis  au  risque  de 
la  confiscation  pour  cause  de  contrebande  ,  n'ayant 
pas  de  connaissance  que  les  marchandises  fussent 
de  contrebande. 


*       \ 
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"  Valin  dte  une  sentence  dé  l'amirauté  de'Maï^ 
seille  ,  du  $o  juin  1758  ,  qui  a  jugé  conformément 
à  son  opinion  ,  dans  fespèc*  ci-dessus  rapportée  J 
et  qui  a  été  confirmée  par  arrêt  du  Parlement 
d'Aix  ,  du  30  juift  suivant  ;  et  il  rapporte  uAe  Ion-' 
gue  consultation  qui  contient  tes  raisons  sur  les- 
quelles les  Juges  se  sont  fondés.  Ces  raisons  se 
réduisent  à  dire  qu'il  n'est  pas  ^  à  la  vérité,  per- 
mis à  un  Français  de  faire  en  France  un  commerce 
de  contrebande  que  les  lois  du  royaume  défendent ,- 
et  que  par  conséquent  le  Contrat  d'assurance  qui 
interviendrait  pour  favoriser  et  çssurer  un  pàteît 
Commerce  ,  par  lequel  les  assureurs  se  charge- 
raient du  risque  de  la  confiscation  pour  cause  de 
cette  contrebande  f  serait  un  contrât  illicite  r^nulf 
niais  qu'il  n'est  pas  défendu  à  un  Français  de  faire 
en  pays  étranger  un  commerce  de  contrebande , 
qui  n  est  défendu  que  par  les  lois  de  ce  pays  f  • 
auxquelles,  selon  lui,  le  Français  n'est  pas  sujet; que 
ce  commerce  n'étant  pas  illicite  ,  le  contrat  d'assu- 
rance  qui  intervient  pour  assurer  ce  commerce  , 
n'a  rien  non  plus  d'illicite  ,  et  qu'il  peut  licitement 
charger  par  ce  contrat ,  les  assureurs  du  risque  de 
la  confiscation  pour  cause  de  cette  contrebande , 
de  même  que  des  autres  fortunes  de  mer. 

Ce  principe  me  parait  faux.  Il  est  faux  qu'il 
soit  permis  à  un  Français  de  faire  dans  un  pays 
étranger,  un  commerce  de  contrebande  défendu  par 
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les  lois  du  pays.  Ceux  qui  commercent  dans  un  pays 
sont ,  par  le  droit  des  gens  et  par  la  loi  naturelle  i 
obligés  de  se  conformer ,  pour  ce  commerce  ,  aux 
lois  du  pays  où  ils  le  font.  Chaque  Souverain  a 
empire  et  jurisdiction  sur  tout  ce  qui  se  fait  dans 
le  pays  où  11  a  droit  de  commander  ;  il  a  par  con- 
séquent le  droit  de  faire  ,  pour  le  cojnmerce  qui 
se  fait  dans  ses  états  ,  des  lois  qui  obligent  tous 
ceux  qui  le  font ,  lçs  étrangers  aussi  bien  que  ses 
sujets.  Qn  ne  peut  disputer  à  un  Souverain  qu'il 
n'ait  le.  droit  de  retenir  dans  ses  états ,  certaines 
marchandises  qui  y  sont ,  et  d'en  défendre  l'ex- 
portation :  les  en  exporter  contre  ses  ordres ,  c'est 
donner  attei.nte.au  droit  qu'il  a  de  les  y  retenir  , 
et  pa£  conséquent .  c'est  une  injustice.  D'ailleurs 
quand  même  ,  ce  qui  est  faux  ,  un  Français  ne 
serait  pas  par  lui-même  sujet  aux  lois  d'Espagne 
pour  le  commerce  qu'il  fait  en  Espagne  ,  on  ne 
peut  pas  disconvenir  c^ut  les  Espagnols  ,  dont  il  * 
est  obligé  •  de  se  servir ,  sont  sujets  à  ces  lois  ,  et 
qu'ils  'pèchent  grièvement  en  concourant  avec  lui 
à  l'exportation  défendue  par  lesdites  lois  :  or  par 
cela  même  qu'il  ne  peut  faire .  ce  commerce  de 
contrebande  en  Espagne  sans  engager  des  Espa- 
gnols à  pécher  ,  il  pèche  lui  -  même  ;  car  c'est 
pécher  que  d'engager  quçlqu'un  à. pécher.  Ce  com- 
merce  est  donc  illicite  et  contraire  à  la  bonne  foi  ; 
«par  conséquent  le  contrat  d'assurance  qui  intervient 
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pour  favoriser  et  assurer  ce  commerce,  en  char- 
geant l'assureur  des  risques  de  la  confiscation  aux-- 
quels  il  est  exposé  ,  est  particulièrement  illicite  ,  et 
'ne  peut  par  conséquent  produire  aucune  obligation. 

Il  n'y  a  pas  dé  doute  que  l'assurance  de  la  contrebande 
faite  en  contravention  des  lois  Françaises  ,  ne  fut  déclarée 
nulle  et  illicite  devant  les  Tribunaux  de  France  ,  comme 
tout  contrat  qui  autoriserait  la  violation  de  la  loi  de  son 
pays. 

Mais  H  en  est  autrement  de  la  contrebande  faite  en» 
contravention  des  lois  étrangères.  On  peut  voir,  sur  cette 
question  ,  Vali-n  ,\  OrJon.  de  1681  ;  ass.  art.  49  ;  et  Em. 
ass*  ch.  g-,  stct.  .$.  Ils  attestent  •  dès  règles  contraires  à 
l'opinion  de  Pothier  ,  et  ces  règles  sont  conformes  à'  là 
-jurisprudence  des  Tribunaux.  -    s .  .  - 

Pothier  n'a  point  envisagé  la  question»  comme  elle. de- 
vait l'être  dans  njn  ^ouvrage  de  jurisprudence,  -i   •••     * 

Il  a  considéré  ce  qui  pouvait  .ou  -  non  être  permis  au 
particulier,  dans  le  for  intérieur' ,  et  il  a  donné,  ton 
'opinion  à  cet  égard  ,  comme  une  règle  dans  le. for  extérieur» 
■■■*  Mais  il  fallait  examiner  si  cette  décision  était  conforme 
à  la  loi  politique  et  à,  la  loi  civile» 

Il  importe  à  celui-là  même  qui  dans  sa  conscience,  regar- 
de la  contrebande  avec  l'étranger  et  l'assurance  de .  cette 
contrebande  comme  une  chose  illicite  ,  et  qui  voudra  se 
•l'interdire  ,    de  savoir  néanmoins  si  là  loi  l'autorise* 

C'est   à  .cet    examen   que    nous   croyons    devoir ■■  nous 


«réuuire. 


Il  serait  certainement  à  désirer  que  la  morale  ,  apoli- 
tique et  la  législation  ,  toujours  d'accord  entr,  elles  ne 
missent  pas  dans  le  cas  de  demander  *i  ce  qui  est  per- 
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toutes  les  prohibitions  qu'elle  a  crû  favorables  à  son  in- 
dustrie ou  à  son  commerce  ;  elle  permet  de  l'autre  ou 
même  protège  la  contrebande  envers  l'étranger  ,  comme  un 
moyen  de  procurer  l'aliment  nécessaire  a  cette  industrie 
et  à  ce  commerce  ,  ou  de  donner  un  débouché  à'  ses 
productions. 

- .  Nous  n'examinons  pas  ce  que  ce  droit  des  gens  peut 
avoir  de  défectueux  ,  ce  que  devrait  faire  chaque  gouver- 
nement pour  le  corriger  ,  jusqu'à  quel  point  enfin  le  par- 
ticulier peut  être*  blâmable  de  prendre  part  à  cette  guerre 
de  prohibition  et  de  contrebande  ,  établie  en  quelque  sorte 
fax  le  droit  des  gens  et  autorisée  par  la  loi  de  son  pays. 

11  Nous  nous  bornons  à  observer  que  cet  état  des  choses 

existant ,  on  a  pu' regarder  comme  légale  et  obligatoire  l'assu- 

•  »•••  ,  ...     ,, 

râ'nce  des  choses  exportées  ou  importées  en  contrebande 
fe  l'étranger  ;  telle  est  la  jurisprudence  constante  établie 
pàfr'divers  arrêts  ,  rapportés  par  Vàlin ,"  Ordon.  ass.  art.  40} 
et  par  Em.  ass.  ch.  *'?  ,  sect.  5  ;  ch.  1 1  ,  s*ect.  8  V  ch".  r  2  > 
sect.    11. 

s~  Mais  il-faut  peur  que  les  assureurs  soient  tenus*  qu'ils 
aient  connaissance  de  la  contrebande  ,  ou  que  la  police 
contienne  des  •  clauses  suffisantes  pour  la  leur  indiquer» 
Valin  et  Em^ibid.      :  .-.,"■  .:  :  1 

Ceux  qui  font  un  commerce  interlope  étant  obligés  d'agir- 
en  cachette. ,  «t  ne  pouvant  remplir  les  formalités  usitées 
pour  le  chargement  et  le  déchargement,  il  est  ordinaire-* 
meut  stipulé  dans  les  polices  que  l'assuré  sera  dispensé 
de  prouver  le  chargé,  et  cette  clause  a  son  exécution* 
Ainsi  jugé  par  arrêt  du  Parlement  d'Aix  ,  du  23  juin  1745  j 
rapporté  dans  Emerigon  ,  ch.  8  >  sect.  5. 

L'arrestation     d'un   navire   pour    cause   de    contrebande 
n'est  point  un  arrêt  de  Prince  ,  et  on  ne 'peut  y  appliquer 
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les  délais   prescrits  pour  le  délaissement  en  cas  d'arrêt  d* 
Prince.    Ce  n'est  pas  non  plus  une  prise  qui  donne-  lieu 
à  l'abandon  ,  du    moment   qu'elle  est  faite.    C'est  un  Cas 
particulier  ,  qui  n'a  pas  été  mis  par.  la  'loi  au   nombre  de* 
sinistres   majeurs,   il  ne  peut  y  entrer. .que  comme  perte 
entière  ou  presque  entière.  Mais  cette  perte  n'est  détermi-. 
née  que  par  le  jugement  de  confiscation;   ce  n'est  donc 
que  du  jour  du  jugement  que  date  le  droit  de  faire  aban- 
don |  et  ce  droit  est  acquis  aussitôt  que  le  jugement   de 
confiscation  est  rendu.    Voyez  Em.  ,  ass.  ch.  19  ,  sect.  7* 
Cet  auteur  considérant  le  sinistre  comme  naissant  du  juge-* 
ment  9    regarde  le  risque  comme  un   risque   de  terre  dont 
l'assureur  s'est  chargé  ,   mais  c'est  une  erreur  ,  le  sinistre 
naît  de  la  saisie  qui  donne  lieu  au  jugement  \    l'assureur  , 
est  tenu   en   tant,   que   la   saisie  est   faite   en  mer';  si  les 
.  marchandises  de  contrebande  étaient  saisies  après   qu'elles 
ont  été  débarquées ,  l'assureur  n'en  serait  pas  tenu  ,  malgré 
qu'un  jugement  en  eut  ordonné  la  Confiscation. 

Nous  parlons  ici  de  la  contrebande  civile  ;  quand  à 
celle  relative  à  l'état  de  guerre  ,  elle  fait  considérer  son 
auteur   comme   ennemi  ,    et   l'arrêtement    ou   capture   4e     ' 

1, 

l'objet  '  de  contrebande   est  une  véritable  prise. 

59.  Passons  au  second  cas  ,  qui  est  celui  au- 
quel l'accêt  a  été  fait  dans  les  ports  du  royaume 
par  l'ordre  du  Roi. 

Les  causes  les  plus  ordinaires  pour  lesquelles 
le  Roi  fait  faire  ces  arrêts ,  c'est  lorsqu'en  tems 
de  guerre ,  ou  à  la  veille  d'une  guerre  ,  pour 
prévenir  les  prises  des  vaisseaux ,  le  Roi  les  retient 
clans  ses  ports  jusqu'à  ce  qu'ils  puissent  partir  en 
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60.  Lorsque  Farrêt  du  vaisseau  qui  est  lait 
avant  son  départ ,  n'en  fiait  que  pour  retarder  son 
départ  ta  attendant  une  escorte  ,  le  contrat  ne 
bisse  pas  de  devoir  subsister  ;  il  doit  suffire  aux 
assureurs  de  n'être  pas  tenus  d'indemniser  l'assuré 
de  la  perte  qu'il  souffre  du  retard  ;  ils  ne  peu* 
vent  pas  sans  son  consentement  se  désister  du 
contrar. 

Lorsque  l'arrêt  a  été  fait  parce  que  le  Roi  avait 
besoin  du  navire  ,  l'assuré  peut  encore  en  ce  cas 
faire  subsister  le  contrat,  en  chargeant  les  mar- 
chandises assurées  sur  un  autre  navire  ,  et  en  no- 
tifiant ce  chargement  aux  assureurs ,  sans  quoi  le 
contrat  devient  nul. 

Si  l'arrêt  est  fait  pour  tirer  du  vaisseau  quel- 
ques CiTets  dont  le  Koi  avait  besoin  ,  le  contrat 
subsiste  pour  le  surplus,  en  diminuant  la  prime 
k  proportion. 

Lorsque  l'arrêt  n'a  été  fait  que  parce  que  le 
Roi  avait  besoin  du  maître  ,  le  propriétaire  peut 

préposer 


préposer  un  autre  maître ,  sans  que  le  contrat  en 
reçoive  aucune  atteinte. 

61.  Déclaration  de  guerre.  Les  risques  auxquels 
une  déclaration  de  guerre  survenue  depuis  le  con- 
trat d'assurance ,  expose  le  vaisseau  et  sa  cargai- 
son ,  sont  ,  suivant  la  disposition  de  cet  article  , 
des  risques  dont  sont  tenus  les  assureurs'  t  quoique 
le  contrat  ait  été  fait  en  tems  de  paix  ,  et  dans 
un  tems  auquel  on  ne  s'attendait  pas  à  la 
guerre,  {a) 

Mais  le  prix  de  la  prime  doit-il  en  ce  cas  être 
augmenté  ?  Voyez  cette  question  infrà  f  n.°  83. 
(  Voye\  /i.°  83  et  nou  ) 

Représailles.  On  appelle  représailles  lorsqu'une 
Puissance  voisine  qui  prétendrait  que  nous  avons 
dénié  la  justice  qui  était  due  à  ses  sujets ,  leur 
accorde  des  lettres  de  représailles ,  qui  leur  don- 
nent pouvoir  de  courir  sur  nos  vaisseaux.  Le  cas 
de  ces  représailles  est  assez  semblable  à  celui  d'une 
déclaration  de  guerre. 

Et  généralement  toutes  autres  fortunes  de  mer. 
Ces  termes  généraux  comprennent  tous  les  cas 
extraordinaires  de  force  majeure  qui  peuvent  cau- 
ser ou  la  perte  des  choses  assurées ,  ou  quelque 
dommage  dans  lesdites  choses ,  ou  par  rapport 
auxdites  choses.  (6) 

(a)  La  déclaration  de  guerre»  ou  interdiction  de  commerce 
avec  le  pays  pour  lequel  le  oavirc  est  destiné  ,  annuU% 

Q 


*j%  Traité  du  Contrat 

la  charte-partie  entre  le  chargeur  et  le  propriétaire.  Ordon, 
168 1 ,  tit.  des  chartes-parties ,  a.  7  ,  (  C.  de  c.  an.  270*  )/Elle 
rompt  le  voyage  et  annullt  l'assurance ,  si  le  voyage  n'est  pas 
commencé.  L'événement  est  au  contraire  à  la  charge'  de 
l'assureur  si  le  risque  est  commencés  sous  examineront 
ailleurs  en  quoi  et  de  quelle  manière  il  est  à  sa  charge. 

(b)  Pourvu  que  ce  soit  en  mer  et  que  l'événement  ne 
provienne  pas  du  fait  direct  ou  indirect  de  l'assuré  ou  du 
vice  de  la  chose»  Voyez  n.°8  49  ,  64  ,  65  ,  66. 

62.  Il  nous  reste  à  voir  pendant  quel  tems  les 
assureurs  sont  chargés  des  risques  des  choses  assu- 
rées >  et  quand  ce  te  m  s  commence  et  finit.  Sur 
»la  première  question ,  il  faut  suivre  ce  qui  est  réglé 
par  la  police  d'assurance*  Quelquefois  elle  est  faite 
pour  le  tems  du  voyage  seulement  ;  quelquefois 
elle  est  faite  pour  le  tems  du  voyage  et  du  retour ) 
auquel  cas  les  assureurs  sont  tenus  des  risques  jus- 
qu'au retour  du  vaisseau. 

Lorsque  les  parties  ne  s'en  sont  pas  expliquées , 
l'assurance  n'est  censée  faite  que  pour  l'aller,  et 
non  pour  le  retour.  Valin  et  Us  Auteurs  par  lui 
cités. 

Quelquefois  l'assurance  est  faite  pour  un  cer- 
tain tems  limité  ,  sans  aucune  désignation  de  voya- 
ge ,  comme  lorsqu'il  est  dit  simplement  que  lés 
assureurs  ont  assuré  un  tel  vaisseau  pour  le  tems 
de  six  mois ,  à  compter  du  jour  qu'il  aura  mi? 
à  la  voile.  Cette  espèce  d'assurance  se  fait  à  l'égard 
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des  vaisseaux  armés  en  course.  Les  assureurs  ne 
sont  en  ce  cas  tenus  des  risques ,  que  pendant  le 
tems  convenu  :  après  ce  tems  expiré ,  ils  en  sont 
de  plein  droit  déchargés  pour  l'avenir  ,  quoique  le 
vaisseau  soit  encore  en  mer ,  et  leur  prime  cit 
gagnée  ;  sauf  à  régler  les  pertes  et  avaries  qui  ont 
pu  avoir  lieu  avant  l'expiration  de  ce  tems.  Voyez 
l'article  34 ,  (  C.  de  c.  363  ). 

Mais  lorsque  l'assurance  est  faite  pour  un  voyage 
désigné  par  la  police  ,  quoique  la  police  ait  limité 
un  tems  pour  le  voyage ,  les  assureurs  sofit  tenus 
de  tous  les  risques  qui  peuvent  arriver  pendant 
tout  le  voyage  ,  même  de  ceux  qui  arriveraient 
depuis  l'expiration  de  ce  tems  ,  lequel  est  censé 
avoir  été  limité  par  là  police  ,  non  à  feffet  que 
les  assureurs  fussent  déchargés  des  risques  après 
l'expiration  de  ce  tems ,  mais  à  l'effet  seulement 
que  si  le  voyage  durait  plus  long-tems ,  la  prime 
fut  augmentée  à  proportion  de  ce  qu'il  durerait 
de  plus  ,  sans  que  pour  cela  la  prime  dût  être 
diminuée  dans  le  cas  où  il  durerait  moins  ,  ce 
tems  étant  censé  n'être  apposé  qu'en  faveur  des 
assureurs:  c'est  la  disposition  de  l'art*  35. 

La  disposition  de  l'article  3  j  avait  toujours  paru  extra- 
ordinaire et  n'était  d'aucun  usage  ,  le  Code  de  commerce 
l'a  supprimée  ,  en  se  bornant  à  conserver  ,  art.  363  ,  la 
disposition  de  l'article  34  de  l'Ordonnance. 

G  x 
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63.  A  l'égard  de  la  seconde  question,  lorsque 
les  parties  ne  se  sont  pas  expliquées  sur  le  rems 
auquel  les  assureurs  devaient  commencer ,  et  sur 
celui  auquel  ils  devaient  cesser  d'être  chargés  des 
risques.  L'Ordonnance  ,  tit.  des  Assurances  ,  art.  5- 
(  C.  de  c.  341  )  ,  veut  qu'on  suive  à  cet  égard ,  pour 
les  contrats  d'assurance  ,  ce  qu'elle  a  réglé  pour  les 
conrrats  de  prêt  à  la  grosse  aventure  ,  en  l'article 
13  du  titre  précédent  (C.  de  c.  328  ).  Suivant  cet 
article  ,  te  tems  des  risques  ,  à  l'égard  du  vaisseau, 
agrès ,  apparaux  et  victuailles ,  commence  à  courir 
depuis  qu'il  a  mis  à  la  voile  ,  et  dure  jusqu'à  ce 
qu'il  soit  ancré  au  port  de  sa  destination  et  amarré 
au  quai.  • 

A  l'égard  des  marchandises ,  le  tems  des  risques 
commence  aussi-tôt  qu'elles  ont  été  chargées  dans 
le  vaisseau ,  ou  dans  des  gabarres  pour  les  y  por- 
ter, et  dure  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  délivrées  à 
terre ,  sur  le  quai  au  lieu  de  leur  destination. 

Ce  qui  est  dit  que  le  tems  du  risque  pour  les 
marchandises  ne  commence  à  courir  que  depuis 
qu'elles  ont  été  chargées  sur  le  vaisseau  ,  a  lieu 
non-seulement  à  l'égard  de  celles  qui  sont  chargées 
au  port  du  lieu  du  départ  du  vaisseau  ,  mais  aussi 
à  l'égard  de  celles  qui  doivent  être  chargées  dans 
les  ports  de  différentes  échelles ,  où  il  est  dit  que 
le  vaisseau  doit  relâcher.  Les  assureurs  qui  les  ont 
assurées  avçc  celles  qui  ont  été  chargées  lors  du 
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déparc ,  ne  commencent  pareillement  à  en  courit 
les  risques  que  depuis  qu'elles  ont  été  chargées  : 
tant  qu'elles  sont  encore  à  terre ,  quoique  desti- 
nées pour  y  être  chargées ,  et  quoique  le  vaisseau 
soit  au  port  pour  les  y  prendre  ,  elles  ne  sont  pas 
encore  aux  risques  des  assureurs. 

On  m'a  fait  part  d'une  espèce  qui  fut  présentée 
depuis  peu  à  l'Amirauté  du  Palais ,  où  il  était 
question  de  savoir  quand  le  risque  devait  être  réputé 
fini  :  la  voici.  Le  sieur  Huguet  de  Semonville  ,  qui 
avait  donné  à  la  grosse  deux  mille  livres  piastres , 
estimées  huit  mille  livres ,  sur  un  vaisseau  arrivé 
à  Buenos-Ayres,  à  la  fin  de  l'année  175 1  ,  en  fit 
assurer ,  le  21  mars  1753  ,  à  la  deuxième  cham- 
bre des  assurances  de  Paris ,  les  retours  „  soit  en 
matière  d'or  ou  d'argent ,  denrées  ou  fruits ,  sur 
un  ou  plusieurs  navires ,  depuis  leur  chargement 
à  Buenos-Ayres  jusqu'à  leur  arrivé  à  Gadix  ,  ou 
autyie  port  d'Espagne.  Le  6  février  1755  ,  il  fif 
déclaration  qu'il  lui  était  arrivé  une  partie  de  ses 
retours  pour  une  somme  de  sept  cent  quarante 
livres*  Le  25  mars  suivant  >  autre  déclaration  pour 
une  somme  de  sept  cent  quarante-cinq  livres  quinze 
sous  :  depuis  ce  tems  plus  de  nouvelles.  Au  mois  de 
décembre  1764  ,  les  assureurs  firent  assigner  le  sieur 
Huguet ,  pour  voir  déclarer  les  risques  finis.  Le 
sieur  Huguet  soutint  qu'il  avait  encore  une  partie 
de  ses  retours  à  attendre  ;  que  les  assureurs  de- 
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vaient  être  chargés  du  risque  de  ses  retours ,  ni 
la  police  d'assurance  ,  ni  aucune  loi  n'ayant  poinc 
limité  le  tems  pendant  lequel  ils  en  seraient  char- 
gés. Néanmoins  ,  par  sentence  de  l'Amirauté  du 
19  mai  1765  ,  on  a  déclaré  le  tems  des  risques 
fini  ;  et  *le  sieur  Huguet ,  qui  en  avait  interjeté 
appel ,  melius  consultus ,  s'en  est  désisté.  Pareille 
sentence  est  intervenue  au  mois  de  septembre 
suivant  dans  une  espèce  semblable.  Les  motifs 
de  ces  sentences  ,  dont  un  des  Juges  a  eu  la 
bonté  de  me  faire  part ,  ont  été  ,  que  si  le  tems 
que  doivent  durer  les  risques  des  retours  qu'on 
fait  assurer  ,  n'était  pas  limité  arbitrio  Judicis  , 
les  assureurs  seraient  exposés  à  être  trompés  tous 
les  jours  ;  car  la  rentrée  de  ces  retours  étant  le 
plus  souvent  inconnue  aux  assureurs,  un  négociant 
de  mauvaise  foi ,  après  avoir  reçu  en  entier  les 
retours  qu'il  a  fait  assurer,  pourrait  long  «tems 
après  faire  valoir  l'assurance  sur  des  marchandises 
qu'il  aurait  perdues  ,  en  disant ,  contre  la  vérité , 
qu'elles  font  partie  des  retours  qu'il  a  fait  assurer. 

Il  me  semble  qu'en  pareil  cas  il  doit  être  donné  un 
délai  à  l'assuré  avant  de  le  déclarer  déchu.  Néanmoins  le 
long-tems  écoulé  depuis  la  souscription  de  la  police  a  pu 
être  considéré  comme  un  juste  motif  de  ne  pas  donner  de 
nouveau  délai* 
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§.     III. 

Quelles  sont  les  pertes  et  dommages  dont  les  Assureurs1 

ne  sont  pas  tenus* 

64.  Première  Règle.  Les  assureurs  ne  sont 
pas  tenus  des  pertes  et  des  dommages  arrivés  par 
la  faute  des  maîtres  et  mariniers. 

C'est  la  disposition  de  l'article  28  {C.dec.  353). 
Les  risques  des  pertes  et  dommages  dont  les  assu- 
reurs se  chargent  par  la  nature  du  contrat  d'assu- 
rance ,  sont  les  risques  des  pertes  et  dommages 
qui  peuvent  arriver  par  fortunes  de  mer ,  c'est-à- 
dire  ,  par  quelque  cas  de  force  majeure  à  laquelle 
onx  ne  peut  résister ,  vit  divina.  Il  est  évident 
que  l'impéritie  ou  le  défaut  de  soin  et  d'attentiorç 
du  maître  et  des  mariniers  y  ne  peuvent  être  com- 
pris sous  le  nom  de  force  majeure  9  et  qu'au  con- 
traire ce  sont  choses  opposées  à  la  force  majeure» 
Les  assureurs  ne  sont  donc  pas  tenus  par  la  nature 
du  contrat  d'assurance ,  des  pertes  et  dommage* 
qui  arrivent  par  la  faute  de  ces  personnes.  Les, 
marchands  dont  les  marchandises"  ont  été  endomr 
magées ,  ne  peuvent  donc  en  ce  cas  se  pourvoir 
contre  les  assureurs  ;  mais  ils  ont  l'action  ex  con- 
ducto  contre  le  maître  ou  patron  avec  qui  Us  ont 
t  contracté  pour  le  transport  de  leurs  marchandises  % 
et  l'action  exercitoria  contre  l'armateur  qui  l'a  pré- 
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Suivant  cette  règle  r  les  assureurs  ne  sont  pas 
tenus  de  la  diminution  qui  arrive  dans  les  mar- 
chandises par  le  coulage  auquel  elles  sont  naturel- 
lement sujettes. 

Mais  si  une  tempête  avait  occasionné  un  coulage 
beaucoup  plus  considérable  que  le  coulage  ordi- 
naire ,  les  assureurs  seraient  tenus  de  faire  raison 
de  ce  coulage,  sous  la  déduction  de  ce  à  quoi 
on  arbitrera  que  peut  monter  le  coulage  ordinaire , 
pourvu  néanmoins  que  les  assureurs. fcient  fait  par 
la  police  une  déclaration  de  leurs  -marchandises 
sujettes  à  coulage,  comme  nous  le  •  verrons  infrà. 

Suivant  cette  règle  ,  si  ,1e  navire  dont  les  assu- 
reurs ont  assuré  à  l'armateur  le  ypyage  et  le  retour , 
se  trouve  hors  d'état  de  revenir  par  vétusté  et 
pourriture  ,  les  assureurs  ne  seront  pas  tenus  de 
cette  perte  :  il  en  serait  autrement  si  c'était  par 
des  coups  de  mer  ou  par  quelque  autre  accident 
qii'il  eut  été  mis  hors  d'état  .de  servir,  0?) 

Suivant  la  même  règle  ,  si  des  voiles  ou  dss 
cables  sont  usés  de  vétusré  ,.  l'assureur  n'en  e$r  pas 
tenu ,  au  lieu  qu'il  en  serait  tenu  si  c'était  la  violence 
des  coups  de  vent  qui  en  eut  causé  la  rupture* 

Suivant  la  même  règle  ,  lorsque  des  animaux 
ou  des  nègres  sont  morts  de  leur  mort  naturelle .>, 
ou  même  lorsque  des  nègres ,  par  désespoir. ,  se 
sont  donné  la  mort,  l'assureur  n'en  est  pas  renu  ; 
car  ce  sont  pertes  arrivées  par  la  nature  ou  \& 
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vice  de  la  chose  ,  ou  quelquefois  par  la  négligence 
du  maître ,  qui  ne  peut  être  imputée  à  l'assureur 
s'il  ne  s'en  est  chargé  expressément.  Autre  chose 
serait  s'ils  étaient  noyés  dans  une  tempête  ou  tués 
dans  un  combat.  (  Voy.  n.°  zç  nou  )  {b) 

» 

(a)  On  appelle  cas  d 'innavigabilité  celui  où  le  navire 
est  hors  d'état  de  continuer  sa  navigation  ;  ce  cas  a  tou- 
jours donné  lieu  à  beaucoup  de  difficultés ,  nous  en  traite- 
rons aux  additions  ou  supplément. 

(b)  Je  pense  ,  comme  Pothier  ,  que  l'assureur  n'est  pas 
tenu  ,  si  les  nègres  se  sont  tués  par  désespoir.  Valin  , 
Ordon.  1 68 1  >  Ass.  art.  1 1  et  1*5  5  et  Emerigon  >  Ass. 
ch.  xi  ,  sect.  10  ,  sont  du  même  avis.  Néanmoins  ils 
tiennent  que  la  révolte  des  nègres  est  à  la  charge  des 
assureurs.  Emerigon  donne  pour  motif  que  ce  sont  des 
ennemis  desquels  on  a  pu  prévoir  qu'ils  se  révolteraient  et 
que  cet  événement  ayant  lieu  en  mer  ,  est  à  ia  charge  des 
assureurs.  On  pourrait  dire  de  même  que  les  assureurs  ont 
su  qu'on  embarquait  des  hommes  susceptibles  de  se  livrer 
au  désespoir  et  de  se  tuer  pour  se  soustraire  à  l'esclavage 
et  au  traitement  qu'ils  éprouvent  à  bord. 

Il  me  parait  que  la  révolte  et  le  désespoir  des  nègres  , 
tenant  au  vice  ou  au  caractère  de  la  chose  ,  doivent  de- 
meurer à  la  charge  de  l'assuré,  à  moins  que  les  circons- 
tances ne  les  fassent  rapporter  à  quelque  événement  par- 
ticulier. Ainsi  Emerigon  ,  à  l'endroit  cité  et  ch.  8  ,  sect» 
4  »  $•  5  9  rapporte  un  jugement  qui  dans  un  cas  de  révolte 
des  nègres  ,  mit  l'événement  à  la  charge  des  assureurs  ; 
mais  il  y  avait  cette  circonstance  que  l'équipage  affaibli 
par  des  maladies  contagieuses  et.  réduit  à  peu  de  monde  1 


/ 


f 


108  Traité  du  Contrat 

n'avait  pas  pu  se  défendre  contre  les  nègres  ;  l'événement 
pouvait  dès-lors  être  imputé  à  la  maladie  qui  avait  affaibli 
l'équipage  ,  et  qui  ,  prise  en  mer  ,  était  un  événement  de 
mer  ;  mais  s'il  n'y  a  pas  de  circonstance  particulière  qui 
en  fasse  juger  autrement ,  la  révolte  ne  peut  être  attribuée 
qu'au  vice  de  la  chose  ou  à  ce  que  le  capitaine  n'a  'pas 
fait  ce  qu'il  fallait  pour  la  prévenir  ,  ce  qui  dans  ce  der- 
nier cas ,  attribuerait  l'événement  à  son-fait  ou  à  sa  faute , 
dont  l'assureur  ne  répond  pas. 

67.  Troisième  Règle.  »  Les  assureurs  oc. 
»  sont  tenus  des  pilotages ,  touages ,  lamanages , 
»  des  droits  de  congé  ,  visite  ,  rapports  et  d'an-? 
»  crage ,  ni  de  tous  autres  imposés  sur  les  navires 
d  et  marchandises.  »  C'est  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 30  (  C.xdec.  354). 

Pilotage  ,  est  le  droit  que  les  maîtres  des  navires 
paient  au  pilote  côtier  dont  ils  se  servent  pour 
entrer  dans  Jes  ports  ou  en  sortir  avec  sûreté  ,  et 
pour  éviter  les  dangers  qui  se  trouvent  sur  les  côtes. 
Guidon  de  la  mer  ,  ch.  5. 

Touage ,  c'est  ce  qu'on  paye  aux  haleurs  qui 
halent  les  navires  dans  les  rivières  pour  les  con- 
duire au  fil  de  l'eau.  Ibid. 

Lamanage ,  c'est  ce  qu'on  paie  aux  lamaneurs. 
On  appelle  lamaneurs  les  conducteurs  des  petites 
barques  qui  viennent  au  devant  des  navires  avec 
des.instrumens  propres  à  les  haler,  et  à  diriger  la 
marche  ,  lorsqu'ils  entrent  dans  un  port  ou  dans 
une  rivière»  IbicU  -« 
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Ces  frais  de  pilotage ,  touage  et  lamanage  ,  étant 
des  frais  ordinaires  du  voyage  ,  ne  peuvent  con- 
cerner les  assureurs  ,  qui  ne  se  chargent  que  des 
accidens  extraordinaires. 

Mais  si  c'était  quelque  accident  extraordinaire 
qui  eût  donné  lieu  à  ces  frais ,  comme  si  un  navire  , 
à  l'occasion  d'une  tempête  ,  ou  étant  poursuivi  par 
des  corsaires ,  avait  été  obligé  de  relâcher  dans 
un  port  où  il  n'aurait  pas  relâché  sans  cela  ;  les 
frais  de  pilotage ,  touage  et  lamanage  faits  pour 
entrer  dans  ce  port  et  pour  en  sortir ,  seraient-ils 
en  ce  cas  à  la  charge  des  assureurs  ? 

Un  Jurisconsulte  ,  dont  je  respecte  les  lurpières , 
pense  que  les  assureurs  ,  même  en  ce  cas ,  n'en 
sont  pas  tenus  ,  non-seulement  parce  que  l'art.  30 
(C.  de  c.  354)  décharge  indistinctement  les- assu- 
reurs de  ces  frais  ,    mais   encore  parce  que  les 
assureurs  ne  sont  chargés  que  des  pertes ,  et  que 
ces  frais  sont  des  frais    de    conservation,  plutôt 
que  des  pertes.  Pour  l'opinion  contraire  ,  on  peut 
dire  que  lorsque  c'est  un  accident  extraordinaire 
de  force  majeure  qui  a  obligé  le  vaisseau  de  relâ-. 
cher  dans  un  port  où  il  n'aurait  pas  relâché  sans 
cela ,  et  qui  a  en  conséquence  donné  lieu  à  ces 
frais  ,  ces  frais  sont  en   ce  cas  une  vraie    perte 
pour  l'assuré  ,  qui  lui  est  causée  par  uoe  fortune 
de  mer  qui  a  donné  lieu  à  ces  frais  :  l'Ordonnance , 
art.  26  ;  ayant  chargé   dans  les  termes  les  plus 
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d'autres  marchandises  de  pareille  valeur  de  quinze 
mille  livres  ,  qui  devaient  être  chargées  sur  le 
vaisseau  le  Triton  ;  plus  ,  d'autres  marchandises  de 
pareille  valeur  de  quinze  mille  livres  ,  qui  devaient 
être  chargées  sur  le  vaisseau  la  Syrene ,  toutes  les- 
quelles sommes  montent  à  celle  de  quarante-cinq 
mille  livres.  Si  ces  marchandises  ont  été  toutes 
chargées  sur  le  vaisseau  le  Saint-Joseph ,  les  assu- . 
reurs  ne  courent  pas  les  risques  de  la  somme  entière 
de  quarante-cinq  mille  liv. ,  qu'ils  ont  assurées  ;  ils  ne 
courent  les  risques  que  de  celle  de  quinze  mille  liv. , 
valeur  des  marchandises  qui  devaient ,  aux  termes 
de  la  police  d'assurance ,  être  chargées  sur  le  Saint- 
Joseph,  sur  lequel  elles  ont  été  chargées,  et  à  l'égard 
desquelles  on  ne  s'est  pas  écarté  de  ce  qui  était  porté 
par  la  police  :  mais  ils  ne  courent  pas  les  risques 
des  trente  autres  mille  livres  ,  valeur  des  autres 
marchandises ,  à  l'égard  desquelles  on  s'est  écarté 
de  ce  qui  était  porté  par  la  police ,  en  les  char* 
géant  sur  le  Saint- Joseph  ,  au  lieu  qu'elles  devaient 
l'être  sur  le  Triton  et  sur  la  Syrene. 

Le  contrat  d'assurance  n'ayant  pas ,  au  moyen 
de  cela  ,  eu  son  exécution  à  l'égard  des  deux  tiers 
des  effets  assurés ,  les  assureurs  rendront  les  deux 
tiers  de  la  prime  ,  à  la  réserve  néanmoins  du 
demi  pour  cent  qu'ils  doivent  avoir  par  formé 
de  dommages  et  intérêts  de  l'inexécution  du 
contrat. 

Tout 
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Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  résulte  de 
P article  32  (  C.de  c.  351  )  du  titre  des  Assurances.  •  » 

69.  Si  les  vaisseaux  le  Triton  et  la  Syrene  sont 
péris  ,  de  même  que  le  Saint- Joseph ,  les  marchands 
pourraient-ils  prétendre  que  les  assureurs  doivent 
porter  la  perte  des  marchandises  qui  y  devaient 
être  chargées,  et  qu'ils  ne  sont  pas  recevables  à 
se  plaindre  de  ce  qu'elles  l'ont  été  sur  un  autre 
vaisseau ,  puisque ,  quand  elles  auraient  été  char- 
gées sur  le  Triton  et  la  Syrene ,  sur  lesquels  elles 
devaient  l'être  ,  elles  seraient  également  péries  ? 
Non  ;  car  le  contrat  d'assurance  a  été  résolu  de 
plein  droit  à  l'égard  de  ces  marchandises ,  aussi* 
tôt  qu'on  s'est  écarté  de  la  loi  du  contrat ,  en  les 
chargeant  sur  un  autre  vaisseau  que  celui  s\irle-. 
quel  elles  doivent  être  chargées:  c'est. pourquoi  le . 
sort  de  ces  vaisseaux  est  devenu  indifférent. 

70.  Lorsque  c'est  du  consentement  des  assureurs 
que  s'est  fait  le  changement  de  vaisseau ,  il  n'est 
pas  douteux  que  le  contrat  d'assurance  doit  subsis- 
ter ,  et  que  les  assureurs  sont  tenus  des  risques  de 
ce  vaisseau  ,  sur  lequel  ils  ont  consenti  que  les 
marchandises  fussent  chargées. 

Pareillement  lorsque  c'est  par  un  cas  de  néces- 
sité ,  dans  le  cours  du  voyage  ,  que  les  marchan- 
dises ont  été  chargées  sur  un  autre  vaisseau  ,  celui 
sur  lequel  elles  écaient  chargées  s'étant  trouvé  hors 
d'état  de  servir  >  soit  par  un  accident  de   mer  è 
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soit  même  par  vétusté ,  le  contrat  d'assurance  conti- 
nuera de  subsister,  et  les  assureurs  continueront 
d'être  tenus  des  risques  des  marchandises  qu'on  a 
été  obligé  d'y  charger» 

L'assureur  n'est  pas  tenu  du  changement  de  vaisseau  , 
si  l'innavigabilité  n'est  pas  jugée  procéder  de  fortune  de 
mer.  Voyez  n.°  66  et  notes  »  et  ce  qui  sera  dit  aux  additions 
sûr  l'innavigabilité. 

71.  Mais  si  c'est  hors  le  cas  de  nécessité  que 
le  Changement  du  vaisseau  se  fait  durant  le  cours 
du  voyage ,  de  l'ordre  seul  de  l'assuré  ,  sans  le 
consentement  des  assureurs ,  les  assureurs  seront  . 
déchargés  des  risques  ;  et  même  en  ce  cas  ils  ne 
sont  pas  obligés  de  rendre  la  prime  ,  parce  que 
le  contrat  ayant  eu  son  exécution  jusqu'à  ce 
changement  \  et  les  assureurs  ayant  commencé  de 
courir  les  risques  ,  la  prime  leur  a  été  acquise. 
C'est  ce, qui  résulte  de  l'article  27  (  C.  de  c.  352  > 

353  )• 

72.  Un  second  exemple  de  notre  règle ,  est  le 

changement  de  voyage  ou  de  route.  Les  assureurs 
se  chargent  des  risques  durant  le  voyage  mention- 
né par  la  police.  Si  le  vaisseau  fait  un  autre  voyage, 
les  risques  ,  durant  ce  voyagé  ,  qui  n'est  point 
celui  mentionné  par  la  police ,  ne  regardent  pas 
les  assureurs  ;  ces  risques  ne  sont  pas  ceux  dont 
il?  se  gont  chargés. 
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C*est  pourquoi  si  l'assuré  ,  sans  le  consentement 
des  assureurs  ,  envoie  son  vaisseau  en  un  lieu  plus 
éloigné  que  celui  porté  par  la  police  ,  les  assureurs , 
aussi-tôt  que  le  vaisseau  est  arrivé  à  la  hauteur 
du  lieu  porté  par  la  police,  sont  déchargés  des 
risques  ,  et  la  prime  leur  est  acquise*  C'est  la 
décision  de  f  article  36  (  C.  de  c.  364  ). 

73.  Le  simple  changement  de  route,  lorsqu'il 
est  fait  sans  le  consentement  des  assureurs  ,  et  sans 
nécessité  ,  suffit  pour  décharger  des  risques  les 
assureurs,  (a)  - 

C'est  pourquoi  lorsque  l'assurance  est  faite  pour 
un  voyage  que  le  vaisseau  doit  faire  à  tel  lieu  , 
par  telle  route  ;  si  le  vaisseau,  sans  nécessité,  change 
de  route  ,  quoique  pour  aller  au  même  lieu ,  les 

■ 

assureurs  ne  seront  pas  tenus  des  risques  que  courra 
le  vaisseau  dans  ce  changement  de  route  >  suivant 
l'article  27  (  C.  de  c.  352  ,  353  ). 

Il  en  serait  autrement  si  ce  changement  de  route 
s'était  fait  par  nécessité ,  putà ,  pour  éviter  des 
corsaires.  C'est  alors  le  cas  de  l'article  26  {C.de 

*•  3  5°  )•   Voye\  ci~dessus. 

(a)  Quoique   la  police  ne  marque  pas  la  route  à  suivre  , 
'l'assureur  est  déchargé  ,  si  la  route  que  le  navire  a  suivit 
n'est  point  connue  pour  celle  usitée  relativement  au  voyage 
assuré.   Voyez  n.°  suiv. 

74.  '  Lorsque  par  la  police ,  il  y  a  une  clause 

Hz 
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qu'il  sera  permis  au  maître  du  vaisseau  de  naviger 

<z  droite  et  à  gauche  ,  de  faire  échelles ,  aller  et  rêve* 
nir  ;  cette  clause  permet  bien  à  l'assuré  de  se 
détourner  de  la  route  ,  pour  toucher  à  quelque 
port  étant  à  droite  ou  à  gauche  ,  pour  y  déchar- 
ger des  marchandises  ,  et  en  charger  d'autres  à  la 
place  ,  qui  tiendront  lieu  de  remplacement  de  cel- 
les qui  auront  été  déchargées  ;  d'aller  et  revenir 
d'un  port  à  l'autre  ,  même  en  rétrogradant,  de 
manière  que  le  navire  revienne  à  sa  route  pour 
se  rendre  à  la  destination  exprimée  par  la  police  ; 
mais  elle  ne  lui  permet  pas  de  changer  entièrement 
de  voyage  :  c'est  pourquoi ,  nonobstant  cette  clau- 
se ,  les  assureurs  seraient  déchargés  ,  s'il  faisait  un 
autre  voyage. 

Dans  le  droit  commua  >  et  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  stipu- 
lation contraire  ,  le  risque  est  terminé  et  la  prime  acquise 
à  l'assureur  par  la  simple  relâche  du  navire  ,  même  dans 
un  port  qui  est  sur  la  route  ,  à  moins  que  cette  relâche 
n'ait  été  forcée  par  tempête  ,  xhasse  d'ennemis  ,  ou  autre 
circonstance  de  force  majeure.  Voyez  Ordon.  1681  ,  m^ 
«tes  rapports  ,  art.  6  ,  (  Code  de  coin.  art.  «45  }  tit.  du 
Capitaine  ,  art.  24  ;  Valin  sur  ce  même  article  j  Emerigon 
ass.  ch.  13  ,  sect.  5.  , 

Cette  disposition  du  droit  commun  ,  apportant  beaucoup 
de  gêne  dans  la  navigation  et  donnant  lieu  à  d%s  procès 
entre  les  assurés  et  les  assureurs  ,  pour  savoir  si  la  relâche 
3  eu  lieu  ou  non  pour  cause  de  force  majeure  >  on  a 
{maginé  la  clause  permis  de  faire  échelle  ,  qui  est  inséré* 
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dans  presque  toutes  les  polices  d'assurance  >  et  qui  autorisa 
le  capitaine  à  relâcher  dans  tous  les  ports  de  la  route  , 
.sans  qu'on  puisse  lui  objecter  de  l'avoir  fait  sans  aéces-» 
site  ;  à  cette  clause  on  ajoute  quelquefois  celles  de  naviguer 
à  droite  et  à  gauche  ,  de  dérouter  ,  de  rétrograder  ,  qui 
chacune  ,  donnent  une  plus  grande  extension  à  la  faculté] 
donnée  à  l'assuré. 

Pothier  ne  les  £  point  distinguées  ;  il  y  a  pourtant  bien 
de  la  différence  des  unes  aux  autres* 

La  simple  clause  de  faire  échelle  autorise  seulement  le 
capitaine  à  relâcher  dans  les  ports  qui  se  trouvent  irrftné- 
dîatement  sur  la  route, 

La  clause  de  naviguer  à  droite  et  à  gauche  et  de  dé- 
router,  ajoutée  à  celle  de  faire  échelle  »  permet  même  de 
s'écarter  de  la.  route  usitée  et  d'aller  relâcher  dans  un  port 
qui  n'est  pas  sur  cette  route  ;  néanmoins  elle  n'autorise 
pas  le  capitaine, à  s'en  détourner  entièrement)  mais  seu- 
lement à  prendre  une  route  moins  directe  »  sans,  revenir 
en  arrière  ni  cesser  de  tendre  au  même  but* 

Enfin  ,  si  on  ajoute  la  clause  de  rétrograder  ,  il  sera 
permis  au  capitaine  ,  même  de  revenir  dans  un  port  après 
l'avoir  dépassé. 

Voyez  Emerigon  ,  ass.  ch.  13  ,  sect,  6  >  18  et  19  ,  et 
même  le  chapitre  entier  où  il  traite  avec  le  plus  grand 
détail  de  tout  ce  qui  a  rapport  à  ces  diverses  clauses. 

Nous  rapporterons  à  la  suite  de  ce  traité  un  jugement 
du  Tribunal  de  commerce  de  Marseille  ,  rendu  le  10  flo- 
réal an  13  (  jo  avril  180$  )  ,  qui  montre  toute  la  latitude 
que  la  clause  de  faire  échelle  donne  à  l'assuré  pour  s'arrêter 
Sur  la  route ,  et  un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Rouen  , 
du  18  avril  1806  ,  qui  établit  que  cette  simple  clause  n'au* 
torise  .aucun*  espèce  de  rétrogradation. 
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Article     III. 

Des  autres  choses  qui  sont  de  V essence  du 

Contrat  d'Assurance. 

§.    I. 

De  la  somme  que  les  Assureurs  s  obligent  de  payer  f 
en  cas  de  perte  des  choses  assurées. 

75.  Il  est  de  l'essence  du  contrat  d'assurance, 
qu'il  y  ait  une  somme  que  les  assureurs  s'obligent 
de  payer  en  cas  de  perte  des  choses  assurées. 

Cette  somme  est  ordinairement  fixée  par  la 
police  d'assurance.  Cette  fixation  n'est  pas  néan- 
moins de  l'essence  du  contrat ,  et  les  assureurs 
pourraient  s'obliger  à  payer ,  en  cas  de  perte  des 
choses  assurées ,  le  prix  qu'elles  valaient ,  suivant 
l'estimation  qui  en  serait  faite. 

76.  Cette  somme  ne  doit  pas  excéder  la  véri- 
table valeur  des  choses  assurées  ;  ce  qui  est  une 
suite  d'un  principe  que  nous  avons  déjà  rapporté  f 
qu'on  ne  peut  faire  assurer  qu'autant  qu'on  risque 
de  perdre  :  c'est  pourquoi  si  les  marchandises  sont 
de  valeur  de  dix  mille  livres  ;  comme  je  ne  peux 
courir  risque  ,  en  les  perdant ,  que  de  perdre  dix 
mille  livres  ,  je  ne  peux  pas  les  faire  assurer  pour 
une  plus  grande  somme. 

Lorsqu'on  a  fait  assurer  des  choses,  pour  une 


"s. 
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somme  qui  excède  leur  valeur ,  il  fout  distinguer 
si  celui  qui  les  a  fait  assurer  ,  l'a  fait  sciemment , 
ayant  connaissance  de  leur  valeur  ,  ou  s'il  l'a  fait 
sans  fraude ,  dans  l'ignorance  où  il  était  de  leur 
valeur. 

Au  premier  cas ,  l'Ordonnance  prononce  la  pei- 
ne de  la  nullité  de  l'assurance ,  et  de  la  confisca- 
tion des  marchandises  :  c'est  de  ce  cas  qu'on  doit 
entendre  l'article  22.  (  C.  de  c.  357),  qui  dit: 
»  Défendons  de  faire  assurer  des  effets  au-delà 
y>  de  leur  juste  valeur ,  par  une  ou  plusieurs  poli- 
»  ces ,  à  peine  de  nullité  de  l'assurance  ,  et  de 
»  confiscation  des  marchandises.  » 

Si  un  marchand  qui  avait  sur  un  vaisseau  des 
marchandises  de  la  valeur  de  quarante-cinq  mille 
livres,  les  a  fait  assurer  par  un  premier  contrat 
jusqu'à  la  concurrence  de  quinze  mille  livres  ;  par 
un  second  ,  jusqu'à  la  concurrence  de  vingt  mille 
livres;  et  a  fait  assurer  par  un  troisième  contrat, 
ce  qui  lui  restait  à  assurer ,  qu'il  a  déclaré  être 
de  la  valeur  de  trente  mille  livres  ;  les  deux  pre- 
miers contrats  doivent  subsister  ,  étant  faits  pour 
des  sommes  qui  n'excèdent  pas  la  valeur  des  effets 
assurés  :  il  n'y  a  que  le  troisième  qui  est  nul , 
étant  fait  pour  une  somme  de  trente  mille  livres , 
pendant  que  ce  qui  restait  à  assurer  ne  montait 
qu'à  dix  mille  livres  ;  et  pareillement  la  confiscation    • 
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ne  doit'  avoir  lieu  en  ce  cas  que  jusqu'à  conçue 

rence  de  cette  somme  de  dix  mille  livres. 

,  D'après  let  termes  de  l'Ordonnance  de  i<S8i  ,  il  paraît 
que  la  nullité  et  la  confiscation  doivent  s'entendre  du  tout  ; 
les  expressions  du  Code  de  commerce  ,  art.  357  ,  nous 
feraient  penser  que  la  nullité  ne  doit  s'appliquer  qu'au 
dernier  conttat.  Le  Code  se  borne  à  prononcer  la  peine 
de  nullité  et  supprime  ainsi  celle  de  confiscation. 

77.  Au  second  cas ,  lorsqu'un  marchand  a  fait 
assurer  ses  marchandises  pour  une  somme  au-des- 
sus de  la  valeur ,  sans  fraude ,  et  dans  l'ignorance 
où  il  était  de  leur  valeur,  l'assurance  n'est  pas 
entièrement  nulle ,  elle  est  seulement  réductible  à 
la  somme  de  la  véritable  valeur  des  effets  assurés. 

C'est  ce  qui  est  décidé  par  l'article  23  (  C.  de 
c.  3  58  )  :  il  est  dit  :  »  Si  toutefois  il  se  trouve  une 
»  police  faite  sans  fraude ,  qui  excède  la  valeur 
»  des  effets  chargés,  elle  subsistera  jusqu'à  con- 
>>  currence  de  leur  estimation;  et  en  cas  de  perte, 
,  »  les  assureurs  en  seront  tenus  chacun  à  propor- 
»  tion  des  sommes  par  eux  assurées  ;  comme  aussi 
»  de  rendre  la  prime  du  surplus  ,  à  la  réserve  du 
»  demi  .pour  cent.  »  ' 

Finge.  Un  marchand  qui  avait  un  vaisseau  ou 
chargement  qui  n'était  que  de  valeur  de  quarante- 
cinq  mille  livres ,  l'a  fait  de  bonne  foi  ,  par  un 
même  contrat ,  assurer  pour  une  somme  de  soixante 
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mille  livres  par  trois  assureurs ,  dont  un  a  promis 
d'en  payer  moitié ,  et  les  deux  autres  chacun  un 
quart.  Par  l'estimation  qui  a  été  faite  depuis  le 
contrat,  les  marchandises  ne  s'étant  trouvées  mon- 
ter qu'à  la  somme  de  quarante-cinq  mille  livres, 
et  le  vaisseau  étant  péri ,  l'assurance  sera  réduite 
à  la  somme  de  quarante-cinq  mille  livres  ,  qui  sera 
payée  pour  moitié  par  celui  des  assureurs  qui 
avait  assuré  pour  moitié  ,  et  par  les  deux  autres 
pour  chacun  un  quart  :  et  comme  l'assurance  se 
trouve  réduite  aux  trois  quarts  de  la  somme  assu- 
rée ,  les  assureurs  ne  retiendront  que  les  trois  quarts 
de  la  prime  ,  et  rendront  l'autre  quart  ,  sous  la 
réserve  néanmoins  de  demi  pour  cent  de  la  somme 
de  quinze  mille  livres  ,  qui  a  été  retranchée  de 
l'assurance. 

Si  le  marchand  avait  fait  assurer  son  charge- 
ment  par  plusieurs  contrats  ou  polices  ,  savoir , 
par  une  première  police  pour  quinze  mille  livres  > 
par  une  seconde  pour  vingt  mille  livres ,  et  enfin 
par  une  troisième  pour  vingt  -  cinq  mille  livres , 
lesquelles  trois  sommes  font  celle  de  soixante  mille 
livres ,  et  que  par  l'estimation  ,  les  choses  assurées  se 
trouvent  être  seulement  de  la  valeur  de  quarante- 
cinq  mille  livres  ;  ks  deux  premières  polices  sub- 
sisteront en  leur  entier  ;  il  n'y  a  que  la  troisième 
qui  souffrira  réduction  des  trois  cinquièmes  ,  ayant 
cxé  faite  pour  vingt-cinq  mille  livres ,  au  lieu  de 


i 


122  Traité  du  Contrat 

la  somme  de  dix  mille  livres ,  pour  laquelle  seo* 
lement  elle  peut  valoir  ,  la  valeur  de  ce  qui  restait 
à  assurer  ne  montant  qu'à  cette  somme  :  il  n'y 
aura  ,  par  la  même  raison  ,  que  la  prime  de  cette 
troisième  police  qui  souffrira  une  réduction  des 
trois -cinquièmes  :  c'est  ce  qui  résulte  de  l'article  2$ 
{C.  de  c.  359,  360). 

C'est  pourquoi  dans  cette  espèce  ,  en  cas  de 
perte  totale  des  effets  assurés ,  le  premier  assureur 
paiera  en  entier  la  somme  entière  de  quinze  mille  li- 
vres de  son  assurance  ;  le  second ,  la  somme  entière 
de  vingt  mille  livres  de  la  sienne ,  qui  font  trente- 
cinq  mille  livres  :  le  troisième  ne  sera  tenu  de 
payer  que  celle  de  dix  mille  livres ,  à  quoi  monte 
le  restant  de  la  valeur  des  effets  assurés. 

Si  la  perte  n'a  été  que  d'une  partie  des  effets 
assurés ,  comme  de  la  moitié  ou  du  tiers ,  elle 
sera  portée  au  marc  la  livre  par  les  trois  assureurs; 
c'est-à-dire  ,  que  le  premier  paiera  à  l'assuré  la 
moitié  ou  le  .tiers  des  quinze  mille  livres ,  mon- 
tant de  son  assurance  ;  le  second ,  la  moitié  ou  le 
tiers  de  vingt  mille  livres  ;  et  le  troisième  ,  la  moitié 
ou  le  tiers  de  la  somme  de  dix  mille  livres»  à 
laquelle  a  été  réduire  son  assurance.  C'est  ce  qui  ' 
résulte  de  l'article  25  (<od.  de  c.  359 ,  360). 

78.  Celui  qui  a  fait  assurer  ses  effets  pour  une 
somme  au-delà  de  leur  valeur  ,  est  (  dans  le  doute  ) 
présumé  Favaifc  fait  de  bonne  foi ,   et  par  igno- 
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rancc;  car  la  fraude  ne  se  présume  pas;  c'est  aux, 
assureurs ,  lorsqu'ils  l'allèguent ,  et  qu'ils  deman- 
dent en  conséquence  la  nullité  de  l'assurance ,  à 
la  justifier. 

70.  Lorsque  le  chargement  a  été  assuré  pour 
une  somme  au-dessus  de  sa  valeur ,  et  que  cette 
assurance  a  été  faite  indéterminément ,  les  risques 
se  partagent  entre  l'assureur  ,  au  prorata  de  la 
somme  qu'il  a  assurée ,  et  l'assuré  pour  le  surplus. 

Par  exemple ,  j'ai  fait  assurer  une  somme  de 
quarante-cinq  mille  livres  dans  un  chargement  que 
j'ai ,  qui  est  de  valeur  de  soixante  mille  livres  : 
s'il  arrive  une  perte  de  deux  mille  livres ,  l'assu- 

* 

reur  en  portera  les  trois  quarts ,  et  moi  le  quart; 
car  l'assurance  n'ayant  pas  été  faite  sur  certains 
effets  déterminés  du  chargement ,  mais  indétermi- 
nément,  il  n'y  a  aucune  raison  pour  attribuer  la 
perte  de  ceux  qui  sont  péris  à  l'un  de  nous  plu- 
tôt qu'à  l'autre  »  à  la  partie  assurée  plutôt  qu'à 
celle  qui  restait  à  assurer. 

On  appelle  le  découvert  de  l'assuré  ,  là  partie  ou  la 
valeur  de  ses  marchandises   qui  n'a  pas  été  assurée. 

80.  Quid ,  si  avant  que  cette  perte  fut  arrivée  f* 
durant  !e  cours  <Ju  voyage,  j'avais  miré  du  vais- 
seau des  effets, pour  les  quinze  nulle  livres  qui 
restaient  à  assurer  ,  et  que  je  n'en  eusse,  laissé  que 
pour  la  somme  de  quarante-cinq  mille  livres  qui 
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est  assurée;  l'assureur  en  courrait -il  seul  les  ris* 
•  ques  ?  Il  n'y  a  pas  lieu  à  la  question  dans  le  cas 
de  la  perte  totale  du  chargement  :  il  est ,  dans  ce 
cas ,  indifférent  à  l'assureur  que  l'assuré  ait  retiré 
ou  non  la  partie  du  chargement  qui  n'est  pas  assu- 
rée ,  puisque  dans  le  cas  d'une  perte  totale  ,  soit 
qu'il  l'eût  retirée ,  soit  qu'il  ne  l'eût  pas  retirée , 
Fassureur  devrait  toujours  la  même  somme  de 
quarante-cinq  mille  livres»  Il  y  a  lieu  à  la  question , 
dans  le  cas  des  pertes  particulières  et  avaries.  L'assu* 
reur  a  intérêt ,  pour  ne  les  pas  supporter  seul ,  que 
la  partie  non  assurée  reste  dans  le  vaisseau ,  afin 
de  partager  ces  pertes  et  avaries  avec  l'assuré  ,  ou 
avec  un  second  assureur ,  à  qui  l'assuré  aurait  fait 
assurer  cette  partie  qui  restait  à  assurer. 

Cet  intérêt  qu'a  l'assureur  que  la  partie  qu'il  n'a 
pas  assurée ,  reste  dans  le  vaisseau ,  lui  fournit-il 
un  moyen  suffisant  pour  soutenir  que  dans  le  cas 
auquel  l'assuré  l'a  retirée  du  vaisseau ,  il  ne  doit 
supporter  les  pertes  et  avaries  survenues  depuis, 
que  pour  la  même  part  qu'il  les  aurait  supportées, 
si  cette  partie  n'eût  pas  été  retirée.  VaKn  ,  sur 
l'art.  36  (  C.  de  c.  3  64  ) ,  tient  la  négative.  La 
raison  est  que  ce  n'est  qu'*x  accidenti  que  l'assu- 
reur eût  partage  les  pertes  et  avaries  avec  l'assuré, 
si  la  partie  qu'il  n'a  pas  assurée  fût  restée  dans 
le  navire  :  l'assuré  n'est  pas  obligé  envers  lui  de 
l'y  laisser  ,  et  il  ne  s'est  pas  interdit  la  faculté  de 
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débiter  partie  de  ses  marchandises ,  dans  le  cours 
de  son  voyage ,  dans  les  ports  où  le  navire  relâ- 
cherait. L'assureur  n'est  donc  pas  fondé  à  refuser 
de  porter  seul  les  pertes  et  avaries  survenues  de- 
puis ,  lorsqu'il  n'y  avait  plus  dans  le  vaisseau  que 
la  partie  assurée.  J'ai  néanmoins  entendu  faire  à 
cet  égard  une  distinction  qui  m'a  paru  assez  plau- 
sible. Lorsque  c'est  dans  le  cours  du  voyage ,  et 
pour  l'intérêt  de  son  commerce ,  que  l'assuré  a 
retiré  une  partie  de  ses  marchandises  ,  pour  les 
débiter  dans  les  ports  où  le  navire  relâchait ,  l'as- 
sureur ne  peut  pas  s'en  plaindre ,  et  la  décision 
de  M.  Valin  doit  avoir  lieu  :  mais  si  ,  le  navire 
étant  prêt  à  arriver  au  port  de  sa  destination , 
l'assuré  avait  fait  décharger  une  partie  de  ses  mar- 
chandises ,  dans  la  vue  uniquement  de  soustraire 
au  danger  des  avaries  qu'il  y  avait  lieu  de  crain- 
dre ,  la  partie  non  assurée ,  et  de  faire  tomber 
en  entier  ces  avaries  sur  la  partie  assurée  ;  en  ce 
cas  on  pourrait  dire  que  l'assureur  ne  doit  porter 
dans  l'avarie  que  la  même  pan  qu'il  eût  portée  si 
la  partie  qui  a  été  retirée  fut  restée  dans  le  na- 
vire ,  l'assuré  n'ayant  pas  dû  préférer  son  intérêt 
à  celui  de  l'assureur. 

La  distinction  que  fait  ici  Pothier  est  absolument  sans 
base  et  hors  des  principes  du  contrat  d'assurance  j  l'assu- 
reur n'a  rien  à  dire  ,  tant  qu'il  y  a  dans  le  navire  un 
aliflfiût  suffisant  au  risque  assuré  »  ce  qui  excède  lui  esc 
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ttuAuwÊtwx  étrîngew  ,  et  pour  quelque  mo6£  que  es*  sofrt 
rassuré  peut  en  Jâire  l'objet  d'une  nouvelle  assurance  ,  W 
fausser  à  $€$  risques  dans  le  navire  ou  l'en  retirer. 

$.11. 

De  la  Prime* 

» 

81.  La  quatrième  chose  qui  est  de  f  essence  du 
contrat  d'assurance  ,  est  qu'il  y  ait  quelque  chose 
que  l'assuré  donne  ou  s'oblige  de  donner  à  l'as- 
sureur pour  le  prix  des  risques  dont  il  se  charge. 
C'est  ce  qui  s'appelle ,  dans  le  contrat  d'assurance 
maritime  ,  la  Prime  a* assurance. 

Elle  est  appelée  Prime  parce  qu'elle  se  payait 
prima  et  avant  tout,  même  avant  que  le  départ 
du  vaisseau  eût  fait  commencer  les. risques.  C'est 
ce  qui  est  porté  par  l'article  6  du  titre  des  Assu- 
rances ,  où  il  est  dit  :  La  prime  ou  coût  de  f  assu- 
rance sera  %payèe  en  son  entier  lors  de  la  signature 
de  la  police. 

Néanmoins  depuis ,  l'usage  a  prévalu  de  ne  la 
plus  payer  comptant;  on  la  paye  ordinairement 
•en  un  billet  qu'on  appelle  billet  de  prime  ,  payable 
à  une  certaine  échéance,   (a) 

Il  est  d'usage  que  cette  prime  consiste  en  une 
somme  d'argent  dont  les  parties  conviennent  enr 
tr'elles ,  à  raison  de  tant  pour  cent  de  fa  somme 
"assurée.  *  r 


J*  Assurance  et  nette,  ny 

Quelquefois  on  convient  d'une  somme  pour 
chacun  mois  que  durera  le  voyage  9  et  quelque- 
fois d'une   seule   somme  pour  tout  le   tems  du 

■ 

voyage. 

Quelquefois  lorsqu'on  fait  assurer  tant  pour  le 
voyage  que  pour  le  retour  ,  on  convient  d'une 
somme  pour  le  voyage  ,  et  d'une  pour  le  retour* 
Quelquefois  on  convient  d'une  même  somme  tant 
pour  le  voyage  que  pour  le  retour  ;  ce  qui  s'ap* 
pelle  une  prime  liée ,  c'est-àdire  ,  qui  lie  et  réunit 
.    en  une ,  celle  pour  l'aller  et  celle  pour  le  retour.  (6) 

(a)  D'après  Emerigon  y  Ass.  ch,  3  ,  sect.  6" ,  9  ,  l'usage 
à  Marseille v,  du  moins  en  temps  de  paix  ,  était  de  payer 
la  prime  comptant ,  conformément  à  la  loi  i  on  y  lésait 
aussi  des  billets  de  prime  ,  c'est-à-dire  ,  que  la  police 
portait  l'acquittement  en  billets  de  prime  ;  et  ces  billets 
causés  valeur  en  prime  n'altéraient  rpas  le  privilège  de  Pas* 
sureur  pour  son  paiement. 

En  tems  de  guerre  ,  les  primes  étant  à  un  taux  élevé  , 

on    stipulait ,   et  cela  est  encore   ainsi ,   que  les  primet 

seraient  compensées  en  cas  de  perte  et  ne  seraient  payées 

qu'à  l'heureuse  arrivée.   Voyez   Em.  ib.  >  hîc  n.os  iô*j  9 

191. 

L'usage  de  donner  des  billets  de  prime  ,  ainsi  que  ceint 

« 

de  payer  la  prime  comptant  ,  n'a  plus  lieu  à  Marseille» 
Les  assureurs  sont  au  contraire ,  en  coutume  ,  malgré  la 
clause  payable  à  l'heureuse  arrivée  »  de  n'exiger  les  primes 
qu'un  ou  deux  mois  après, 

(})  Lorsqu'il  y  a  prime  liée  ,  et  que  le  navire  ne  fait 
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pas  de  retour  ,  la  prime  est  réduite  aux  deux  tiers.   Ordon. 

x68i  )  ass.  art.  6,  Code  de  corn.  art.  3  $6. 

Mais  si  le  navire  périt  avant  même,  d'arriver  au  lieu  de 
sa  destination  ,  par  quelque  événement  à  la  charge  de  l'as- 
sureur ,  la  prime  entière  sera  due  à  celui-ci»  Emerigon ,  ass. 
ch.  $  ,  sect.  2  ,  $.  4. 

82.  La  prime  ,  pour  être  équitable  ,  doit  être 
le  juste  prix  des  risques  dont  l'assureur  se  charge 
par  le  contrat  ;  mais  comme  il  n'est  pas  facile  de 
déterminer  quel  est  ce  juste  prix  ,  on  doit  don* 
ner  à  ce  juste  prix  une  très-grande  étendue  ,  et 
réputer  pour  juste  prix  celui  dont  les  parties  sont  % 
convenues  entre  elles ,  sans  que  l'une  des  parties 
puisse  être  écoutée  à  alléguer  à  cet  égard  la  lésion. 

J83.  La  prime  étant  le  prix  des  risques  dont 
l'assureur  se  charge  ,  il  est  évident  quelle  doit 
être  plus  ou  moins  considérable  suivant  qu'il  y  a 
plus  ou  moins  de  risques  dont  l'assureur  se  charge  , 
et  suivant  qu'ils  doivent  durer  plus  ou  moins  long- 
tems. 

C'est  pourquoi  ,  comme  les  assureurs  courent 
beaucoup  plus  de  risques  en  tems  de  guerre  qu'en 
tems  de  paix  ,  la  prime  dont  on  convient  en  tems 
de  guerre ,  est  beaucoup  plus  considérable  que  celle 
dont  on  convient  en  tems  de  paix. 

Mais  lorsque  le  contrat  a  été  fait  en  tems  de 
paix  pour  une  prime  très-modique ,  sans  aucune 
clause  d'augmentation  de  prime  en  cas  de  suryé~ 

nanec 
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fiance  de  guerre  ,  les  assureurs  sont-ils  fondés ,  la 
guerre  étant  survenue ,  à  demander  une  augmen- 
tation de  prime  ?  Cette  question  à  été  très-souvent 
agitée  dans  les  différens  Parlemens  au  commence- 
ment de  la  dernière  guerre.  «.Les  raisons  pour  refu- 
ser l'augiiientatjon  de  prime  étaient  que  dans  tous 
les  contrats  on  n'a  égard  qu'au  prix  que  la  chose 
qui  en  était  l'objet ,  valait  au  tems  du  contrat ,  et  > 
non  à  celui. qu'elle  a  valu  depuis.  Par  exemple, 
dans  un  contrat  de  vente,  lorsque  j'ai  acheté  une 
chose  pour  le  prix  quelle  valait  au  tems  du  contrat, 
quoique  par  des  circonstances  imprévues ,  le  prix 
de  cette  chose  soit  triplé  ou  même  décuplé  depuis 
le  contrat ,  le  vendeur  n'est  pas  fondé  à  me  de- 
mander aucune  augmentation  de  prix  :  de  même 
dans  un  contrat  d'assurance  fait  en  tems  de  paix , 
l'assureur  s'étant  chargé  ,  pour  le  prix  convenu 
alors  ,  de  tous  les  risques  auxquels  mes  effets 
pouvaient  être  exposés ,  dans  lesquels  sont  com- 
pris ,  suivant  l'article  26  (  C.  de  c*  350)  ,  ceux 
auxqi^ls  le  cas  d'une  survenance  d'une  déclaration 
de  guerre  pourrait  les  exposer  ;  quoique  le  prix 
des  risques  de  la  guerre  soit ,  depuis  le  contrat , 
considérablement  augmenté  ,  au  moyen  de  ce  que 
la1  guerre  est  devenue  certaine,  il  semble  que 
l'assureur  n'est  pas  pour  cela  fondé  à  demander 
une  augmentation  ,  parce  que  ces  risques  de  la 
guerre  ,  dont  il  est  chargé  par  fe  contrat  ,    qe 
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doivent  pas  s'estimer  eu  égard  au  prix  qu'ils  valent 
depuis  le  contrat ,  ni  dans  un  tems  auquel  là  guerre 
est  devenue  certaine  ,  mais  seulement  eu  égard  au 
prix  que  ces  risques  valaient  au  tems  du  contrat , 
dans  le  tems  auquel  la  .guerre  était  un  événement 
incertain  et  inattendu.  En  conséquence  de  ces  prin- 
cipes ,  les  assureurs  Anglais ,  qui ,  avant  les  hosti- 
lités >  avaient  assuré  pour,  une  prime  modique  plu- 
sieurs  de  nos  navires  et   plusieurs  effets  de  nos 
commerçans ,  ne  firent  aucune  difficulté  de  payer 
le  prix  de  leur  assurance  pour  les  navires  et  effets 
qui  ,  depuis  les  hostilités ,  furent  pris  par  les  cor- 
saires de  leur  nation  ;  et  ils  ne  demandèrent  aucu- 
ne augmentation  de  prime  :  c'est  ce  qui  m'a  été 
certifié  par  un  commerçant  du  Havre.  Nonobstant 
ces  raisons  ,  l'Amirauté  du  Palais  s'est  déterminée 
à  accorder  aux   assureurs   une  augmentation  de 
prime  proportionnée  à  l'augmentation  des  risques 
causés  par  la  guerre  ,  quoique  les  polices  faites  en 
tems  de  paix  fussent  pures  et  simples  ;  et  les  sen- 
tences de  ce  siège  ont  été  sur  ce  point  confirmées 
par  arrêt  toutes  les  fois  qu'il  y  en  a  eu  appel.  Les 
raisons  sur  lesquelles  on  s'est  fondé  ,  sont  évidentes. 
Il  était  d'une   nécessité  absolue   et  indispensable , 
pour  l'intérêt  du  commerce  maritime  ,  de  prévenir 
et  d'empêcher  la  ruine  des  assureurs  et  des  Cham- 
bres d'assurance  ,  qui  aurait  été  infaillible  si  on  ne 
leur  eût  pas  accordé  cette  augmentation  déprime. 
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Ces  assureurs  ,  dans  la  sécurité  que  leur  donnait 
la  paix  ,  ayant  assuré  purement  et  simplement , 
et  pour  des  primes  très- modiques ,  un  grand  nom- 
bre  de  navires  et  d'effets ,  les  prises  que  la  guerre 
ne  pouvait  manquer  de  rendre  très-fréquentes  ,  les 
aurait  infailliblement  ruinés  ,  si  on  ne  leur  eût 
accordé  ,  par  une  augmentation  de  prime  ,  un 
dédommagement  qu'ils  ne  pouvaient  pas  trouver 
dans  la  modicité  des  primes  portées  par  leurs  poli- 
ces d'assurance.  Ce  cas  est  un  de  ceux  dans  les- 
quels on  doit  s'écarter  de  la  rigueur  des  principes. 
*  ».  .  ■ 

JEquitas  Juris  scrupulositati  prœponderare  débet.. 

Je  ne  crois  pas  que  la  jurisprudence  de  l'Amirauté  du 
Palais  et  du  Parlement  de  Paris  ait  jamais  été  telle  que 
Pothier  le  suppose  ,  elle  serait  contraire  aux  principes  du 
contrat  d'assurance  ,  à  la  jurisprudence  de  tous  les  autres 
Tribunaux  et  à  ce  qui  se  pratique  dans  toutes  les  places 
de  Commerce.  Voyez  Valin  Or  don.  1681  ,  ass.  art.  7  ; 
Emerigon  ,  ass.  ch.  3  ,  sect.  4. 

L'assurance  est  un  contrat  aléatoire  ,  qui  se  fait  dans  la 
vue  des  risques  auxquels  une  chose  est  exposée  ,  les  événe- 
jnens  de  la  guerre  ou  de  la  paix  sont  au  nombre  de  ces 
risques  ;  c'est  aux  contractais  à  en  calculer  la  probabilité  , 
à  convenir  une  moindre  ou  plus  forte  prime  ,  relativement 
à  la  possibilité  de  ces  événemens  ;  mais  l'assurance  une 
fois  souscrite  ,  la  prime  ne  peut  souffrir  d'augmentation  ni 
1  de  diminution  par  la  survenance  d'un  des  événemens  dont 
on  a  couru  le  risque. 

.Néanmoins  deux  arrêts  du  Conseil  des  12  juillet  1748 
•t  18  janvier  1749  ,  rendus  à  l'occasipn  de  la  paix  qui  sur- 
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vint  alors  ,  ordonnèrent  que  les  primes  convenues  en  ttms 
«le  guerre  seraient  pour  les  navires  partis  de  France  ou 
,  d'autres  pays  ,  après  V époque  de  la  cessation  de  tontes  hos- 
tilités ,  réduites  au  taux  des  primes  convenues  en  te  m  s  de 
paix ,  et  prononcèrent ,  même  à  l'égard  de  certains  voyages  , 
la  réduction  de  la  prime  pour  des  navires  partis  avant  la 
cessation  des  hostilités  et  non  arrivés. 

Une  raison  politique  dicta  sans  doute  ces  arrêts  du 
Conseil  ,  qui  ne  furent  rendus  que  pour  cette  circonstance  , 
.  et  qui  au  fond  ne  durent  pas  porter  un  grand  tort  aux 
assureurs  ;  les  préliminaires  de  paix  avaient  fixé  un  délai 
jusqu'auquel  les  prises  étaient  censées  bonnes  ;  ce  délai 
dut  être  suffisant  pour  qu'on  en  fut  averti  dans  les  différentes 
mers  avant  son  expiration  ou  à- peu-près  \  les  navires  par- 
tis alors  ne  profitèrent  pas  de  la  réduction  de  la  prime  , 
parce  qu'ils  étaient  partis  avant  la  cessation  des  hostilités , 
«eux  qui  n'étaient  pas  partis  à  cette  époque  ,  étaient  maîtres 
de  renoncer  au  voyage  et  par  conséquent  d'annuller  l'as- 
surance ,  les  assureurs  n'y  gagnaient  rien  et  le  Commerce 
pouvait  y  perdre  beaucoup  par  l'abandon  des  expéditions 
que  le  paiement  d'une  forte  prime  aurait  rendu  ruineuses. 

Il  n'y  eut  de  perte  réelle  pour  les  assureurs  que  quant 

aux  voyages  commencés   et  non  terminés  avant  la  cessa - 

.  tion  àes  hostilités  ;   mais  la  faveur  accordée  aux  assurés  > 

limité»  quant  à  ce  ,  à  quelques  espèces  de  voyage* ,  ne  put 

pas  beaucoup  nuire  aux  assureurs. 

Cette  mesure  n'en  était  pas  moins  contraire  au  droit 
commun. 

Il  ne  faut  prendre  pour  règle  ni  ces  arrêts  du  Conseil 
qui  ont  diminué  à  la  paix  de  1748  la  prime  convenue  en 
te  m  s  de  guerre  ,  ni  les  jugemens  qui  ,  suivant  ce  que  dit 
Pothier  ,  ont  augmenté  la  prime  convenu»  en  teins  de  paix* 
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Les  uns  n'ont  eu  lieu  que  pour  cette  circonstance  par- 
ticulière ,  les  autres  sont  vraisemblablement  une  ,  erreui 
de  Pothier  ,  qui  aura  été  mal  instruit  y  et  s'il  en  était  autre- 
ment ,  nous  ne  pourrions  les  regarder  que  comme  une 
erreur  des  Tribunaux  qui  auraient  rendu  de  pareils  juge* 
mens. 

Au  surplus  je  regarderais  comme  une  loi  sage  et  équi- 
table celle  qui ,  par  un  principe  général ,  augmenterait  les 
primes  dans  le  cas  de  survenance  de  guerre  et  les  dimi- 
nuerait dans  celui  de  survenance  de  paix  ;  mais  la  lot 
doit  être  réciproque  ,  et  je  ne  serais  ni  de  l'avis  de  Valin  f 
qui  approuve  que  les  primes  soient  diminuées  par  la  sur- 
venance de  la  paix,  mais  non  qu'elles  soient  augmentées 
par  l'événement  de  la  guerre  ,  ni  de  l'avis  de  Pothier  » 
qui  veut  qu'elles  soient  augmentées  par  la  survenance  de 
la  guerre  et  ne  trouve  pas  les  mêmes  raisons  de  les  dimi- 
nuer au  retour  de  la  paix  (  V.  hîc  n.°s  85  >  86  )  ,  ou  tous 
les  deux  ou  ni  l'un  ni  l'autre  ;  et  c'est  à  cette  dernière 
alternative  qu'il  faut  se  fixer  ,  tant  qu'une  loi  ne  l'ordon- 
nera pas  autrement.  Voyez  Valin  Ordon,  1681  ,  ass.  art.  71 
Emerigon  ass.  ch.  3  ,  sec  t.  4. 

IL  est  libre  aux  parties  de  suppléer  à  l'insuffisance  de 
la  loi ,  et  tous  les  jours  nous  voyons  des  polices  où  l'on 
stipule  l'augmentation  ou  la  diminution  de  la  prime  en  cas 
de  survenance  de  la  guerre  ou  de  la  paix. 

Cette  clause  d'augmentation  de  prime  en  cas  de  surve- 
nance de  guerre  a  été  stipulée  dans  presque  toutes  les 
polices  pendant  la  courte  paix  de  l'an  10  ,  ou  1802.  Elle 
l'a  été  de  diverses  manières  dans  les  différentes  places  , 
ce  qui  a  donné  lieu  à  plusieurs  questions  et  décisions 
sur  cette  matière  ,  nous  reviendrons  sur  ce  point  dans  les 
additions  ou  supplément. 


É 


X34  Traité  du  Contrat 

84.  Les  hostilités  que  commirent  les  Anglais 
avant  la  déclaration  de  la  dernière  guerre ,  don- 
nèrent lieu  à  une  autre  question.  On  sait  que  ces 
hostilités  commencèrent  le  8  juin  1755  ,  par  la 
prise  des  vaisseaux  du  Roi  le  Lys  et  ÛAlcide\  qu'elles 
continuèrent  depuis  ,  et  que  la  guerre  ne  fut  dé- 
clarée qu'au  mois  de  juin  1756.  La  question  était 
de  savoir  si  ces  hostilités  avaient  pu  ,  avant  la 
déclaration  de  guerre  ,  donner  lieu  à  l'augmenta- 
tion de  prime  qui  était  stipulée  par  les  polices 
en  ces  termes  ,  en  cas  de  guerre ,  ou  même  en  ces 
termes  ,  en  cas  de  déclaration  de  guerre.  La  raison 
de  douter  était  qu'il  n'y. a  proprement  de  guerre, 
ni  même  d'hostilités  proprement  dites ,  que  lors- 
qu'elles ont  été  précédées  d'une  déclaration  solem- 
nelle  de  guerre  :  sans  cela  ce  sont  pures  violences 
et  voies  de  fait  ;  ce  sont  pirateries ,  dont  les  assu- 
reurs sont  toujours  garants  :  Hostes  sunt  quitus  bel- 
lum  publiée  populus  Romanus  dèçrevit  ,  vel  ipsi  populo 
Rornano.   L.  24  ,  ff.  de  capt.  et  postlim* 

La  raison  de  décider  que  le  cas  de  ces  hostilités 
devait  être  censé  renfermé  dans  ces  clauses  ,  est 
que  la  déclaration  de  guerre  est  requise  à  la  vérité 
pour  rendre  les  hostilités  légitimes  selon  le  droit 
dés  gens  ;  mais  qu'elles  aient  été  légitimes  ou  non, 
précédées  ou  non  d'une  déclaration  de  guerre , 
elles  n'en  étaient  pas  moins  dans  le  fait  des  hos- 
tilités. Or  le  cas  qu'ont  eu  en  vue  les  contractans 
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dans  la  clause  d'augmentation  de  prime  en  cas  de 
guerre  ,  est  le  seul  fait  d'hostilités  qui  se  commet- 
tent en  guerre  ,  et  non  leur  légitimité  ,  étant  çhosç 
fort  indifférente  par  rapport  au  contrat  d'assuran- 
ce ,  que  ces  hostilités  se  commettent  d'une  façon 
régulière  ou  ir régulière.  Ces  hostilités  sont ,  dans 
l'intention  des  contractans  ,  un  commencement  de 
guerre  ,  et  par  conséquent  sont  renfermées  dans 
la  clause.,  en  cas  de  guerre.  Elles  le,  sont  mêmç 
dans  la  clause  ,  en  cas  de  déclaration  de  guerre  ;  car 
ces  hostilités  sont  dans  le  fait  une  déclaration  de 
guerre  ,  et  celles  que  les  parties  contractantes 
avaient  en  vue. 

C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  un  grand  nombre 
d'arrêts ,  et  entre  autres  par  un  arrêt,  de  la  pre-  . 
mière  chambre  des  Enquêtes  ,  confirmatif  d'une 
sentence  de  l'Amirauté  du  Palais  du  16  mars  1761 ,  t. 
au  profit  de  la  première  Chambre  des  assurances 
de  Paris ,  contre  le  sieur  Pascaud  ,  député  du 
Commerce  de  la  Rochelle.  Ce  particulier  avait 
fait  assurer  deswmarchandises  sur  quatre  vaisseaux 
diffère n s  ;  il  y  avait  clause  par  les  polices ,  qu'e/i 
cas  de  déclaration  de  guerre  ,  la  pri.«ie-  serait  aug- 
mentée au  cours  de  la  place. 

Les  vaisseaux  sur  lesquels  étaient  les  marchan- 
dises assurées ,  s'étaient  trouvés  en  mer  le  8  juin 
1755  ,  jour  auquel  les  hostilités  avaient  commencé, 
et  ils  étaient   tous  arrivés  heureusement  à  leur 
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destination  avant  la  déclamation  de  guerre  ,  savoir  y 
l'un  dès  le  21  juin  1755  ,  les  autres  le  12  juillet, 
le  1 5  août  et  le  1 7  septembre  de  la  même  année. 
Il  fut  jugé  par  cet  arrêt,  que  les  hostilités  com- 
mencées le  8  juin  avaient  donné  lieu  à  l'augmen- 
tation de  prime  stipulée  par  les  polices  d'assu- 
rance ,  et  on  Ta  fixée  à  vingt-cinq  ,  trente  et  trejue- 
cinq  pour  cent ,  selon  les  différens  risques  auxquels 
avaient  été  exposés  les  différens  vaisseaux  sur  les- 
quels étaient  les  marchandises  assurées.  Le  Magis- 
trat au  rapport  de  qui  a  été  rendue  la  sentence 
confirmée  par  l'arrêt ,  3  eu  la  bonté  de  me  com- 
muniquer tout  ce  détail.  (  Voye\  note  sur  le  numéro 
suivant.  ) 

85.  Quid  9  si  la  police  qui  contient  une  clause 
d'augmentation  de  prime  en  cas  de  déclaration  de 
guerre  ,  n'avait  été  faite  que  depuis  le  commence- 
meit  des  hostilités  ?  Pourrait-on  dire  que  le  cas 
d'une  condition  devant  être  un  cas  futur ,  le  cas 
de  cette  clause  ne  pouvait  être  entendu  que  du 
-  cas  d'une  solemnelle  déclaration  de  guerre  ,  et 
non  pas  du  simple  fait  des  hostilités ,  puisqu'ayant 
été  commencées  dès-avant  la  date  de  la  police  f 
elles  n'étaient  pas  un  cas  futur ,  et  ne  pouvaient 
par  conséquent  être  le  cas  de  la  condition  ?  On  a 
jugé  que  même  dans  ce  cas  la  clause  d'augmen- 
tation de  prime  en  cas  de  déclaration  de  guerre  ,  ne 
devait  pas  être  entendue  du  cas  d'une  solemnelle 
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déclaration  ,  qui  est  une  chose  indifférente  aux 
parties  contractantes ,  mais  du  cas  de  la  continua- 
tion des  hostilités.  Ce  cas  était  un  cas  futur  et 
incertain  ,  qui  a  pu  être  l'objet  de  la  clause ,  par- 
ce qu'au  tems  de  la  police  ,  on  pouvait  encore 
espérer  que  les  Puissances  s'arrangeraient ,  et  que 
les  hostilités  ne  continueraient  pas.  C'est  ce  qui  a 
été  jugé  par  arrêt  rendu  à  l'audience  de  la  Grand 
Chambre  le  9  août  1756 ,  au  profit  de  la  deuxième 
Compagnie  d'assurance  de  Paris ,  contre  le  sieur 
des  Aunois  ,  négociant  à  Dunkerque.  La  police 
d'assurance  était  du  23  juillet  1755  ,  et  par  con- 
séquent depuis  les  hostilités  commencées.  On  y 
avait  stipulé  une  prime  de  paix  de  quatre  pour  cent, 
et  une  de  vingt-cinq  pour  cent  en  cas  de  décla- 
ration de  guerre.  Le  vaisseau  fut  pris  le  18  sep- 
tembre 1755  ,  par  conséquent  avant  la  déclaration 
de  guerre  ,  qui  ne  se  fit  qu'en  1756  :  le  sieur 
des  Aunois  ne  laissa  pas  d'être  condamné  au  paie- 
ment de  la  prime  de  vingt-cinq  pour  cent  stipulée 
en  cas  de  déclaration  de  guerre. 

» 

Les  divers  Parlemens  de  France  ,  entr'autres  celui  d'AIx  , 
rendirent  des  jugemens  conformes  à  ceux  rapportés  par 
Pothier. 

Le  Roi  écrivit  à  cette  époque  une  lettre  à  l'Amiral  > 
dans  laquelle  il  déclare  que  ,  pour  prévenir  des  contesta- 
tions  préjudiciables  au  commerce  ,  il  le  charge  de  publier 
que  Ton  doit  fix$r  le  commencement  des  hostilités  au  17 
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juin.  1778  9   jour  de  la  prise  de  la  Llcarne  et  de  la  V allas  , 

par  les  Anglais. 

Les  asm  ré  s  continuèrent  de  plaider  malgré  cette  le  me  , 
3s  alléguèrent  qu'elle  n'était  pas  un  acte  législatif  »  qu'elle 
avait  trait  à  des  considérations  envers  les  Puissances  de 
i'Europe  et  non  aux  difficultés  entre  particuliers  ;  que 
le  commencement  des  hostilités  n'était  pas  une  décla- 
ration de  guerre  »  que  ces  hostilités  n'avaient  pas  porté 
sur  le  commerce  ,  et  que  la  permission  de  courir  sur  les 
navires  français  ,  n'avait  été  publiée  à  Londres  que  le  2  9 
juillet   suivant» 

Le  Parlement  d'Aix  n'adopta  pas  ces  motifs  et  rendit  , 
dès  la  première  cause  qui  se  présenta  devant  lui  ,  le  19  juil- 
kt  1779  >  un  arrêt  de  règlement  qui  accorde  l'augmenta- 
tîon  de  prime  >  à  dater  du  18  juillet  1778. 

L'augmentation  des  primes  à  payer  aux  assureurs  sur 
la  place  de  'Marseille  ,  s'élevait  à  plus  d'un  million.  Le» 
assurés ,  syndiqués  entr'eux  ,  se  pourvurent  au  Conseil  pour 
faire  ca?ser  l'arrêt  du  Parlement ,  mais  malgré  que  leur 
requête  fût  appuyée  d'une  consultation  des  plus  célèbres 
avocats  ,  elle  fut  re jetée  par  arrêt  du  mois  de  février  1780» 

Il  a  donc  été  absolument  décidé  que  le  pacte  d'aug- 
mentation de  prime  ,  doit  avoir  son  effet  dès  le  moment 
des  premières  hostilités  caractérisées  avec  ou  sans  décla- 
ration de  guerre.  Voyez  Emerigon  ,  ass.  ch.  3  ,  sect.  $. 
Voyez  hîc  n.°  8  3  et  aux  additions. 

86.  II  nous  reste  la  question  de  savoir  si  lors- 
que la  police  a  été  faite  en  tems  de  guerre  ,  le 
retour  d'une  paix  imprévue  doit  donner  lieu  à 
une  diminution  de  la  prime.  Les  raisons  que  nous 
avons  rapportées  suprà  9  ruQ  83  ,  pour  refuser  l'aus- 
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mentation  de  prime  ,  dans  le  cas  de  survenance 
de  guerre ,  paraissent  militer  ici  pour  refuser  la 
diminution  de  prime  en  cas  de  survenance  de  paix; 
et  les  .raisons  qui  Igs  contrebalançaient  et  qui  ont 
empêché  qu'on,  y  eût  égard  ,  ne  paraissent  pas 
militer  de  même  ici. 

Néanmoins  à  la  paix  de  1748  ?  dont  le  retour 
fut  très-imprévu  y  le  Roi  jugea  à  propos ,  par  les 
arrêts  du.  Conseil  du  16  janvier  1748  et  du  2.8 
janvier  1749»  cités  par  Valin  ,  d'ordonner  une 
modération  des  prîmes  des  contrats  faits  durant  la 
guerre. 

Observez  que  cette  modération  de  prime  ne 
peut  avoir  lieu  qu'eu  égard  à  ce  qui  restait  des 
risques  à  courir  lors  de  la  survenance  de  la  paix , 
et  qu'on  ne  peut  refuser  de  payer  aux  assureurs 
les  risques  qu'ils  ont  courus  pendant  la  guerre  , 
sur  le  pied  de  la  prime  de  guerre.  Sur  l'obliga- 
tion de  payer  la  prime,  voyez  infià ,  chap.  3, 
sect.  1.  (  Voye\  Us  notes  sur  n.°  83  et  n.°  &$.  ) 

§.     III. 

Du  Consentement. 

87.  Le  consentement  des  parties  contractantes 
sur  toutes  les  choses  qili  composent  la  substance 
dti  contrat ,  est  de  l'essence  du  contrat  d'assuran- 
ce ,  de  même  que  de  tous  les  autres  contrats. 
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II  doit  donc  intervenir  sur  les  choses  qu'oit 
fait  assurer ,  qui  font  la  matière  du  contrat  ;  sur 
la  somme  pour  laquelle  on  les  fait  assurer  ;  sur 
les  risques  dont  on  charge  l'assureur  ;  sur  la  prime , 
qui  est  le  prix  de  l'assurance. 

N.°s  88 ,  89  ,  90. 

Il  7  à  dans  le  texte  de  Pothîer  omission  de  ces  numéros  » 
elle  se  trouve  dans  les  diverses  éditions  et  ne  présente 
aucune    lacune  dans  le  sens  de  l'ouvrage. 
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CHAPITRE      II. 

Des  personnes  entre  lesquelles  intervient  le 
Contrat  d'Assurance  5  et  de  la  forme  de 
ce  Contrat. 

Section    Première. 

Des  personnes   entre   lesquelles    intervient  le  Contrat 

d  Assurance* 

9 t.  AL  n'y  a  que  les  personnes  capables  de 
contracter  qui  peuvent  être  parties  en  leur  nom 
dans  un  contrat  d'assurance.  Voyez  notre  Traité 
des  obligations ,  paru  1  ,  cK  1  ,  sect.  1  ,  art.  4. 

Les  mineurs  qui  sont  marchands  de  profession  ? 
étant,  capables  de  contracter  pour  les  affaires 
de  leur  commerce  ,  il  n'est  pas  douteux  qu'ils 
peuvent  être  parties  dans  un  contrat  d'assurance, 
pour  faire  assurer  les  effets  de  leur  commerce. 

Ils  peuvent  y  être  aussi  parties  comme  assureurs , 
s'ils  font  le  commerce  d'assureurs. 

Valin  ,  Ordon.  1681  ,  th.  des  jugement  ,  art,  5  ,  6  ,  et 
Emerigon  As  s.  ch.  4  ,  sect.  1  ,  avaient  ,  relativement  aux 
engage  mens  des  mineurs  en  matière  d'assurance  ,  chacun  > 
une  opinion  différente  de  celle  de  Pothier  ;  cette  différence 
tenait  à  la  différence  de  lois  ou  4e  jurisprudence   dans 


r 
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chaque  Province  'de  France.  Emerigon  est.  d'avis  que  le 
mineur ,  quel  qu'il  soit,  est  valablement  engagé  par  sa  signa- 
ture en  un  contrat  d'assurance  ;  il  se  fonde  sur  ce  que  ce 
contrat  est ,  comme  la  lettre  de  change  ,  un  contrat  mer- 
cantile par  lui-même  qui  engage  le  mineur  comme  le  ma- 
jeur", à  moins  qu'il  n'y  ait  des  présomptions  de  dol  et 
de  surprise. 

Cette  opinion  <T  Emerigon  était  conforme  à  la  jurispru- 
dence de  Provence  et  aux  lois  desquelles  elle  dérivait. 

Le  Code  Napoléon  et  le  Code  de  commerce  ont  établi 
des  règles  qui  déterminent  d'une  manière  uniforme  pour 
toute  la  France  >  les  cas  où  les  engage  m  en  s  des  mineurs 
sont  valides.  v 

Nous  n'observerons  ici  la  capacité  du  mineur  que  quant 
aux  engagemens  4e  commerce  %  notamment  en  matière 
d'assurance. 

,  Le  mineur  non  émancipé  ne  peut  contracter  aucune 
espèce  d'engagement  mercantile  ou  autre  ;  le  mineur  éman- 
cipé ne  peut  se  livrer  au  commerce  ni  prendre  aucun  en- 
gagement mercantile  ,  s'il  n'a  18  ans  accomplis  ,  s'il  n'est 
autorisé  par  son  père  ,  à  défaut  par  sa  mère  et  à  défaut 
de  l'un  et  de  l'autre  ,  par  une'  délibération  du  conseil  de 
famille  ,  homologuée  par  le  Tribunal  Civil  ,  et  si  l'acte 
qui  l'autorise  n'est  pas  enregîtré  et  affiché  au  Tribunal 
de  Commerce  du  lieu  "où  il  veut  établir  son  domicile. 
Code  Napoléon  ,  art.  487  >  Code  de  commerce  ,  art    2  ,  £. 

Il  faut  donc  que  toutes  ces  conditions  soient  remplies 
pour  qu'un  mineur  r  même  émancipé  ,  puisse  être  partie 
dans  un  contrat  d'assurance. 

91.  Quoique  le  contrat  d'assurance  maritime 
soit  un  commerce ,  et  que  le  commerce  soit  dé- 
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fendu  aux  Ecclésiastiques  par  les  Canons ,  et  aux 
Officiers  de  Judicature  par  les  Ordonnances  f  les 
contrats  d'assurance  maritioie  que  ces  personnes 
auraient  fait ,  soie  pour  faire  assurer  leurs  marchan- 
dises ,  soit  pour  assurer  celles  des  autres  ,  ne  lais- 
sent pas  d'être  valables.  Ces  personnes  sont  seu- 
lemeot  en  ce  cas  sujettes  à  dfes  peines  ,  comme 
de  suspension  de  leurs  privilèges  ou  autres ,  pour 
leur  contravention. 

Ces  personnes  peuvent  très-licitement  faire  assu- 
rer leurs  propres  effets  qu'ils  font  revenir  par 
mer  des  lieux  où  ils  étaient  ;  et  ils  ne  peuvent 
être  censés  ,  en  faisant  cela  ,  faire  aucun  com- 
merce. 

93,  A  l'égard   des   Nobles    qui  ne  sont  point 
Officiers  de  judicature  ni  Ecclésiastiques ,  ils  peu-  ' 
vent  licitement  faire  toutes  sortes  de  cpntrats  d'as- 
surance ,  le  commerce  de  mer  leur  étant  permis 
par  l'édic  du  mois  d'août  1669. 

94.  L'article  68  du  titre  des  Assurances  fait  dé- 
fenses à  tous  Greffiers  de  police  (1) ,  Commis  des 
Chambres  d'assurance  ,  Notaires  (2) ,  Courtiers  9 
Censaux  (3) ,  de  faire  aucunes  polices  dans  les- 
quelles ils  soient  intéresssés  directement  ou  indirec- 
tement ,  par  eux-mêmes  ou   par  personnes  inter- 

(1)  C'étaient  des  Officiers  créés  par  un  edit  de  1657  k 
pour  passer  les  polices  d'assurance.  < 
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posées»  et  de  prendre   transport  des  droits  des 

assurés. 

La  raison  paraît  être  la  même  que  celle  pour 
laquelle  il  est  défendu  à  tous  commissionnaires  es 
général ,  de  faire  le  même  genre  de  commerce  pour 
lequel  ils  font  la  commission  ,  afin  d'obvier  aux 
fraudes  et  aux  infidélités  qu'ils  pourraient  com- 
mettre ,  en  saisissant  pour  eux  les  occasions  favo- 
rables qui  se  présenteraient ,  des  marchés  avanta- 
geux ,  au  préjudice  de  ceux  qui  leur  confient  leurs 
intérêts. 

L'Ordonnance  ne  prononce  pas  la  nullité  des 
contrats  d'assurance  que  ces  personnes  feraient 
contre  sa  défense  ;  elle  ne  prononce  que  la  peine 
d'une  amende  de  cinq  cents  livres  pour  la  pre- 
mière fois  ,  et  de  destitution  de  leur  état  en  cas 
de  récidive. 

L'Ordonnance  défend  à  ces  personnes  non-seu- 
lement de  faire  des  contrats  d'assurance  ,  soit 
comme  assureurs  ,  soit  comme  assurés ,  par  elles- 
mêmes  ou  par  personnes  interposées  ;  elle  leur  dé- 
fend  aussi  de  prendre   transport    des  droits   des 


(2)  Des  villes  où  il  y  a  des  Chambres  d'assurance 
établies,  qui  passent  et  s'entremettent  à  faire  passer  des 
actes  ou  polices  d'assurance. 

(3)  Terme  syaoaytns  à  celui  de  Courtier  ,  qui  est  usité 
en  Provence» 

assurés* 
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assurés.  La  raison  est  que  ce  transport  forme  une 
présomption  que  ceux  dont  elles  se  font  trans- 
porter les  droits  ,  n'ont  été  que  leurs  prête-noms 
dans  le  contrat ,  et  que  le  contrat  a  été  fait  pour 
leur  compte ,  contre  la  défense  de  la  loi. 

95.  Les  contrats  étant  du  droit  des  gens  ,  Oit 
peut  faire  le  contrat  d'assurance  maritime  avec 
les  étrangers ,  soit  en  leur  faisant  assurer  nos  effets  p 
soit  en  assurant  les  leurs  ;  c'est  ce  qui  est  porté  par 
l'article  premier'du  titre  des  Assurances  :  »  Permet- 
»  tons  à  tous  nos  sujets ,  même  aux  Étrangers  , 
»  d'assurer  et  faire  assurer  dans  l'étendue  de  notre 
»  Royaume ,  etc.  » 

It  semblerait  que  ce  contrat  ne  devrait  pa» 
pouvoir  intervenir  entre  ennemis ,  puisque  les  dé- 
clarations de  guerre  portent  interdiction  de  tout 
commerce.  Néanmoins  le  contraire  s'obsçrve  ;  car 
durant  le  cours  de  la  dernière  guerre  ,  les  assu-* 
reurs  Anglais  nous  assuraient  nos  marchandises  , 
et  nous  rendaient  la  valeur  des  prises  que  nous 
faisaient  ceux  de  leur  nation. 

Emerigon  ,  ass.  ch.  4  ,  sect.  9  ;  Valîn  ,  Ordon.  1 6"8  r  > 
ass.  arc.  3  ,  nous  parlent  comme  Pot  hier  deY  assurances 
faites  en  Angleterre  sur  des  /marchandises  ou  navires  Fran- 
çais pendant  que  les  deux  nations   étaient  en  guerre. 

Il  s'en  est  fait  aussi  dans  d'autres  te  ras  en  France  sur, 
des  effets  ennemis  ;  mais  en  France  comme  en  Angleterre  f . 
de  telles  assurances  us  reposent  gu«  sur  la  bonne  foi  9  tt 
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tons  ou  par  nous-mêmes ,  ou  le  plus*  souvent  par 

nos  commissionnaires. 

Lorsque  nos  commissionnaires  contractent  en 
.notre  nom  ,  c'est  nous  qui  contractons  ;  et  suivant 
les  principes  que  nous  avons  établis  en  notre  Traité 
des  obligations  ,.  ch.  1,  scct.  1,  art*  5  ,  §.  5  ,  il 
Semblerait  qu'il  Faudrait  dire  qu'ils  ne  font  que 
nous  prêter  leur  ministère  ,  et  qu'ils  ne  contractent 
eux-mêmes  aucune  obligation  ,  si  cela  n'est  expri- 
mé. Néanmoins /comme  les  assureurs  ne  connais- 
sent le  plus  souvent  que  les  commissionnaires ,  et 
iie  connaissent  point  les  négocians  pour  le  compte 
desquels  le  contrat  se  fait ,  l'usage  a  prévalu  , 
suivant  que  l'atteste   Valin  sur  l'article  3  (  C.  de 

*•  3  3 2  )  »  ciue  ccs  commissionnaires  sont  censés 
s'obliger  aussi  tacitement  en  leur  nom  ,  conjoin- 
tement et  solidairement  avec  leurs  commettans  qui 
contractent  par  leur  Finistère. 

A*  4plus  forte  raison  doivent-ils  être  obligés  en 
leur  nom  ,  lorsqu'ils  sont  désavoués  par  ceux  au 
jnôm  desquels  ils  ont  contracté. 

'Dé  là  il  suit  que  les-  commissionnaires  étant 
censés  avoir  tacitement  contracté  l'obligation  de 
payer  la  prime  ,  ils  ne  sont  pas  déchargés  par 
la  déclaration  qu'ils  font,  depuis  le  contrat,  de 
la  personne  pour  le  compte  de  laquelle  ils  ont  fait 
assurer.- 
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Les  règles  ordinaires  du  mandat  n'étaient  point  celles 
qu'on  suivait  en  matière  d'assurance  ,  et  même  d'autres, 
contrats  maritimes. 

Celui  qui  affrétait  un  navire  par  commission  était  tenu 
en  son  propre  nom  envers  le  fréteur.  Emerigon  ,  gr.  ch.  4  , 
«ect.  12.  '  . 

De  même  celui  qui  assurait  pu  se  faisait  assurer  était 
personnellement  obligé  ,,  soit  qto*il  eût  contracté  .en:  son 
nom  propre  ,  soit  qu'il  eût  déclaré  le  faire  pour  compte 
d'autrui.  Emerigon  ,  ass.  ch.  5  ,  sect.  1,3,4}  ch.  8  f 
sect.  7.,  art.  7..  .-*-/■ 

II  y  a  plus, -,  .il  était  seul  obligé  >>t.,Pathier  se  trompe" 
quand  il  dit  que  l'obligation  pesait  solidairement  sûr  le,  . 
commettant  et.  le  commissionnaire  ;  le  commettant  ne. 
contractait 'réellement  d'obligation  "  qu'envers  le  commis- 
sionnaire  ,  lors  "même  que-  celui-ci  avait  déclaré  stipuler 
pour  compte  dé  ce  commettant,  les  créanciers  de,  la  perte 
ou  de  la  prime  pouvaient  poursuivre  4e'  commettant)  par 
action  utile ,.  s'il  était  encore  débiteur  envers  le  commis- 
sionnaire  ,  niais  ils  n'avaient  rien  à  lui  demander  s'il  avait 
paye  le  commissionnaire  ou  Compensa  avec  lui.,  Emerigon  ? 

.**■••■■.  ii 

ass.  en.  5  ,    sect.  4. 
On  retrouVë  ces  principes  dans"  un  jugement  du  Tribut 

* 

nat  dtê  Bouchts^duf  Rhône  ,  du  mois  de  frimaire  an  huit , 
:CQfr».  ta^ieutt,  Trouchaud  etLambSrt  >  négociant  ,  et 4e 
capitaine  Crise uola.    ■  •         ■     - 

Nous  examinerons  aux  additions  ou  supplément,  si  notre 

nouvelle  législation  doit  changer  cette  jurisprudence. 

V  '  ■    * 
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T"  Section      IL 

De  la  forme  du  Contrat  £  Assurance  maritime. 

Nota.  La  forme  du  contrat  d'assurante  ,  dont  il  est  parlé 
dans  cette  section  ,  n.°  99  à  114  »  étant  une  snatière  sus- 
ceptible de  beaucoup  d'observations  ,  nous  nous  reserrons 
de  la  traiter  aux  additions. 

99.  Ce  contrat ,  aux  termes  du  droit  naturel , 
et  pour  qu'il  oblige  les  parties  dans  le  for  de  la 
conscience  ,  petit  recevoir  sa  perfection  par  le 
seul  consentement  sur  les  choses  qui  font  la  subs- 
tance du  contrat ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'observer 
aucune  forme. 

Celles  que  l'Ordonnance  prescrit ,  articles  2  et  3 
du  titre  des  Assurance*  (  C.  de  c.  3  3  z  )  ,*  concer- 
nent plutôt  la  preuve  qui  doit  être  faite  de  ce 
contrat,  lorsqu'on  en  poursuit  l'exécution  dans  les 
Tribunaux,  qu'elles  ne  sont  de  sa  substance.; 

L'Ordonnance  ,  article  2  (  C.  de  c.  331  )  ,  porte: 
Ut  Contrat  appelle  POLICE  D'ASSURANCE  ^sera  rédigé 
par  écrit :" 

On  peut  faire  sur  cet  article  deux  questions. 
La  première  est  de  savoir  si  cette  forme  que 
l'Ordonnance  prescrit  par  cet  article  ,  est  requise 
pour  la  validité  du  contrat,  ou  seulement  pour 
la  preuve  du  contrat.  Je  pense  qu'elle  n'est  requise 
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que  pour  la  preuve  du  contrat  >  et  que  l'Ordoq- 
nance  n'a  voulu  autre  chose  par  cet  article ,  sinon 
que  ce  contrat,  dans  le  cas  auquel  les 'parties  en 
disconviendraient  ,  ne  pût  se  prouver  quttpar 
un  acte  par  écrit  ,  et  que  la  preuve  testimoniale 
n'en  pût  être  admise.  Les  raisons  qui  me  portent 
à  croire  que  cette  forme  que  l'Ordonnance  pres- 
crit ,  n'est  que  pour  la  preuve ,  et  non  pour  te 
validité  du  contrat,  sont,  i.°  que  cette  forme  ç§t 
absolument . étrangère  à  la  substance  du  contrat.; 
x.°  que  l'Ordonnance  ne  la  requiert  pas  à  peine 

de  nullité. 

. »     ,    ■  ...         .        .......     ,. 

De  là  il  cuit  que  lorsque  le  contrat  n'a  pas 
été  rédigé  par  écrit,  et  qp'eq  conséquence  Jl  .fte. 
peut  pas  y  en  avoir  de  preuve ,  l'u^e  des  partes 
peut  ,  à  défaut  de  preuve ,  déférer  à  Vautre  te 
serment  décisoire  sur  la  vérité  du  contrat  /  et  $(*r 
les-  conditions  du  çottfrat.  ....  _>_    .. 

100.  La  seconde  question  est  de  savoir  si  la 
disposition  de  cet  article  ne  doit  avoir  lieu  que 
dans  le  cas  auquel  {'objet  du  contrat  excède  la 
somme  de  cent  livres.  Vafin  ,  sur  cet  article ,  est 
d'avis  de  cette  restriction.  Il  pense  que  cet  article 
doit  s'interpréter .  p^r  l'Oidonnance  die  1667  ,  qui 
ordonne  qu'il  sera  fait  des  actes  par -écrit  de"  tou- 
tes choses  dont  L'objet  excèdç  cem  livres  ;  et  qu'en 
(  conséquence  loitfqUe  l'objet  du  montras  d'assurance 
j^aruime  n'excéda  pas  cent  .livre*  ,  la  preuy* 
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testimoniale ,  à  défaut  d'écrit ,  en  doit  être  admise , 
de  même  que  de  tous  les  autres  contrats  dont 
Tbbjet  n'excède  pas  cent  livres. 
*  -  L'opinion  contraire  ,  qui  est  celle  de  l'ancien 
^Commentateur  ,  me  parait  plus  régulière.  Nous 
De  devons  point  suppléer  dans  une  loi  une  distinc- 
tion qu'elle  ne  fait  point.  Ubi  Lex .  non  diitinguit , 
nec  nos  distinguere  debemus.  C*est  pourquoi ,  l'Or- 
donnance ayant  dit  en  général  que  le  contrat  a* assu- 
rance sera  rédigé  par  écrit ,  sans  distinguer  /comme 
elle  fait  à  l'égard  des  autres  contrats  par  l'Ordon- 
nance de  1667  ,  si  l'objet  excédait  ou  non  cent 
livres  ;  on  doit  penser  qu'elle  y  a  assujetti  indis- 
tinctement tous  les  contrats  d'assurance  maritime , 
soit  que  leur  objet  excède  ou  n'excède  pas  cent 
livres.  Si  l'intention  du  Législateur  n'eût  été  que 
d'assujettir  ceux  dont  l'objet  excéderait  cent  livres, 
il  eût  été  inutile  d'en  faire  une  disposition  dans 
'Cette  Ordonnance ,  puisque  la  loi  se  trouvait  déjà 
faite  par  celle  de  1667. 

101.  On  peut  faire  une  troisième  question  sûr 
cet  article  ,  qui  est  de  savoir  si  la  preuve  testi- 
moniale d'un  contrat  d'assurance  maritime  qui  n*a 
pas  été  rédigé'  par  écrit ,  peut,  être  admise  lors- 
qu'il y  a  un  commencement  de  preuve, par  écrit, 
'de  même  qu'elle  e&  admise  ,  en  ce  cas ,  par  l'Or- 
donnance de  1667  ,  à  l'égard  de  tous  les  autres 
contrats.  J'aurais  de  la  peine  à  l'admettre.  L'Or- 
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donnance  ayant  fait  une  disposition  particulière , 
pour  la  forme  dans  laquelle  doit  être  rédigé  le 
contrat  d'assurance  maritime ,  elle  Ta  tirée  de*  la 
thèse  générale  des  autres  contrats  :  c'e^t  pourquoi 
ce  que  l'Ordonnance  de  1667  permet  à  l'égard 
des  autres  contrats ,  ne  peut  s'appliquer  à  celui- 
ci.  L'Ordonnance  de  la  Marine  ayant  par  cet 
article  assujetti  absolument  le  contrat  d'assurance 
à  être  rédigé  par  écrit,  en  a  exclus  et  interdit 
toute  autre  preuve.  ' 

Nos  décisions  sur  cette  question  et  sur  la  pré* 
cédente  ,  sont  conformes  à  l'avis  d'un  savant 
Magistrat  qui  a  l'expérience  de  ces  matières.        , 

102.  Quid ,  si  l'une  dés  parties  /alléguait  que  le 
contrat  a  été  rédigé  par  écrit ,  mais  que  Pacte  a 
péri  dans  un  incendie,  ou  par  quelque  autre  acci- 
dent  ?  Il  faudrait  avoir  recours  eh  ce  cas,  au  regis- 
tre de  l'assureur  ,  tousles  assureurs  devant  en  avoir 
un.  Mais"  si  le  registre  avait  aussi  été  enveloppé 
dans  l'incendie?  Je  pense  qu'en  ce  cas  l'incendié, 
ou  autre  accident ,  étant  avoué  ou  justifié ,  la  partie 
pourrait  être  admise  à  la  preuve  du  contrat  ;  car 
on  ne  peut  pas  en  ce  cas  lui  imputer  -de  n'avoir 
-pas  observé  ^Ordonnance. 

103.  L'écrit  que  l'Ordonnance  prescrit  ,  péik 
être  ou  un  acte  pardevant  notaires ,  ou  un  acte 
sous  signatures  privées.  L'Ordonnance  ,  article  2  > 
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permet    expressément    de    le  faire  sous  signatures 

privées. 

Ces  actes  sont  exempts  de  contrôle ,  quoique 
faits  devant  notaires  ,  suivant  un  arrêt  du  12  août 
*73  *  9  rapporté  dans  le  Commentaire  de  Valin.  (a) 

Il  s'était  glissé  un  abus  à  l'égard  de  ces  actes* 
Les  courtiers  et  agens  avaient  des  modèles  im- 
primés de  ces  actes  *  tians  lesquels  il  n'y  avait  à 
remplir  que  les  noms  et  qualités  du  vaisseau  ,  des 
marchandises,  la  prime,  et  le  nom  des  parties 
contractantes ,  et  dans  lesquels  ils  inséraient  toutes 
les  clauses  qu'ils  imaginaient  pour  favoriser  leurs 
parties.  Les  assureurs  à  qui  on  présentait  ces 
modèles  à  signer ,  ne  s'informant  que  de  la  som- 
me qu'on  faisait  assurer  ,  et  du  prix  de  la  prime , 
les  signaient  sans  faire  attention  aux  clauses  ,qui 
y  étaient  insérées ,  et  dont  ils  n'entendaient  pats  le 
sens  :  ils  se  trouvaient  par  ce  moyen  soumis  à 
.des  clauses  désavantageuses  qu'ils  n'ayaient  pas 
entendues.  Pour  remédier  à  cet  abus  a  l'Amirauté 
.  du  Palais  a  fait  |jp  règlement  très-sage  qui  ordpn- 
ne  que  toutes  les  clauses  dérogatoires  a  quelque 
-  article  de  l'Ordonnance ,  ou  extraordinaire  dans 
les  polices  d'assurance  ,  y  seraient  écritesàlamsin, 
et,  défend  d  avoir  ■  égard  à  ces  clauses  lorsqu'elles 
.seront  imprimées.  .' 

Il  y  a  un  autre  règlement  très-sage  du  même 
Siège  >  du  18  juillet  1759  ,  qui  fait  défenses  à  tous 
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courtiers  et  agèns  d'assurance  de  mettre  aucuns 
renvois  sur  les  polices  ,  qu'en  présence  et  du  con* 
sentement  des  parties ,  par  lesquelles  ils  seront 
tenus  de  les  faire  parapher  lors  et  à  l'instant  dç 
la  passation  dé  la  police  ;  comme  aussi  de  faire 
aucun  avenant  (  on  donne  ce  nom  aux  clause^ 
ajoutées  ?ux  polices  )  auxdites  polices  qu'à  la  suitç 
d'icelles ,  ou  par  acte  séparé  ,.  du  consentement 
et  en  présence  des  parties  ;  lesquels  avenans  seront 
signés  sur  le  champ  par  les  parties  ;  le  tout  à 
peine  de  nullité, des  renvois  non  paraphés  et  ave- 
nans non  signés ,  et  de  faux  contre  lesdits.  cour- 
tiers  et  agens.  .  . 

(a)  Nos  Aon  -  nouvelles  ont  soumis  la  police  au  droit 
d'enregistrement  qui  a  remplacé  le  contrôle. 

■■•'..".■        •    •■ 

104.  L'article  3  de  l'Ordonnance  (  C.  de  c.  332) 

. . .  >  »  «     ■•«■..       .'i     ■  «  ^ 

nous  donne  le  détail  de  tout  ce  que  doit  contenir 
l'acte  qu'on  rédige  du  contrat  d  assurance. 

La  police  contiendra  ,  i.°  le  nom  et  domicile  de 
celui  qui  fait  assurer. 

Z.°  Sa  qualité  de  propriétaire  ou  de  commissionnaire.    / 

•  .  .  * 

3.0  Les  effets  sur  'lesquels  f  assurance  sera  faite  ; 
ce  qui  s'exprime  ainsi  :  La  somme  de  tant,  sur 
un  chargement  de  tant  de  pièces }  v.  g.  de  toiles 
de  Laval.  .   - .  -, 

On  doit  sur-tout  désigner  par  la  police  les  mar- 
chandises  du  chargement  quoji  fait  assurer i  qui 


.-.«.'  4  J  ■  t*  a 
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sont  sujettes  à  coulage  »  telles  que  sont  les  huiles  f 
lès  vins  et  autres  liquides  ;  c'est  ce  qui  est  porté 
par  Partielle  31  {C.  de  c.  355  ).  La  raison  est  que 
ces  Vfltfrchandrses*  étant  sujettes  à  plus  de  risques 
4qùe  tes  autres  ,  les  assureurs ,  qui  doivent  avoir 
fcbrinàîssance  des  risques  dont  ils  se  chargent  , 
iddvent  être  instruits  combien  'il  êâtre  dans  le 
chargement  de  marchandises  dé  cette  espèce»  Faute 
de  cette  désignation* d^ns  îa '"police  ,  le  contrat 
ïi'est'pas  pour  cela  entièrement  nul  ;  toute  la  peine 
Ijtiè  prononce  eh  ce  cas  POrdonnance  ,  article  3 1 
ÇC.  de  à:  3^5  ),  est  que  ,  fauté  de  cette  cfésignà- 
tion  f  Passurcur  ne  sera  pas  tenu  dés  dommages 
que.  le?  tettipêies  pour  jajiçpr  çaiisçr, surjette* espèce 
de  marchandises, .  a  ■:■.  .V.-  ■.:  rv  .. 

Nous  apprenons  de  Valin  que  les  parties  déro- 
geaient  à  cet  article  31  X  Ç*  de-c.  3  5  5  ) ,  eft  stïpu- 
"fcwf Y  par  irnè  '■  clause  païticuliête  de'  la  policé  , 
que  les  assureurs'  courront  lès"  risques  sur  tes  mar-> 
"châridisés  chargées  sur  te  ûaviré  j  "sujettes'  du  coulage  % 
ou  non  y  sans  en  faire  d'autre  désignation.; 
"'  '  L*Ôr"donnàncé ,  article  31  (  C.  de  c.  3  5;  5  >  ,  dis- 
pense de  cette  désignation  les  assurances  qui  se 
font  sur  le  refou^  iîes"' pays  étrangers.  La  raison 
est  que  ceux  xjùî  font  assurer  le  retour,  ignofèrit 
le  plus  souvent  quelles  marchandises  on  leur  enverra 
en  retour. 


•  *» 


'L'article  355  du  Code  de  commerce  a  donné  une  plus 
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grande  extension  aux  dispositions  de  l'art,  31  de  l'Ordonnance. 

Art.  355.  »  I!  sera  fait  désignation  dans  la  police  ,  des 
»  marchandises  sujettes  ,  far  leur  nature  ,  à  détérioration 
»  particulière  ou  diminution ,  comme  blés  oh  sels ,  oh  mar- 
»  chandi  s  es  susceptible*  de- coulage  ;  sinon  les  assureurs  ne 
»  répondront  poinj  àts  dommages,  ou  .pertes  qui  pourraient 
»  arriver  à  ces,  mêjnes  denrées, ,  si.  ce  .at&t  toutefois  que 
»  l'assuré  eût  ignoré  la  nature  du  chargement  lors  de  la 
-  »  signature  de  la  police.  » 

Ces  dispositions  du  Code  ne  sont  que  l'expression  des 
règles  qui  avaient  été   adoptées  par  hf  jurisprudence. 

105.  4.0  Le  nom  du  vaisseau.  Lorsqu'on,  fait 
assurer  dés  marchandises  qui  partent  sur  up  cer- 
tain vaisseau  ,  la  police  doit  .contenir  lç  nom  ;  du 
vaisseau  sur  lequel  elles  sont  chargées. 

A  l'égard  des  retours  qu'on  attend  des  pays 
étrangers ,  comme  souvent  lorsqu'on  les  fait  assu- 
mer ,  on  ignore  sur  quel  vaisseau  ces  retours  sont 
ou  seront  -chargés  3  en  ce  cas  la  police  porte  qu'on 

»  m 

assure  ces  retours  ,.  sur  quelque  vaisseau  quils  soient 
chargés. 

Lorsqu'on  a  assuré  des  marchandises  qui  par? 
tent  surtun  certain  vaisseau ,  et  qu'on  s'est  trompé 
sur  le  nom  du  vaisseau  'sur*  lequel  elles*  sont  char- 
gées ,.  auquel  p&<  erreur  on  a  donné  le  noni  d'un 
autre  vaisseau  ,  la  police  est  nulle.  Par  exemple* 
si  voulant  assurer  un  chargement  que  j'ai  sur  le 
vaisseau  fAlcïde  ,  îe  fais  ayee  des  assureurs  une 
police  d'assurance  où  il  est  dit  que  ce  charge menjt 
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est  sur  le  Lys ,  f  assurance  sera  nulle  ;  car  en  ce 
cas  les  assureurs  ne  courent  les  risques  ni  du  vais- 
seau le  Lys  9  puisque  ce  n'est  pas  sur  ce  vaisseau 
qu'est  mon  chargement,  ni  du  vaisseau  tAIâde, 
sur  lequel  est  mon  chargement ,  puisque  ce  vais- 
seau n'est  pas  celui  qui  est  nommé  par  la  police , 
et  dont  ils  ont  entendu  assurer  le  chargement. 

Mais  si  l'erreur  qui  se  trouve  dans  la  police  sur 
le  nom  du  vaisseau  9  est  une  erreur  légère  qui 
n'empêche  pas  de  le  reconnaître  ,  cette  erreur 
n'empêche  pas  le  contrat  d'être  valable.  Cestce 
qui  a  été  jugé  par  arrêt  du  Parlement  d'Aix  du  z 
mai  1750  ,  cité  par  Valin  ,  dans  l'espèce  d'un 
chargement  assuré  sur  le  brigantiri  le  Lion  heureux , 
désigné  par  la  police  sous  le  nom  seulement  du 
brigantin  l'Heureux.  En  général,  error  ntitninistiavis 
non  attenditur  quando  aliis  conjecturis  constat  de  iden-  " 
titate  navis.  Cela  est  conforme  à  la  décision  de 
plusieurs  lois  ,  qui  disent  qu  error  nominU  non  nocet 
cum  de  re  constat. 

'  Voici  cet  arrêt  avec  ses  circonstances  »  tel  gtt'il  est  rap- 
porté dans  Em.  ass*  ch.  6  >  sect.  2. 

»  Les  sieurs  Joseph  et  George  Aftdibert  avaient  prit 
»  un  premier  risque  de  13000  livres  ,  sue  le  brigantin  le 
»  Lion  heureux  >  •  sans  désignation  du  capitaine  \  un  second 
»  risque  de  icoo  livres  sur  le  même  brigantin  le  Lion 
»  heureux  ,  capitaine  Te  Comte  ,  ou  autre  pour  lui ,  et  un 
*  troisième  risque  de  0*000  livres  sur  le  brigantin  VHeu- 
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»  reitx  ,  capitaine  Fourmeau  ,  bu  autre  pour  lui ,  ce 
1»  n'était  là  qu'un  seul  et  même  bâtiment.  Le  brigantia 
»  qui  s'appellait  réellement  le  Lion  heureux  ,  et  qui  était 
j>  commandé  par  le  capitaine  Fourmeau  9  fut  pris  par  les 
»  Anglais  -,  en  revenant  des  Isles.  Les  sieurs  Audibert 
»  contestèrent  la  troisième  police.  Ils  disaient  qu'ils  n*au- 
»  raient  pas  ainsi  multiplié  leurs  risques  sur  un  même 
»  navire  ,  et  qu'ils  avaient  cru  que  c'étaient  deux  <Uifé- 
»  rens  brigantins.  En  effet ,  ils  s'étaient  fait  réassurer  à 
»  Livourne  leurs  deux  premiers  risques  sous  le  nom  dû 
»  brigantin  le  Lion  heureux  9  et  le  dernier  sous  celui  du 
»   du  brigantin  VHeureux, 

»  Nonobstant  ces  considérations  ,  les  sieurs  Audibert 
»  furent  condamnés  ,  et  par  sentence  du  24  septembre 
»    1748  et  par  arrêt  confirmatif  rendu  le  2  mai  1750.  » 

Les  sieurs  Audibert  s'étaient  prévalus  dans  leurs  défenses 
de  l'article  3  de  l'Ordonnance  ,  qui  veut  que  la  police 
exprime  le  nom  du  navire. 

On  leur  opposa  que  c'était  une  simple  erreur  de  nom 
faite  par  inadvertance  ,  qu'on  devait  y  appliquer  cette 
doctrine  de  Casaregis  ,  dise.  1  ,  n.°  159  ,  Error  nominis 
non  attenditur  ,  quando  ex  aliis  circwnstantiis  coâstdt  de 
aavis  identitate.  Que  la  circonstance  d'un  premier  iïsque 
pris  dans  une  autre  police  ne  devait  point  influer  sur  la 
décision  ,  parce  que  dans  cette  matière  ,  on  n'argumente 
pas  d'une  police  à  une  autre. 

»  Il  semble  ,  dit  Emerigon  ,  que  si  les  assurés  eussent 
»  été  déboutés  ,  c'aurait  été  une  .leçon  d'être  plus  attentifs 
»  dans  la  manière  de  dresser  la  police  d'assurance  ;  car 
»  les  sieurs  Audibert  avaient  été  induits  en  erreur.  » 
Néanmoins  il  dit  comme  Pothier  ,  hîc  ,  et  Valin  ,  ass. 
art.  3  t  qu'il  ne  faut  pas  pointiller  sur  le  nom  du  navire  9 
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pourvu  que  Terreur  qui  s'y  est  glissée  n'empêche  pas  d'cft 

reconnaître    Tirientîté. 

Si  nous  allons  à  la  source  de  cette  opinion  «  d'après 
laquelle  Terreur  du  nom  c'est  pas  un  vice  essentiel  dans 
nue  police  d'assurance  ,  nous  voyons  que  l'arrêt  du  Par* 
lèvent  d'Aix  est  fondé  sur  la  simple  doctrine  d'un  juris- 
consulte ,  que  cet  arrêt  fourni  à  Valin  par  Emerigon  a 
déterminé  son  opinion  ,  que  Pothier  n'a  fait  que  répéter 
Valin  ,  et  qu'Emerigon  ,  qui  a  écrit  après  ,  a  été  en  quel- 
que sorte  entraîné  par  l'opinion  de  ces  deux  auteurs  9 
qu'il  avait  fait  naître  ,  et  néanmoins  il  n'approuvait  pas 
lui-même  le  jugement  qui  en  était  la  première  source. 

Nous  pensons  que  ce  jugement  est  une  erreur  on  qu'il 
a  été  déterminé  par  des  circonstances  dont  on  ne  nous  a 
pas  Lien  rendu  compte. 

L'Ordonnance  16*81  ,ass.  art.  3  ,  (Cod.  de  com.  a.  332) 
porte  que  la  police  désignera  le  nom  du  navire  %  on  peut 
s'en  dispenser  en  déclarant  faire  assurer  sur  quelque  navire 
que  ce  soit  ;  mais  si  le  nom  du  navire  est  exprime" ,  il 
devient  une  partie  essentielle  du  contrat  d'assurance  ,  et  la 
Elusse  dénomination  est  une  source  d'erreur  pour  les  par- 
ties ,  un  déguisement  de  l'objet  de  l'assurance  ,  une  altéra- 
ration  du  contrat. 

Le  tempérament  admis  de  juger  par  les  circonstances  * 
si  malgré  Terreur  de  nom  ,  on,  a  pu  connaître  l'identité  ,., 
n'est  qu'un  moyen  de  multiplier  les  incertitudes  et  les 
procès  >  c'est  à  celui  qui  se  fait  assurer  à  présenter  d'une 
manière  claire  et  précise  Tobjet  de  l'assurance  ,  et  toute 
,  erreur  doit  être  à  sa  charge  ,  parce  qu'il  dépendait  de  lui  • 
de  la  prévenir. 

Les  dispositions  de  l'article  348  du  Code  de  commerce  t 
qu'on  trouvera  rapportées  sur  le  n.°  199  >  nous  paraissent 

toujours 
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toujours  pltîs  repousser  l'interprétation  acjiiiïsc  p$r  l'arrêt 
que  nous  venons  de  rapporter. 

'  Emerigon",  aàs.'ciu  6  ,  sect.  i  >  eue  u,n. autre  arrêt  relatif 
ai  la  dénomination  du  navire  ,  rendu  parle  Parlement  d  ,£î* 
le  io  mai  1780. 

Le  sieur  JLeclfejrc  fie  Saint-Aia^,  avait  fait  arftjir  Ifcoavire 
ta  Porte ,  capitaine  ftoger  ,  aUanj  à  la  Nouvelle,  ^ngjewrej 
instruit  que  les  Anglais  >  avec  lesquei»  nous  étions  .en, gu,çr- 
re  ,  avaient  la  liste  des  navires  partant  de  Saint^Malo-, 
on  crut' utile  ,  pour  les  dérouter V  de  changer  le  'nom  dés 
navires1  èt^ilîi  capitaine  ;  de' ndnVeîlerW^éclmofl^HftVeB^ 
frites./  dans  'lesquelles  le  navîre  W^Fbr-H* était  âppele^'fc 
fâsar  jttJfo  •cejjhaine  Roger  Lmoûrnm^    -r»    î;-j  èltir:^ 

.:  l.e  fieufc  Jbtûlecc  avait,  donné  J&tdr*  aufc  tlettre  Dbha*iftel 

t 

4p  tfa3ueU3n.de  fajre  àe&  muiP^rkWàrwttev- fe^W> 
jjqjq  faawks.^u  changement,  d£,w>ni.fl|.§ren.t  ^irfoces^fsflj 
rances  sur  le  navire  la  forte  ,  capitaine  Roger*  Beeuis^ 
avertis  du  changement  ,  ils  présentèrent  aux  assureurs  un 
avenant  qui  leur  donnait  connaissance  du  fait  ;  le  siéur 
llo41and!ylWn;'al'eux  ,  refusa  de  lé  signer  et  prétendfi  ne 
J«vodr  Courir  le  rk que  que  sur  la*  première  d'ériom,?MÎi?ft>H)> 
.et  décVara  çè ooncjcr  à  la  prime  >  Considérant  de  MqUû;com- 
me  non^aveau,  gou/  \$\  >:#  attend^,  le  change o\erit  fa  noie. 

Sentence  de  l'Amirauté  de  Marseille,  portant  «ju^l* 
risque  continuerait  sur  le  •  navire  dont  le  nom  avait  été 
changé.  .... 

Feu  après*  on  eut  la  nouvelle  de  la  prise  ,  qui  fut  noti- 
fiée au -sieur 'Rolfârid  ,  celui-ci  appela  de  la  sentence  rendue 
«par  l'Amirauté?'  "mais  elle  fut  confirmée  par  Tarie*  ri- 
.éc$sjis,.f     :.,    ,.   ..  ..:-..;:    -  ;■ 

Ce  JHgenujnt;  yx  juste  et  nSguJ^,  un  chajigqmeflt  4fT 
nom  fait  de  bonne  foi ,  dans  des  circonstances  qui  ae^ 
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peuvent  nuire  aux  droits  des  parties  ,  ne  peut  être  un  motif 

de  dissolution  du  contrat. 

■ 

La  notification  de  ce  changement  de  la  part  de  l'assuré  * 

•   ■  .        ■      *  ■     ■     -      .  ".  .    '    - 

au  moment  où. il  lui  fut  connu  ,  ne  laissait  aucun  prétexte 

ï  l'assureur. 

•  ■ 

•■■■  io6i  L'assurafice  -serait  aussi  nulle  si ,  voulant 
faire'  assurer  des  effets  qute  j  avais'  sur  un  pinque 
bu  ulie  barque  ,  j'avais ,'  par  la  police  d'assurance, 
donné  à  ce  petit  bâtiment  le  nom  de  navire  ;  car 
quoique  le  te/me  de  navire  ,  dans  sa  signification 
.ejtençlue  li.  comprenne  tcus  les  bâtimens.  petits  et 
grands  qui  naviguent  sur  la  mer  ,  néanrrioins ,  en 
fait  (de  contrats-  d'assurance  ,  on  n  entend'  par  na- 
.tares '  <jfue  les  grands 'bâtimens  qui  sont  à  trois 
«nâfs'pe't  l'assureur  ;  petit  dire  en  ce  cas  qu'iletf- 
tentfàit  assurer  Ùti  dà vite,  et  qu'il  n'eût  pas  voulu 
assurer  une  barque,  (a) 

,  ,  z>°  Lç  nom  du  Maître  peut  être  absolument  né» 
(cg6$aiie  lorsqu'il  se  trouve  plusieurs  vaisseaux  du 
même  nom  ,  afin  de  désigner  le  vaisseau  assu* 
ré,  en  le  distinguant  de  ceux  qui  ôtit  le  même  1 
tiom;  {b) 

Hors  ce  cas ,  si  le  vaisseau  était  suffisamment 
Connu  et  désigné  sans  le  nom  du  maître ,  je  ne  crois 
pas  que  l'omission  du  nom  du  maître  dû,t  annuler 
4e  contrat  ;  car  quoique  les  assureurs  aient  quel* 
que  intérêt  de  savoir  quel  est  le  maître  du  vais- 
^tau  du  risque   duquel  ils  sq  chargent ,  y  ayaoç, 
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les  maîtres  dans  lesquels  ils  peuvent  avoir  plus 
>u  moins  de  confiance  ;  néanmoins  rien  n'empê* 
:he  que  des  assureurs  puissent  convenir :  de  ■  Se 
iharger  des  risques  à  courir  sur  un  vaisseau ,  quel 
jue  soit  lé  capitaine  qui  le  commande. 

(a)  L'acception  que  Pothier  donne  au  mot  navire  n'est 
pat  exacte  ;  elle  semble  néanmoins  avoir  été  prise  de 
falin  (  ass.  art.  5  )  »  qui  1'*  &**  synonyme  de  vaisseau  ; 
1  n'est  pas  plus  exact  de  supposer  que  le  mot  navire  a\ 
ians  les  contrats  d'assurance,  une  acception  diffère  rite  de 
ta  signification  ordinaire.  Il  y  a  quelque  fois  dans  lek 
contrats  -,  des  clauses  de  style  qui  leur  sont  propres  ëtâohf 
La  signification  s'écarte  de  celle  qu'on  pourrait  leUr  don- 
ner d'abord  ;  ces  clauses  ordinairement  énoncées  en  un 
style  qui  n'est  plus  usité  ,  provoquent  l'interprétation  et 
ne  sont  point  méconnues  de  ceux  qui  interviennent  auk 
contrats  ;  mais  ce  serait  un  bouleversement  que  de  sup- 
poser >  dans  les  contrats  ,  aux  noms  des  choses,  une 
signification  différente  de  celle  qu'ils  ont  dans  le  langage 
ordinaire  ;  ainsi  vaisseau  ,  navire  ,  barque  ,  barèàu  ',  'ont 
•flans  le  contrat  d'assurance  la  même  signification  que  leur 
donnent  habituellement  les  marins  ,  négocians  ,  assureurs11, 
etc.  "'« 

Le  mot  vaisseau  s'applique  exclusivement  S  un  bâti  nient 
à  trois    mâts. 

Celui  de  navire  convient  à  tous  les  bâtimens  de  mer", 
îmerigon  ,  ass.  ch.  6  ,  sect.  7  ,  et  tout  au  plus  on  pouP- 
iait  en  excepter  les  plus  petits  ,  tels  que  de  petits  bateaux1  * 
de  petites  barques.  '     :  ' 

Valin  cite  divers  jugemens  de  l'Amirauté  de  Marseille 
#c  du  Parlement  d'Aix  >  par  lesquels  il  semble.  fppfUMtg 
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qu'on  j  t  considère  let  mots  vaisseau  et  ntrfat  ,  comme? 
j*e  s'appliquant  qu'à  ua  'bâtiment  k  trois  mats  ,  mais  cet 
îugeinens.*  cités  plus  au  long  dans  Emerigon  ,  as*,  en.  6, 

■  acet.  j  i  ne  se  rapportent  qu'à  la  qualification  de  vaisseau. 
La  signification  de  bâtiment  à  trois  mâts  ,  donnée  au 
mot  navire  par  Yalîn  et  par  Pot  hier  ,  a  quelquefois  donné 
lieu  devant  les  Tiitunaux  de  Marseille  et  d'Aix  à  des 
difficultés  de  la  part  de  certains  assureurs  >  qui  ont  voulu 
se  décharger  des  pertes  >  en  alléguant  que  les  b&timenr 
qualifiés  navires  ,  sur  lesquels  ils  avaient  pris  des  risques  y 

»  n'étaient  pas  des  hârimens  à  trois  mâts  ;  mais  on  ne  s'est 
pas  arrêta  ?  ces  difficultés  et  on  a  toujours  considéré 
la  qualification  de  navire  comme  s 'appliquant  à  des  bâd- 
jnens  de  toute  espèce. 

La  différence  dans  la  qualification  du  bâtiment  ne  serait 
j>as  un  motif  d'annullcr  l'assurance  ,  si  elle  n'en  presea*- 
tait  pas  une  dans  la  nature  ou  l'étendue  du  risque  ,-  ainsi 
jugé  par  arrêt  du  Parlement,  d'Aix  du  47  juin  1-763  ,  qui 
valida,  une  assurance  faîte  sur  bâtiment  qualifié .  pinque, 
quoique  ce  fut  uni  polacre. 

Emerigon  pense   même  qu'une  assurance  faite  sur  un 

„.«....  ... 

f>âtiment  qualifié   vaisseau  ,   quoique  n'étant  pas   &  trois 

mâts  ,   devrait   être   maintenue  si  le   bâtiment  était  d'une 

f>ortée  et  d'une  construction  équivalentes  à  celles  ordinaue* 

d'un  vaisseau.  . 
ti 

Au  surplus  ,  la  qualification  du  bâtiment  n'est  pas  une 
those  nécessaire  dans  le  coût  rat  d'assurance  ,  c'est  néan* 
Styoiqs  une  chose  qu'on  oublie  le  moins  ,  parce  que  h 
qualité  du  bâtiment  est  une  des  circonstance  le  plus  con- 
sidérées et  les  plus  déterminantes  pour  les  assureurs. 

(b)  ta  désignation  du  capitaine  n'est  pas  une  chose 
nWHtfsafre  dans  la  poKce  (  Voyez  au  supplément  ) }  mais  & 
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m  V%  désigné  et  qu'ensuite  on  en  mette  un  aufTft,  le£ 
assureurs  seront  déchargés  de  toute  obligation  >  à.  mojcu? 
que  lé  changement  n'ait  été  fait  dans  un  cas  de  .nécessité 
et  eu  cours  de  voyage. 

Les  polices  d'assurance  portent  ordinairement  après  fa 
désigeation  du  capitaine  la  clause  ou  autre  pàuï'  lid\ 
Moyennant  laquelle  tout  changement  de  capitaine  €%t  perd- 
ais ,  même  avant  le  déparc  du  navire  et  sans  qu'il  appa*- 
laisse  d'aucune  nécessité. 

U  faut  néanmoins  excepter  le  cas  où  le  changement 
augmenterait  le  risque. 

9 

Ainsi  jugé  par  l'Amirauté  de  Marseille  ,  le  janvier  , 
2763  ,  dans  le  cas  d'une  assurance  faite  sur  un  bâtiment 
neutre,  pendant  que  nous  étions  en  1- verre  avec  les  Anglais  , 
et  où  1  au  lieu  d'un  capitaine  neutre  designé  par  la  police., 
on  avait  mis  un  capitaine  français  qui  fut  pfis.  fat  les 
Anglais.  Voyez  Emerigon  ,  ass.  ch.  7  sect  1.  ,  .    } 

•  •• 

107.  Mais  si  la  police  portait  Je  nom  d'un;autre 
capitaine  que  celui  qui  commande  le  vaisseau  ,  jl 
y  aurait  plus  -  lieu  de  soutenir  que  cette  erreur 
rend  nulle  l'assurance  :  les  assureurs  peuvent  dite 
qu'ils  ne  sç  sont  portés  à  assurer  que  par  la  con-  . 
fiance  de  l'habileté  du  capitaine  nommé  par  la 
police  ;  et  qu'ils  n'auraient  pas  voulu  assurer  ,  du 
moins  au  même  prix ,  s'ils  eussent  su  que  c'était 
un  autre  qui  commandait  le  vaisseau.  {F*  note  (£) 

sur  n.°  106.  ) 

108.  Cette  disposition  qui  porte  que  la  poliae 
contiendra  k  nom  du  navire  et  celui  du  maître, 
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est  faite  pour  les  chargemens  qui  se  font  en  Euro- 
pe :  ihais  lorsque  j'attends  des  marchandises  des 
pays  éloignés ,  puta  ,  des  échelles  du  Levant  ou  de$ 
.côtes  d'Afrique  ,  qui  doivent  y  être  chargées  pour 
de  là  m'être  envoyées  en  Europe,  l'Ordonnance, 
article  4  (  C.  de  c.  3  3  7  )  ,  me  permet  de  les  faire 
assurer ,  sur  quelque  navire  qu'elles  puissent  erre , 
sans  désignation  du  navire  ni  du  maître  par  la 
police.  La  raison  est  que  ceux  qui  ont  des  effets 
dans  des  pays  éloignés ,  ignorent  ordinairement 
par  quel  navire  on  les  leur  enverra ,  et  encore 
plus  par  quel  capitaine  :  or  on  ne  peut  être  obligé 
à  l'impossible. 

:  L'Ordonnance  veut  seulement ,  par  la  fin  de 
cet  article ,  que  la  police  en  ce  cas  contienne  le 
nom  de  la  personne  à  qui  les  effets  doivent  être 
consignés ,  c'est-à-dire  ,  adressés.  Mais  nous  appre- 
nons de  Valin  que  cela  ne  s'observe  pas  ,  parce 
que  souvent  nous  ignorons  aussi ,  lorsque  nous  les 
faisons  assurer,  à  qui  ils  seront  adressés. 

109.  6  °  Le  nom  du  lieu  oîi  les  marchandises  au- 
ront été  ou  devront  être  chargées  ,  c'est-à-dirç  ,  du 
havre  doit  le  vaisseau  devra  partir ,   ou  sera  parti. 

7.0  Des  ports  ou  il  devra  charger  et  décharger  , 
et  de  tous  ceux  dans  lesquels  il  devra  entrer* 

110.  8  Le  tems  auquel  les  risques  commenceront 
et  finiront.  Il  n'est  besoin  d'exprimer  ce  tems  que 
dans  le  cas  auquel ,  par  une  convention  particu- 
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îière  /  les  parties  ont  voulu  s'écarter  en  quelque 
chose  de  la  disposition  de  l'artidle  5  {cod.  de  c. 
34 1  )  du  titre  des  Assurances  tf  et  de  l'article  13 
(C  de  c.  528  )  du  titre  des  Contrats  à  grosse  ,  sur 
le  tems  des  risques.  Faute  d'insérer  cette  conven- 
tion dans  la  police,  si  les  parties  en  disconvien- 
nent ,  le  tems  des  risques  se  réglera  suivant  l'ar- 
ticle 13  (  C.  de  c.  328)  du  titre  ci-dessus  cité: 

L'article  328  du  Code  de  commerce  ,  conforme  ,  à. quel- 
ques expressions  près  ,  à  l'article  1  ;  du  titre  de  l'Ordon- 
nance ,  des  contrats  à  la  grosse  ,   porte  :  »   Si  le  tems  des 

*  risques  n'est  point  déterminé  par  le  contrat ,  'il  court  , 
»  à  l'égard  du  navire  ,  des  agrès  ,  apparaux  ,  armement 
»   et  victuailles  ,  du  jour  que  le  navire  a  fait  voile  ,  jus- 

1  t 

»  qu'au  jour  où  il  est  ancré  ou'  amarré  au  port  ou  lie* 
»  de  sa  destination. 

»  A  l'égard  des  marchandises  ,  -le  tems  des  risques  court 
fe  du  jour  qu'elles  ont  été  chargées  dans  le  navire  ,  ou 
é  dans  les  gabàrres  pour  les  y  porter  ,  jusqu'au  jour  où 

*  elles  sont  délivrées  à  terre.  »  " 
L'article  341  du  Code  >  conforme  à  l'article  5  de  l'Or- 
donnance de  i<S8i  ,  titre  des  assurances  ,  porte  ;  »  Si  le 
9  contrat  d'assurance  ne  règle  point  le  tems  des  risques  > 
»  les  risques :  commencent  et  finissent  dans  le  tems  réglé 
*>  par  l'article  ,3  a  8  pour  les  contrats  $  la  grosse.  » 

III.  9«°  La  somme  qu  on,  entend  assurer. 

io.  La  prime  ou  le  coût  de  ^.assurance. 

II.0  La  soumission  des  parties  aux  arbitres*  Ceci 

i&st  dit  «que  parce  qu'il  est  d'usage  que  la  policç 
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contienne,  cette  soumission.  L'Ordonnance  n'a  pat 

néanmoins  prétendu  y  assujettir  les  parties  à  peine 

<Jç  nullité  ;  elle  suppçsç  au  contraire  en  l'article 

■  »  » 

70  du  titre  des  Assurances  f  qu'il  peut  y  avoir 
des  polices  qui  ne  contiennent  pas .  cette  soumis-* 
sion.,  {a) 

.  i2.°  Et  généralement  toutes  les  autres  conditions 
dont,  elles  voudront  convenir,  (b)         .  %      ... 

Faute  de  cela ,  ces  conditions  ,  si  les  parties  en 
tfôfcoriviêh'rtent  ,  Seront  réputées;  côrrrrhe  ffâyant 
pas  été  convenues,  île  pouvant  être  justifiées  que 
par  la  police. 

(/t)  La  soumission  aux  arbitres  est  facultative  aux  parties.; 
elle  n'est  pas  d'usage  à  Marseille  ,  elle  est  dans  les  polices 
imprimées  de  Bordeaux  ,  de  Nantes  ,  etc.  Voyez  Emerigon, 
ass.  ch,  20  ,  sect.  1  ,  $.  1  ;.  Valin  ,  Ordon.  1681  ,  ass» 
art.  70. 

'.  (b)  L'Ordonnancé*  de  >5Sr  i  ass.  art.  «$-,  èrf  indiquant 
toutes  les  clauses  que  Pôthier  vient  dé  «appelé?  ,  le  fait 
d'une  manière  indicative  et  non  Imp&atfreV  il  «V  a  de 
rigueur  que  les  clauses  nécessaires  p£r  là  rfàturcf  xnèrftè  de? 
choses  pour  rendre  le -contrat  f arfait ,  telles  que  ta  dési* 
ghation  de  Pat  sûreté' y  celle  de  l'assuré  y  4'ôb$ét  de  l'as- 
surance ,  le  voyage»  erc".  c'est  ainsi  ^u*on  l'&  toujouré 
entendu.  Voyez  Emerigon  ,  ass.  ch.  2  ,  sect.  7.  Nous 
examinerons  aux  additions  ,  si  on  doit  entendre  autrement 
les  dispositions  du  Code  de  commerce. -^  '  * 

.  iii.  L'Ordonnance,  ne  requiert  pas  que  Tesri- 
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tnarion  des  marchandises  qu'on  fait  assurer ,  soit 
faîte  par  la  police ,  parce  qu'il  est  facile  de  la 
faire  d'ailleurs  par  les  factures  et  les  livres.  L'ar- 
ticle  64  (  code  de  c.  339  )  suppose  que  souvent  elle 
ce  se  fait  pas  par  la  police  :  mais  suivant  l'article 
8  (  code  de  c.  336  )  ,  »  si  l'assurance,  est  faite  sur 
»  le  corps  et  quille  du  vaisseau ,  ses  agrès ,  appa~ 
»  raux,,  armement  et  victuailles ,  l'estimation  eh 
»  sera  faite  par  la  police;  sauf  à  l'assureur,  en 
»  cas  de  fraude  ,  etc.  » 

Néanmoins  si  on  avait  manqué  à  faire  cette 
estimation  par  la  police  ,  l'assurance  ne  laisserait 
pas  d'être  valable  ,  comme  l'observe  Valin  sur  cet 
article.  L'Ordonnance  ne  la  prescrit  pas  à  peine 
de  nullité  ,  et  il  y  a  lieu  de  penser  qu'elle  n'en 
parle  qu 'enuntiativè  ,  parce  qu'on,  ne  manque  pas 
ordinairement  à  faire  cette  estimation  ,  et  que  lg 
seul  objet  de  la  disposition  de  cet  article  est  de 
permettre  aux  assureurs  la  preuve  de  l'iniquiré  do 
l'estimation  portée  par  la  police ,  lorsqu'il  la  sou* 
tiennent  frauduleuse  ;  chose  dpnt  on  aurait  pu 
douter ,  parce  qu'ils  paraissent  avoir  consenti  cette 
estimation. 

113.  L'article  9  {code  de  c.  334)  prescrit  la 
forme*  de  la  police  d'une  espèce  particulière  d'assu* 
rance  ,  qui  est  celle  pour  la  liberté  des  personnes^ 
Il  y  est  dit  »  que  ces  polices  contiendront  le  nom, 
»  le  pays  ,  la  demeure  ,  l'âge  et  la  qualité  de  celui 
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»  qui  se  fait  assurer  (  tout  ceci  n'est  requis  qoc? 
pour  constater  la  personne  qui  s'est  fait  assurer; 
c'est  pourquoi  l'omission  de  quelqu'une  de  ces 
choses  n'annulle  pas  la  police  ,  lorsque  la  personne 
est  d'ailleurs  constante  )  ;  »  le  nom  du  navire  ,  du 
»  havre  dont  il  doit  partir  ,  et  celui  de  son  der> 
»  nier  reste  (  c'est-à-dire  ,  du  terme  de  sa  naviga- 
tion )  ;  »  la  somme  qui  sera  payée  en  cas  de 
»  reprise  ,  tant  pour  la  rançon  que  pour  les  frais 
»  du  retour  ;  à  qui  les  deniers  en  seront  fournis , 
»  et  sous  quelle  peine.  »  Sur  les  cas  auxquels  on 
aurait  omis  par  la  police  quelqu'une  de  ces  choses* 

Voyez  infrà  f  chap.  3  ,   sect.   I  ,  art.  3. 

114.  Les  articles  68  et  69  (code  de  c.  332) 
concernent  aussi  la  forme  des  polices  d'assurance. 
Le  68  (  code  de  c.  332  )  défend  aux  Officiers  qui 
les  passent ,  d'y  laisser  des  blancs ,  à  peine  de  tous 
dommages  et  intérêts  :  le  69  leur  enjoint  de  les 
enregistrer  dans  un  registre  destiné  pour  cela  4 
paraphé  en  chaque  feuillet  par  le  Lieutenant  de 
l'Amirauté. 

Nous  répétons  ici  ce  que  nous  avons  dit  au  commen- 
cement de  la  section  ,  la  forme  du  contrat  d'assurance  et 
les  clauses  dont  ii  est  susceptible  ,  donnant  matière  à 
beaucoup  d'observations  v  nous  nous  reservons  d'en  traiter 
ji'une  manière  particulière  aux  additions. 
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CHAPITRE     III. 

Des  obligations  tant  des  Assureurs  que  des 
Assurés  j  et  des  actions  qui  encaissent* 

Section  Première. 

Pes  obligations  des  Assureurs  ,  qui  naissent  de  la 
nature  du  contrat  j  et  des  actions  quelles  pro- 
duisent* 

115.  JL-jES  assureurs  contractent  par  le  contrat 
d'assurance  ,  deux  espèces  d'obligations  envers 
l'assuré. 

La  première ,  est  de  payer  à  l'assuré  la  somme 
assurée  portée  par  la  police  ,  en  cas  da  perte  totale 
ou  presque  totale  des  choses  assurée?  ,  par  quel- 
que accident  de  force  majeure  ,  à  la  charge  par 
l'assuré  de  leur  faire  l'abandon  de  ce  qui  peut . 
rester  des  choses  assurées  ,  et  de  tous  leurs  droits 
par  rapport  auxdites  choses,  (a) 

La  seconde  ,  est  d'indemniser  seulement  l'assuré 
des  avaries  arrivées  par  quelque  accident  de  force 
majeure  sur  les  choses  assurées ,  ou  par  rapport 
auxdites  choses. 

On  appelle  avaries  dont  les  assureurs  sont  tenus V 
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tous  les  dommages  causés  par  quelque  accident 
de  forcé  majeure  aux  choses  assurées ,  quoiqu'il 
n'ait  pas  causé  la  perte  totale  ou  presque  totale  ; 
et  toutes  les  dépenses  extraordinaires  auxquelles 
quelque  accident  de  force  majeure  a  donpé  lieu 
par  rapport  aux  choses  assurées. 

Ce  principe  paraît  résulter  de  la  généralité  des 
termes  de  l'article  16  (  code  de  c.  350)  >  qui 
charge  les  assureurs  de  toutes  les  pertes  et  dom- 
mages causés  par  des  fortunes  de  mer.  II  y  en  si 
qui  prétendent  que  cet  article  ne  les  charge  pas 
de  toutes  les  dépenses  extraordinaires  auxquelles 
les  fortunes  de  mer  et  accidens  de  force  majeure 
peuvent  donner  lieu  ,  mais  seulement  des  pertes 
et  dommages  causés  dans  les  effets  assurés.  Voyet 
ce  que  nous  en  avons  déjà  dit  supra  \  n.°  49.  (b) 

(a)  Pothier  s'exprime  ici  d'une  manière  qui  n'est  nul- 
lement exacte  ,  il  semble  faire  dépendre  la  faculté  de  faire 
abandon*  uniquement  de  la  quotité  de  la  perte. 

Mais  outre  la  perte  totale  ou  presque  totale  ,  qui  donné 
lieu  à  l'abandon  ,  de  quelque  événement  qu'elle  procède  f 
{  Voyez  n.°  119  *  121  et  note).  La  loi  a  distingué  des 
cas  particuliers  qui  donnent  toujours  lieu  à  l'abandon  et 
qu'on  appelle  de  sinistre  majeur  ,  et  des  cas  de  sinistre 
ordinaire  ou  d'avarie,  qui  donnent  lieu  à  une  simple  deman- 
de en  avarie  ,  c'est-à-dire  ,  eri  réparation  ou  paiement  du 
dommage  souffert. 

Le*  cas  d'abandon  étaient  déterminés  par  l'Ordonnancé 
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fc  îWr  ,  a»,  art.  46.  Ils  le  sont  par  le  Code  4e  com- 
merce ,  art  569  ,   371  ,  de  la  manière  qui  suit. 

».  Art.   169.   Le  délaissement   des   objets  assurés  peut 
v   être  fait 

w   En  cas  de  prise  , 

»   De  naufrage  , 

»    D'échoué  ment  avec  bris  » 

•  a 

»    D'innavigabilité  \2x  fortune  de  mer  > 
»    En  cas  d'ârret  d'une  puissance  étrangère  , 
■    »    En  cas  de  perte  ou  détérioration  des  etfets  assurés  ,  A 
»  ia  détérioration  ou  la  perte  va  au  moins  a  trois  quarts.  •' 
»   Il  peut  être  fait  en  cas  d'arrêt  de  la  part  du  Goutieijae^ 
?  ment ,  après  le  voyage  commencé. 

»    Art.    371.     Tous    autres1  dommages   sont    réputés 
i  avaries.  » 

'  Quand  on  -est  dans  un  des  cinq  premiers  cas  ,  ou  dans 
le  septième  cas  \Jéterminés  par  l'art.  369  ,  on  peut  faire 
abandon  et  demander  le  paiement  des  sommes  assurées  t 
et  l'action  a  son  effet  pour\  u  que  l'événement  ait  eu  Heu  t 
«t  quand  même  la  chose  serait  < conservée*  ou  recouvrir  en 
entier.    (  Voyè*  nv9  118.  ) 

(&)  Voyez  ce  que  nous  avons  dît  sur  ce  doute  de  Pothier  » 
n.°*  49  et  52. 

116.  La  faillite  de  l'assuré  qui  n'a  pas  payé la» 
prime  ,  arrivée  durant  le  tems  des  risques  ,  né 
décharge  pas  de  plein  droit  les  assureurs  de  ces 
obligations  ;  mais  ils  peuvent ,  durant  le  tems  des 
risques  ,  s'en  faire  décharger  ,  en  demandant  la 
résolutiob  du  contrat ,  si  mieux  n'aiment  f  assuré 
ou  ses  créanciers  leur  donner  bonne  et  suffisante 
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caution  pour  le  paiement  de  la  prime  ;  car  il  nc$t 
pas  juste  qu'ils  courent  les  risques ,  s'ils  ne  sont 
assurés  d'en  recevoir  le  prix. 

Lorsque  les  assureurs  n'ont  assuré  que  le  retour 
des  Marchandises ,  la  faillite  de  l'assuré  ne  leur 
donne  pas  lieu  de  demander  la  résolution  du  con- 
trat ,  parce  qu'ils  ont  une  sûreté  suffisance  ,  par 
le  privilège  qu'ils  ont  sur  les  marchandises»  pour 
le  paiement  de  leur  prime  ,  en  cas  d'heureux  re- 
tour ;  et  en  cas  de  perte  ,  ils  en  font  déduction 
sur  la  somme  assurée  qu'ils  doivent,  (a) 

Outre  ces  deux  espèces  d'obligations ,  qui  naisseift 
de  la  nature  du  contrat  d'assurance ,  il  y  en  a  d'autres 
qui  naissent  de  la  bonne  foi  qui  doit  régner  dans  ce 
contrat.    Nous  traiterons  séparément  de  ces  ohli* 

gâtions. 

^  - 
(a)  Volin  ,  ass.  art.  20  ,  fait  la  même  distinction  ,  et  l'a 

vraisemblablement  fournie  à  Pothier  9  elle  est ,  avec  raison ;, 
Condamnée  par  Emerigon  ;  ass.  ch.  3  ,  sect.  7  ,  $  4.  Il 
n'y  a  aucune  différence  légale  entre  l'assurance  de  sortie 
et  celle  de  retour  ;  dans  l'une  et  dans  l'autre  ,  le  privilège* 
sur  la  chose  assurée  peut  devenir  illusoire  ,  et  si  on  sup- 
pose que  dans  le  dernier  cas  ,  l'assureur  a  quelque  facilité 
de  plus  de  faire  valoir  son  privilège  ,  cette  facilité  est 
absolument  étrangère  au  droit  résultant  du  contrat  d'as- 
surance. 

Au  surplus  >  aucune  disposition  de  l'Ordonnance  de  1681 
ne  donnait  à  l'assureur ,  privilège  sur  les  objets  assurés,  pour 
'je  paiement  de  la  prime  ,   néanmoins  ce  privilège  leur  étaif 
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«conté  par  la  jurisprudence.  Voyez  note  surn.*  192.  L# 
Code  de  commerce  ,  art.  191  ,  leur  assure  ,  d'une  maniera 
expresse ,  ce  privilège  sur  la  distribution  de  prix  du  navire  et 
le  place  au  dixième  rang* 

Cette  disposition  doit  également  s'appliquer  aux  mar- 
chandises ,  sauf  le  rang  ,  qui  doit  être  différent  suivant  la 
nature  de  l'objet. 

Article      premier. 

De  f obligation  de  payer  la  somme  assurée. 

117.  La  principale  obligation  que  contractent 
4es  assureurs  esc ,  comme  nous  l'avons  dit ,  celte 
de  payer  la  somme  assurée  ,  en  cas  de  perte  totale 
ou  presque  totale  des  choses  assurées,  (  Voyei  notes 
sur  n.°  1*5  et  n.°   121.  ) 

De  cette  obligation  ,  naît  une  action  personnelle 
qu'a  l'assuré  contre  les  assureurs  pour  exiger  d'eux 
le  paiement  de  cette  somme,  à  la  charge  par  lui 
de  leur  faire  l'abandon  mentionné  ci-dessus. 

Sur  cette  obligation  ,  et  sur  l'action  qui  en  naît, 
bous  verrons  dans  un  premier  paragraphe  ,  quelles 
sont  les  causes  qui  y  donnent  ouverture.  Nous  ver- 
rons ensuite  quelles  sont  les  choses  qui  sont  préa- 
lables à  cette  action  ,  telles  que  sont  la  significa- 
tion que  l'assuré  doit  faire  aux  assureurs  de  la 
nouvelle  qu'il  a  eue  de  la  pêne  des  effets  assurés  t 
qui  fera  la  matière  du  second  paragraphe  :  le  dé- 
laissement que  l'assuré  doit  faire  aux  assureurs  t 
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fera  celle  du  troisième  :  la  déclaration  que  l'assuré 
doit  faire  de  toutes  les  assurances  qu'il  a  fait  faire ,  et 
de  l'argent  qu'il  a  pris  à  la  grosse  sur  les  effets  assu- 
rés ,  fera  la  matière  du  quatrième  :  la  signification 
ides  pièces  justificatives  de  la  quantité  et  de  la  valeur 
des  effets  assurés ,  fera  celle  du  cinquième.  Nous 
verrons  dans  le  sixième  ,  quelles  sont  les  excep- 
tions que  les  assureurs  peuvent  opposer  contre  cette 
action.  Nous  traiterons  dans  le  septième  ,  de  la 
condamnation  qui  intervient  sur  cette  action ,  du 
terme  qu'ont  lès  assureurs  pour  le  paiement  de  la 
somme  assurée  ,  et  'des  déductions  qu'ils  peuvent 
faire* 

Quelles  sont  les  causes  qui  donnent   ouverture  à  cette 
obligation  %  et  de  l  action  qui  en  naît* 

-  n  8.  Ce  sont  les  accidens  de  force  majeure  qui 
causent  une  perte  totale  ou  presque  totale  des 
choses  assurées ,  qui  donnent  ouverture  à  cette 
action' ,  et  à  l'abandon  ou  délaissement  que  l'assuré 

■  ■         • 

tloit  faire  pour  y  être  admis.  (  Voye\  note  sur 
u.Q  115/) 

Nous  apprenons  de  l'art.  46  (C.  de  c.  369  ,  371  ) 
■quels  sont  ces  cas  ;  il  y  est  dit  :  >>  Ne  pourra  le 
o>  délaissement  être  fait  qu'en  cas  de  prise  ,  nau- 
#  frage  ,  bris  ,  échouçment ,  arrêt  de  Prince  où 
9>  pêne  entière  des  effets  assurés  ;  et  tout  autre 

»  dommage 
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»  dommage  ne  sera  réputé  qu'avarie  ,  qui  sera 
»  réglée  entre  les  assureurs  et  les  assurés ,  à  pro- 
»  portion  de  leur  intérêt.  »  (a) 

L'Ordonnance  rapporte  en  premier  lieu  la  prise 
du  vaisseau.  Il  est  évident  que  c'est  là  un  accident 
qui  cause  une  perte  totale  des  choses  assurées ,  et  v 
qui  donne  ouverture  à  l'acnon. 

Il  n'importe  que  la  prise  soit  juste  ou  injuste , 
et  qu'il  y  ait  quelque  lieu  d'en  espérer  en  consé- 
quence la  restitution  ;  car  la  perte  n'en  est  pas 
moins  née  pour  le  présent ,  ce  qui  suffit  pour  don- 
ner ouverture  à  l'action  ;  et  les  assureurs  ne  peu- 
vent prétendre  autre  chose  que  le  délaissement  que 
l'assuré4 leur  fera  de  ses  droits,  pour  en  poursui- 
vre à  sa  place  et  à  leurs  risques ,  la  restitution,  (b) 

(a)  L'art.  46  de  l'Ordonnance  a  été  remplacé  par  l'ar- 
ticle 369  du  Code.  Cet  article  est  rapporté  dans  la  première 
note  sur  n.°  115. 

(b)  L'assuré  lui-même  ,  malgré  l'abandon  ,  poursuit  la 
restitution  et  le  recouvrement  des  objets  assurés  ,  aux  frais 
et  risques  des  assureurs  ;  ceux-ci  n'étant  pas  ordinaire* 
ment  à  portée  de  faire  ,  après  la  prise  comme  après  tout 
autre  sinistre  majeur  ,  toutes  les  diligences  nécessaires  pour 
leur  intérêt ,  les  assurés  deviennent  leurs  mandataires  né- 
cessaires  {leurs  procureurs  nés  ,  dit  Valin  )  et  doivent  ,  en 
attendant  que  les  assureurs  puissent  veiller  à  leur  intérêt ,     . 

m 

faire  eux-mêmes  ce  que  feraient  ces  assureurs.  Voyez  Ordon- 
nance 1681  ,  tir.  des  ass.  art.  45  ,  51  ,  66.  Valin  sur  le 
premier  de  ces  articles  ;  Code  de  corn,  art,  381 ,  388 >  395*' 
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Néanmoins  les  assureurs  ne  peuvent  dans  aucun  cas  êtro 
tenus  pour  frais  de  restitution  ou  de  sauvetage  ,  de  plus 
que  la  somme  assurée  ,  ce  qui  excusera  les  assurés  du  dé- 
faut de  diligences  ,  lorsque  ces  diligences  peuvent  entraîner 
\&es  frais  desquels  ils  seraient  exposés  à  demeurer  en  perte. 

119.  L'Ordonnance  rapporte  ensuite  les  cas  de 
naufrage ,  brh  et  échoue mtnt.  De  là  naît  la  question  de 
savoir  si  toutes  les  fois  qu'il  y  a  eu  naufrage  ou 
èchouement ,  il  y  a  indistinctement  ouverture  à  cette 
action  ,  ou  s'il  n'y  a  ouverture  à  l'action  que  danè 
le  cas  auquel  ces  accidens  du  naufrage  ou  èchoue- 
ment auraient  causé  une  perte  totale  des  effets 
assurés.  Je  crois  que  la  seule  et  véritable  cause 
qui  donne  ouverture  à  la  demande  de  toute  la 
somme  assurée  f  est  la  perte  totale  ou  presque 
totale  des  effets  assurés ,  qui  arrive  par  quelque 
accident,  de  force  majeure  ;  et  que  les  pertes  et 
dommages  de  partie  ne  sont  que  des  avaries  ,  qui 
ne  donnent  lieu  qu'à  la  seconde  espèce  d'obliga- 
tion. C'est  pourquoi  le  naufrage  ,  f  dénouement , 
ainsi  que  les  autres  espèces  d'accidens  de  force 
majeure  mentionnés  en  cet  article,  n'y  sont  rap- 
portés comme  les  causes  qui  donnent  ouverture  à 
la  demande  de  la  somme  assurée  ,  que  parce  que 
ce  sont  les  causes  les  plus  ordinaires  de  la  perte 
«Totale  ou  presque  totale  des  effets  assurés  ;  mais 
lorsque  le  naufrage  ou  l'échouement  n'ont  pas 
causé   cette   perte  totale   ou  presque  totale ,  les 
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«frets  assurés  ayant  été  sauvés  en  grande  partie , 
il  n'y  a  pas  lieu  à  la  demande  de  la  somme  assu- 
rée ;  et  l'assuré  ne  peut  demander  qu'un  dédom- 
magement ,  comme  d'une  simple  avarie. 

Pothier  fait  erreur  lorsqu'il  considère  la  perte  totale  ou 
presque  totale  des  effets  assurés  comme  seule  cause  d'aban- 
don ,  et  qu'il  regarde  les  cas  énumérés  dans  l'article  46 
de  l'Ordonnance  de  1681  (  369  du  Code  de  com.  )  ,  sim- 
plement comme  des  exemples  des  événemens  qui  peuvent 
causer  cette  perte  totale. 

»  Ne  pourra  ,  dît  cet  article  >  le  délaissement  être  fait 
»  qu'en  cas  de  prise  ,  naufrage  ,  bris  ,  échoiiement  ,  arrêt 
»  de  Prince  ou  perte  entière  des  effets  assurés  ,  et  tous 
»    autres  dommages  ne  seront  réputés  q\C  avaries  » 

Si  l'Ordonnancé  avait  voulu  présenter  les  cas  qu'élit 
exprime  ,  seulement  comme  des  exemples  de  ceux  qui  peu- 
vent causer  une  perte  totale  ou  presque  totale  ,  elle  se 
serait  expliquée  d'une  autre  manière  ;  elle  n'aurait  pas  mis 
Faction  d'abandon  permise  dans  ces  cas ,  en  opposition  avec 
celle  d'avarie  >   seule  permise  dans  tous  les  autres. 

Mais  en  ouvrant  à  l'assuré  deux  actions  ,  l'ure  extraor- 
dinaire   qui  est  celle    en  délaissement  ,  l'autre   ordinaire  , 

0 

qui  est  celle  en  réparation  de  dommages  ou  avaries  ,  elle  a 
voulu  prévenir  les  difficultés  ,  par  la  détermination  des  cas 
qui  pourraient  donner  lieu  à  la  première  action.  L'article 
369  du  Code,  rapporté  sur  n.°  115  >  a  absolument  le 
même  esprit  dans  k  détermination  qu'il  fait  des  cas  de 
sinistre  majeur. 

Dans  ces  cas  la  perte  entière  est  présumée  de  droit ,  et 
»  cette  présomption  ,  qui  est  juris  et  de  jure  ,  suffit  (  dit 
»  Emerigon  ,  aw.  ch.   17  ,  sect  1  ,  §.  $.  )  pour  donner 
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»  ouverture  à  l'action  de  délaissement.  »  Peu  importe  qut 
la  chose  retourne  en  tout  ou  en  partie  au  propriétaire  , 
dès  l'instant  de  l'événemeut  ,  il  y  a  perte  entière  légale. 

L'Ordonnance  ajoute  aux  cas  énoncés  celui  de  la  perte 
entière  effective ,  que  le  Code  ,  article  36*9 ,  a  fixé  à  la  perte 
ou  détérioration  des  trois  quarts  ,  de  quelque  événement 
que  cette  perte  procède.  11  serait  en  effet  contre  toute 
raison  qu'on  n'accordât  pas  à  la  réalité  de  la  perte  ,  le 
même  effet  qu'on  attache  à  des  événemens  qui  n'en  sont 
en  »jelque  sorte  que  la  présomption.  Voyez  note  sur 
n.°  m. 

Mais  ce  cas  ajouté  aux  autres  ,  ne  fait  que  plus  sentir 
qu'ils  en  sont  indéyendans. 

11  est  donc  certain  que  l'abandon  est  ouvert  toutes  les 
fois  qu'on  se  trouve  dans  un  des  cas  déterminés  par  l'ar- 
ticle 369  ,  tout  comme  il  l'était  autrefois  dans  les  cas  spé- 
cifiés par  l'article  46  ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner 
quelle  est  la  quotité  de  la  perte  ,  excepté  dans  le  sixième 
cas  ,  qui  a  cette  perte  seule  pour  base. 

Néanmoins  parmi  ces  cas  ,  il  y  en  a  qui  ne  donnent  Heu 
à  abandon  qu'après  certains  délais  ou  à  la  charge  de  certai- 
nes formalités  ;  il  y  en  a  relativement  auxquels  il  faut 
examiner  la  nature  du  cas  ,  pour  déterminer  s'il  comporte 
l'abandon  soit  du  navire  soit  des  marchandises. 

Cet  examen  avait  donné  lieu  à  beaucoup  de  difficultés  sous 
l'empire  de  l'Ordonnance  de  168 1  ;  le  Code  de  commerce 
en  a  levé  quelques  unes  et  donnera  peut-être  lieu  à  d'autres. 

Nous  observerons  sur  les  divers  cas  les  règles  qui  leur 
sont  applicables. 

Pothier  parle  dans  ce  n.°  119  du  naufrage  et  de  l'échoué* 
ment. 

Le  mot  naufrage  dans  son   sens   étiraologique ,  nav* 
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fractio  ,  signifie  le  -bris  du  navire  ,  dans  l'usage  îl  s'entend 
du  navire  submergé  ou  tout  à  la  fois  submergé  et  brisé. 

Le  naufrage  donne  lieu  ,  dés  .l'événement ,  à  l'abandon 
tant  du  navire  que  des  marchandises. 

Nous  parlerons  de  l'échouement  en  même  tems  que  du 
bris  ,  sur  le  n.°  suivant. 

120.  A  l'égard  du  bris ,  quand  c'est  le  vaisseau 
qui  a  été  assuré  ,  il  est  évident  que  lorsque  ce 
vaisseau  a  été  brisé  sur  une  côte  où  il  a  été  jeté 
par  l'impétuosité  d'une  tempête  ,  ce  bris  ,  étant 
une  perte  totale  du  vaisseau  ,  donne  lieu  à  l'action 
pour  demander  la  somme  assurée  ,  à  la  charge  par 
l'assuré  de  faire  le  délaissement  des  débris. 

Cela  doit  s'entendre  du  cas  auquel  le  vaisseau 
a  été  entièrement  brisé.  S'il  n'avait  été  qu'endom- 
magé ,    et  qu'il    pût    être  radoubé  ;  ce  ne   serait 
qu'une    avarie  ,   et   il  n'y  aurait  pas  lieu  à   cette 
action.     Mais    quoique  le   vaisseau  n'ait  pas    été 
entièrement  brisé ,  et  qu'il  fût  en  état ,  avec  un 
radoub  ,  de  continuer  sa  route  ;  si  néanmoins  dans 
le    fait,   faute   de   trouver  sur    le  lieu   où   il  est 
échoué  ,  les  matériaux  et  les  ouvriers  nécessaires  „ 
il  n'a  .pu  être  radoubé  ,  ni  continuer  sa  route  ,  il  y 
aura  lieu  à  l'action  pour  demander  là  somme  assu- 
rée ,  de  même  que  si  le  vaisseau  eût  été  entière- 
ment brisé  ;  car  c'est  à  une  fortune  de  mer  ,  dont x 
les    assureurs    sont    garans ,  qu'on   doit  attribuée 
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que  le  vaisseau  soit  échoué  en  un  lieu  où  Ton  n'a 

pu  le  radouber. 

■ 

Il  y  a  plus  de  difficulté ,  lorsque  le  vaisseau  n'a 
pu  être  radoubé  que  parce  que  le  capitaine  n'avait 
ni  argent  ni  crédit  sur  le  lieu  pour  le  faire  radou- 
ber. Néanmoins  M.  Valin  pense  que ,  même  en 
ce  cas ,  il  y  a  ouverture  à  l'action  pour  deman- 
der la  somme  assurée  ,  et  qu'on  doit  encore  attri- 
buer à  fortune  de  mer  que  le  vaisseau  ait  été 
jeté  dans  un  lieu  où  le  capitaine  n'avait  pas  de 
connaissances. 

En  cas  de  bris  de  vaisseau,  lorsque,  c'est  le 
chargement  qu'on  a  assuré ,  il  n'y  a  ouverture 
à  cette  action  ,  comme  aussi  dans  le  cas  d'échoue- 
ment  simple  ,  que  lorsque  l'accident  a  causé  une 
perte  totale  ou  presque  totale  des  marchandises. 
Si  elles  ont  été  sauvées  en  grande  partie  ,  le  dom- 
mage qu'a  souffert  l'assuré  n'est  qu'une  avarie  , 
qui  ne  donne  lieu  qu'à  la  seconde  espèce  d'obli- 
gation. 

Pothier  parle  du  brîs  dans  ce  numéro  et  dt    l'échoué- 

A 

ment  dans  le  précédent  ,    nous  avons  cru  devoir  réunir  ces 
deux  cas. 

Emerigon  ,  ass.  ch.  12  ,  sect.  12  et  15  ,  distingue  ,  ainsi 
que  Pothier  ,  !e   bris  absolu  ,  qui  opère  la   destruction   du" 
navire  ,  et  le  bris  partiel ,  qui  occasionne  seulement  une  voie 
d'eau  susceptible  de  réparation. 

Le  bris  de  quelque  partie  accessoire  du  navire  qui  n'en- 
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dommage  pas  le  corps  ,  ou  te  dommage  au  corps  cpai  ne 
procure  pas  une  voie  d'eau  ,  n'a  jamais  été  considéré  Corn* 
me  bris  dans  le  sens  de  la  loi. 

L!échouement  est  lorsque  le  navire  ,  poussé  sur  une 
plage  ou  sur  un  fonds  dans  lequel  il  n'a  pas  assez  d'eau  % 
touche  à  terre  et  cesse  de  pouvoir  naviguer. 

L'échouement  est  souvent  accompagné  de  bris  >  souvent 
aussi  il  est  sans  bris. 

Quelquefois  le  navire  échoué  ,  avec  ou  sans  bris  ,  peut 
être  relevé  ,  soit  par  les  seules  forces  de  l'équipage  ,  soit 
avec  dts  forces  étrangères. 

Quelquefois  aussi  il  ne  peur  pas  être  relevé  >  et  on  eit 
obligé  de  le  dépecer  sur  la  place. 

L'Ordonnance  de  1681  vart.  46  ,  fesant  deux  cas  difFé* 
rens  ,  du  bris  et  de  l'échouement ,  semblait  par  là  même ,  don- 
ner ouverture  à  l'abandon  toutes  les  fois  qu'un  de  ces  cas  , 
quel  qu'il  fat  ,  se  réalisait.  Néanmoins  la  jurisprudence 
ne  l'avait  admis ,  err  cas  de  bris  ,  qu'autant  qu'il  était  absolu 
ou  suivi  de  submersion  ,  ce  qui  le  convertissait  en  nau~ 
frage.  Valin  ,  sut*  l'article  40*  ;  Emerigon  ,  assr.  cfi.  1 2  , 
sect.  12  et  13.  Elle  l'admettait  en  cas  d'échouement  ,  toutes 
les  fois  que  le  navire  échoué  ne  pouvait  être  relevé  par 
les  seules  forces  de  l'équipage.  Si  on  avait  été  forcé  d'em- 
ployer un  secours  étranger  ,  l'abandon  avait  lieu  ,  bien 
que  le  navire  relevé  continuât  sa  route  jusqu'au  Heu  rfe 
sa  destination. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas  ,  l'abandon  avait  lieu  de  suite 
pour  les  marchandises  comme  pour  le  navire.  Emerigon  t 
ass.  ch.  12  ,  sect.  12  et  tj. 

La  déclaration  du  17  août  1779  ,  restreignit  cette  juris- 
prudence ;  elle  n'admet  l'abandon  ,  en  cas  d'échouement  , 
qu'autant  que  le  navire  ne  pourrait  être  relevé  ou  qu'il  y 
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avait  tout  ensemble  échoue  ment  et  bris.  Cette  même 
déclaration  n'accorde  l'abandon  pour  lts  marchandises  , 
dans  le  cas  d'échouement ,  qu'autant  qu'on  ne  peut  pas 
trouver  un  navire  pour  les  conduire  à  leur  destination. 

Le  Code  ,  article  369  ,  a  fait  une  correction  au  texte 
de  l'Ordocnance  ,  en  exigeant ,  pour  donner  lieu  à  l'aban- 
don ,  qu'il  y  ait  rout  à  la  fois  bris  et  échouement. 

Le  concours  de  ces  deux  czs  peut  même  ne  pas  donner 
toujours  ruvcrture  à  l'abandon. 

En  effet  ,  l'article  3S9  dit:  »  le  délaissement  ne  peut  être 
»  fait  ,  si  le  navire  échoué  p eut  être  relevé  y  réparé  et  mis 
»  en  état  de  continuer  sa  route  pour  le  lieu  de  saxdesd- 
»   nation.  » 

Cet  article  n'excepte  rien.  Si  donc  le  navire  ,  quoique 
échoué  et  brisé  ,  peut  être  relevé  et  réparé  ,  l'abandon 
n'aura  pas  lieu.  > 

Mais  si  le  navire  échoué  et  brisé  ,  soit  absolument  ,  soit 
partiellement  ,  ne  peut  être  relevé  ,  ce  cas  doit  être  com- 
paré au  naufrage  et  donner  lieu  de  suite  à  l'abandon 
soit  du  navire  soit  des  marchandises  ,  comme  dans  les  cas 
de  prise  et  de  naufrage. 

Si  le  navire  échoué  sans  bris  ne  peut  être  relevé  ,  ou 
si  1  brisé  sans  échouement  ,  il  ne  peut  être  reparé  ,  l'aban- 
don aura  lieu  ,  mais  ce  sera  à  titre  d'innavigabilité  ;  et 
dès- lors  l'abandon  pour  les  marchandises  ne  sera  ouvert 
qu'en  observant  les  formalités  et  les  délais  prescrits  dans 
les  cas  d'arrêt  de  Prince;  Code  de  commerce  ,  art.  387  » 
390  ,  391  »  391  ,  394. 

Voyez  numéro  suivant  et  h.°  66  ,  et  ce  qui  sera  dit  aux 
additions  sur  le  cas  d'innavigabilité. 

Ce    que    dit    Pothier    dans    le    dernier    alinéa  ,    inap- 
plicable dans  le  cas  de  naufrage  ou  dans  celui  de  bris  et 
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échouement  ,  accompagnés  de  submersion  du  navire  et 
équivalant  à  un  naufrage  ,  trouve  son  application  dans  le 
cas  d'innavigabiiité  comme  dans  celui  d'un  simple  échoue- 
ment.  Voyez  Em.  ass.  ch.  12  ,  sect.  38  ,  $.  6. 

Voyez  numéro  suivant  et  n.°  66  et  ce  qui  sera  dit  aux 
additions  sur  le  cas  d'innavigabiiité. 

Voyez  au  surplus  sur  tout  le  n.°  120,  les  notes  sur 
a.°  119  et  celles  sur  n.d  121. 

121.  L'article  de  l'Ordonnance  rapporte  ensuite 

■ 

t arrêt  du  Prince  ;  ce  qu'il  faut  entendre  suivant 
les  distinctions  expliquées  suprà  ,  n.°  56  et  suivant. 
(  Voye\  note  sur  le  n.°  56.  ) 

Enfin  il  ajoute  ,  ou  perte  entière  des  effets  assurés  ; 
ce  qui  comprend  tous  les  acctdens  de  force  ma- 
jeure*, quels  qu'ils  soient ,  par  lesquels  cette  perte 
entière  soit  arrivée  ,  piuà  le  feu  ,   le  pillage  ,  etc. 

Ces  termes  de  perte  entière  ne  doivent  cepen- 
dant pas  être  entendus  rigoureusement  et  trop  lit- 
téralement. Il  y  a  ,  selon  V.alin  ,  perte  entière  des 
effets  assurés ,  non  seulement  lorsque  tous  ou  presque 
tous  les  effets  assurés  ont  été  pris  où  ont  été  per- 
dus dans  la  mer ,  mais  même  lorsque  lesdites  cho- 
ses ,  quoique  restées  dans  le  vaisseau  ou  sauvées  à 
terre  ,  sont  toutes  ou  presque  toutes  si  considé- 
rablement endommagées  que  leur  valeur  en  soit 
diminuée  de  plus  de  moitié  ;  car  on  dit ,  dans 
l'usage. de  parler  ordinaire  ,  que  des  marchandises 
qui  sont  aussi  considérablement  endommagées  f  sont 
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des  marchandises  perdues  :  doù  il  suit  que  lorsque 
toutes  ou  presque  routes  les  marchandises  assurées 
se  trouvent  en  cet  état ,  c'est  une  perte  entière  que 
J'assure  souffre  de  ses  marchandises. 

Il  en  serait  autrement  ,  selon  Valin  ,  si  de  trois 
ballots  de  marchandises  qu'un  marchand  a  fait 
assurer ,  il  y  en  avait  deux  de  péris  entièrement  f 
et  un  resté  sain  et  sauf.  Il  n'y  a  pas  en  ce  cas 
ouverture  à  l'action  pour*  demander  la  somme 
assurée  :  car  la  perte  que  l'assuré  a  soufferte  est 
à  la  vérité  une  perte  de  la  partie  la  plus  considé- 
'  rable  des  marchandises  assurées  ;  mais  on  ne  peut 
pas  dire  que  ce  soit  une  perte  entière  ,  puisqu'il  reste 
un  ballot  sain  et  sauf,  ou  peu  endommagé  >  qui 
en  est  une  partie  considérable  ,  quoique  la  moin- 

m 

dre.  L'assureur  ne  sera  donc  tenu  ,  en  ce  caS , 
que  de  payer  le  prix  des  deux  ballots  qui  sont 
péris  ,  et  du  peu  de  dommage  causé  au  troisième  , 
s'il  y  en  a  ;  mais  il  ne  sera  pas  obligé  de  payer 
la  somme  entière  qu'il  a  assurée ,  et  d'accepter  le 
délaissement  des  trois  ballots. 

La  disposition  de  l'Ordonnance  ,  article  46  ,  relati- 
vement au  cas  de  perte  entière  ,  a  donné  lieu  à  beaucoup 
de  discussions. 

Pothîer  ,  comme  on  le  voit,  ne  prend  pas  ces  mots  à 
la  lettre  ,  il  établit  son  opinion  sur  celle  de  Valin  ,  Ordon- 
nance art.  46  >  et  Valin  a  fondé  ta  sienne  sur  le  Guidon  de 
la  jn<r  >  qui  dit  >  cbftp.  7  9  art.  i  :  »  Il  est  en  la  liberté  dji 
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9  marchand  chargea ,  de  faire  à  ses  assureurs ,  défais  de  la 
»  propriété  qu'il  a  en  la  marchandise  chargée, lors  et  quand 
3»  il  advint  avarie  qui  excède  ou  endommage  la  moitié  de 
»   la  marchandise  ,  ou    telle  empirance  en  la    marchandise 

■ 

»    qu'elle  ne  valût  le  fret  ou  peu  de  chose  davantage.  » 
Emerigon  est  d'un  avis  absolument  contraire  à  celui  de 

Potbîer  et  de  Valin. 

La  clause ,  franc  d'avarie,    usitée   d?ns  lien  des  cas  à 

Marseille  ,    rend  la  question  très -importante  sur  cette  place* 

»  Si  le  principe  établi  par  le  Guidon  avait  été  adopté 
»  par  l'Ordonnance  ,  il  s'agirait  (  dit  Emerigon  ,  ch.  17  , 
»  sect.  2  )  d'expliquer  ce  qu'on  doit  entendre  par  ces  mots: 
»   peu  de  chose  et  perte  presque  entière. 

»  Il  faudrait  aiors  laisser  à  l'arbitrage  du  juge  le  soin 
»  de  décider  si  la  perte  est  presque  ou  non  presque  entière  ; 
»  ce  point  dépendrait  de  la  manière  variable  de  considé- 
»  rer  un  même  objet  ,  et  ne  serait  bon  qu'à  occasionner 
d   des  procès  à  la  ruine  du  commerce 

»  Tel  n'est  pas  l'esprit  de  l'Ordonnance.  En  laissant 
»  à  la  clause,  franc  d* avarie  ,  toute  la  force  et  l'étendue 
»  que  mérice  le  pajte  des  parties  ,  le  législateur  a  établi  , 
»  en  matière  de  délaissement  ,  une  règle  aussi  simple  que 
»  formelle.  Mes  effets  souffrent  un  dommage  ou  une  perte 
*  considérable  par  toute  autre  fortune  de  mer  ,  que  par 
»  un  sinistre  majeur  ;  ils  sont  corrompus  ou  jetés  à  la 
»  mer  en  très-grande  partie.  Il  suffit  qu'il  n'y  ait  pas 
»   perte  entière  pour  que  l'action  d'abandon  me  soit  refusée. 

»  Si  je  n'ai  pas  renoncé  à  l'action  d'avarie  ,  cetje 
»  action  viendra  à  mon  recours  ,  en  conformité  de  l'ar- 
»  ticle  46  H.  T.  ,  qui  décide  que  tous  autres  dommages 
»  (qui  ne  procèdent  ni  de  prise.,  ni  de  naufrage,  ni  de  bris, 
»  ni  d'écbouement ,  ni  d'arrêt  de  Prince ,  ni  de  perte  entière  J 
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»  ne  sont  réputés  qu'avarie  ,  qui  sera  réglée  entre  les  assn> 

9   reurs  et  les  assurés  ,  à  proportion  de  leurs  intérêts. 

»  Cette  action  d'avarie  me  procurera  une  pleine  indem- 
»  nité  ,  sans  que  j'ave  besoin  de  recourir  ni  à  la  décision 
»  du  Guidon  de  la  mer  ,  ni  à  la  doctrine  de  M.r»  Val  in 
»  et  Pothier  ,  qui  dans  leur  interprétation  s'éloignent  du 
»   texte  de  la  loi. 

»  Mais  si  ,  par  un  pacte  de  la  police  ,  j'ai  renonce  à 
»  l'action  d'avarie  ,  cette  clause  doit  avoir  son  entier  effet , 
»  parce  que  les  dispositions  légales  cessent  vis-à-vis  des 
»   dispositions  conventionnelles.  » 

La  question  sur  laquelle  Emcrigon  se  prononce  si  for- 
tement contre  l'avis  de  Valin  et  de  Pothier  ,  a  été  vive- 
ment  agitée  peu  avant  l'émission  du  Code  de  commerce  > 
sur  diverses  demandes  portées  devant  le  Tribunal  de  com- 
merce.de  Marseille  ,  chacune  des  parties  a  cité  des  préjugés 
qu'elle  a  cru  favorables  à  son  opinion  ;  le  Tribunal  de 
commerce  s'est  décidé  dans  le  sens  d'Einerigon. 

Il  y  a  eu  appel  ,  mais  la  Cour  a  ,  par  divers  arrêts  , 
confirmé  les  sentences  du  Tribunal  de  commerce. 

Les  dispositions  de  l'Ordonnance  viennent  d'être  modifiées 
par  celles  du  Code  de  commerce  ,  qui  (  art.  369  )  admet 
l'abandon  »  en  cas  de  perte  ou  détérioration  des  effets 
w  assurés  ,  si  la  détérioriation  ou  la  perte  va  au  moins  aux 
»    trois  quarts.  » 

Cette  disposition  ne  résout  pas  les  difficultés  pour  le 
passé  et  en  laisse  subsister  pour  l'avenir  ;  nous  en  renvoyons 
l'examen  aux  additions. 

122  Pour  qu'il  y  ait  ouverture  à  faction  qu'a 
l'assuré  pour  demander  la  somme  assurée  ,  et  pouf 
qu'il  puisse  l'intenter  et  faire  son  délaissement ,  i 
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ne  suffit  pas  que  quelqu'un  des  accidens  qui  y  don- 
nent ouverture  ,  soit  arrivé  ;  il  f*ut  qu'on  en  aie 
eu  nouvelle. 

Il  y  a  néanmoins  un  cas  auquel  la  seule  présomp- 
tion de  la  perte  du  vaisseau  donne  ouverture  à 
l'obligation  de  payer  la  somme  assurée ,  et  à  l'ac- 
tion qui  en  naît  ,  quoiqu'on  n'ait  eu  aucune  nou- 
velle de  la  perte,  et  même  quoique  le  vaisseau 
ne  soit  peut-être  pas  péri. 

Ce  cas  est  rapporté  en  l'article  58  (C.  de  c. 
375  ^  »  ^P1  dit  :  »  -Si  l'assuré  ne  reçoit  aucune 
»  nouvelle  de  son  navire  ,  il  pourra  ,  après  l'an 
»  expiré  ,  à  compter  du  jour  du  départ  pour  les 
»  voyages  ordinaires  ,  et  après  deux  ans  pour 
»  ceux  de  long  cours,  faire  son  délaissement  aux 
»  assureurs  ,  *et  leur  demander  paiement  ,  sans 
»  qu'il  soit  besoin  d'aucune  attestation  de  la 
»  perte.  » 

Pour. qu'il  y  ait  lieu  à  la  présomption  de  cet 
article,  il  faut  non  -  seulement  que  l'assuré  n'ait 
eu  aucunes  nouvelles  de  son  navire  ;  il  faut  que 
personne  n'en  ait  eu.  Si  les  assureurs  en  ont  eu  , 
ou  s'ils  peuvent  justifier  que  d'autres  personnes 
en  ont  eu,  l'assuré  sera  débouté  de  sa  demande» 

123.  Le  tems  <£un  an  ou  de  deux  ans  ,  dont  le 
laps  donne  lieu  à  la  présomption  de  cet  article , 
se  compte  du  jour  du  départ  du  navire  ,  lors- 
qu'on a' a  eu  aucunes  nouvelles  du  navire  depuis 
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rieur  à  la  dernière  nouvelle  du  navire  ,  ou  soit  si  par 
quelque  vice  de  la  première  police  pour  six  mois  de  tems  , 
elle  était  annullée  et  qu'il  ne  restât  que  la  seconde  ,  les 
assureurs  ,  en  cette  dernière  ,  ne  seraient  point  tenus  de  la 
pêne  du  navire  ,  dont  la  dernière  nouvelle  est  antérieure 
au  premier  terme  fixé  par  l'assurance  ;  car  jusqu'à  ce 
terme  ,  l'assuré  demeure  assureur  à  lui-même  et  court  les 
risques  qui  auraient  été  à  la  charge  de  ses  assureurs  >  s'il- 
y  en  avait  eu. 

Ceci  ne  cpntrarie  pas  la  règle  que  l'assureur  est  tenu 
même  de  la  pêne  arrivée  et  non  connue  avant  la  signa- 
ture  de  la  police  ;  cette  règle  suppose  toujours  que  l'en- 
gagement de  l'assureur  s'étendait  au  tems  de  la  perte  > 
mais  il  ne  peut  pas  être  tenu  si  elle  est  arrivée  dans  un 
tems  où  il  n'était  pas  même  assureur  ,  d'après  son  contrat. 

P25.  L'article  59  (  cest  aussi  la  disposition  de 
H article  377  du  Code  de  commerce)  nous  apprend 
quels  sont  les  voyages  qui  sont  appelés  de  long 
cours  :  il  dit  que  ce  sont  ceux  de  France  en  Mos- 
covie  ,  Groenland  ,  Canada  f  et  autres  côtes  et  îles 
de  l'Amérique  ;  au  Cap-verd  ,  côtes  de  Guinée  , 
et  tous  autres  au-delà  du  Tropique* 

L'Ordonnance  du  18  novembre  1740  répute 
voyage  de  long  cours  tous  ceux  qui  se  font  sur 
l'Océan  au-delà  des  détroits  de  Gibraltar  et  du 
Sund. 


§.  II. 
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§•11. 

De  la  signification  que  l'Assuré  doit  faire  aux  Assu~ 
reurs  de  l  accident  qui  a  causé  la  perte  des  effets 
assurés. 

126.  L'accident  qui  a  causé  la  perte  des  effets 
assurés  ,  étant  le  fondement  de  la  demande  de 
la  somme  assurée  ,  que  l'assuré  intente  ou  se  pro- 
pose d'intenter  contre  les  assureurs,  et  tout  de-x 
mandeur  étant  obligé  de  fonder  sa  demande  ,  c'est 
avec  raison  que  l'Ordonnance,  article  24  (C  de 
c.374  )  ,  prescrit  cette  formalité  :  »  Lorsque  l'as- 
»  sure  aura  eu  avis  de  la  perte  du  vaisseau  où 
»  des  marchandises  assurées  ,  de  l'arrêt  du  Prince  , 
»  et  d'autres  accidens  étant  aux  risques  des  assu- 
»>  reurs  ,  il  sera  tenu  de  leur  -faire  incontinent 
»  signifier  ou  à  celui  qui  aura  signé  pour  eux, 
»  l'assurance ,  avec  protestation  de  faire  son  dé- 
»  laissement  en  tems  et  lieu.  » 

L'assuré  peut  faire  cette  signification  ,  quand 
même  l'avis  qu'il  a  eu  ,  ne  serait  pas  bien  certain  ; 
car  quoique  par  la  suite  ,  il  se  trouvât  faux  ,  il  n'en 
résulterait  rien  ,  sinon  que  la  signification  aurait 
été  inutile. 

Le  Code  de  Commerce  ,  art.  374  ,  dit  :  »'  Dans  le  cas 
»  où  le  délaissement  peut  être  fait ,  et  dans  le  cas  de  tous 
»  autres  -accidens  aux  risques  des  assureurs  ,  l'assuré  est 
»   tenu  de  signifier  à  l'assureur,  les  avis  qu'il  a  reçus. 
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127.  L'Ordonnance  dit  que  l'assuré  doit  faire 
cette  signification  incontinent.  Effectivement  ,  la 
bonne  foi  l'oblige  de  ne  rien  laisser  ignorer  de  ce  qui 
concerne  l'assurance  ,  aux  assureurs.  Néanmoins 
Tassuré  n'est  sujet  à  aucune  peine  faute  d'avoir 
fait  cette  signification  incontinent ,  si  les  assureurs 
n'en  ont  rien  souffert  ,  et  il  lui  suffit  de  la  faire 
par  son  exploit  de  demande. 

Le  Code  donne ,  article  $74%  pour  la  signification , 
trois  jours  après  la  réception  de  l'avis.  11  n'établit  pas 
non  plus  de  peine  contre  l'assuré  ,  maïs  ce  défaut  de 
signification  peut  devenir  d'un  grand  poids  suivant  les  cir- 
constances ,  et  surtout  s'il  y  a  des  présomptions  de  fraude. 

128.  L'assuré  peut  faire  cette  signification , 
quoiqu'il  n'ait  pas  encore  pris  sa  résolution  sur  le 
parti  qu'il  avisera  ,  ou  de  demander  la  somme 
assurée:,  en  délaissant  les  effets  assurés ,  ou  de 
donner  une  simple  demande  en  dédommagement; 
et  en  ce  cas ,  il  fait  certe  signification  avec  pro- 
testation de  faire  son  délaissement  en  tems  et  lieu  ; 
au  moyen  de  quoi  il  demeure  en  son  pouvoir  de 
ne  le .  pas  faire  ,  s'il  trouve  qu'il  ne  soit  pas  de  son 
intérêt  de  le  faire. 

Cela  n'empêche  pas  l'assuré  dé  travailler  au  recou- 
vrement des  effets  naufragés  ,  en  attendant  qu'il 
ait  pris  son  parti ,  sauf  à  en  compter  aux  assu- 
reurs ,  s'il  fait  le  délaissement.  Art.  45  {C.  de  c+ 
381  ).  Voyei  note  (b)  sur  n°  118/ 
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Î29.  Lorsque  l'assuré  est  décidé  à  demander 
la  somme  assurée  ,  et  à  faire  son  délaissement  ,  il 
n*a  pas  besoin  de  faire  de  protestation.  Il  peut, 
en  ce  cas  ,  en  signifiant  aux  assureurs  la  perte 
des  effets  assurés ,  faire  en  même  tems  et  par 
même  charte ,  sou  délaissement  ,  et  demander  la 
somme  assurée.  Art.  43   (C.de  c.  378). 

i$o.  Ces  significations  peuvent  se  faire ,  suivant 
l'article  24  (  C.  de  c.  374) ,  à  celui  qui  a  signé 
l'assurance  pour  les  assureurs  (  c'est-à-dire  à  leur 
préposé  ) ,  aussi-bien  qu'aux  assureurs. 

Il  y  a  à  Marseille  un  usage  particulier  pour  là 
forme  de  cette  signification.  L'assuré  ,  aussi-tôt 
qu'il  a  appris  la  perte  de  son  viisseau  ou  des 
effets  qu'il  a  fait  assurer ,  se  présente  à  la  Cham- 
bre du  commerce  avec  la  lettre  d'avis  qu'il  en  a 
reçue  ,  pour  y  faire  la  déclaration  de  sa  perte. 
Si  la  pièce  qtje  l'assuré  présente  ,  est  reconnue 
suffisante  £our  la  constater ,  la  Chambre  de  com- 
merce reçoit  sa  déclaration  ;  on  enregistre  la  pièce  , 
sur  laquelle  la  déclaration  est  faite  ;  on  la  paraphe  : 
fassuré  présente  les  polices  ;  on  y  certifie  au  bas 
des  signatures ,  la  déclaration  faite  à  la  Chambre  t 
et  le  jour  qu'elle  a  été  faite. ,,  Cette  déclaration 
ainsi  faite ,  tient  lieu  de  signification ,  et  l'assuré 
peut ,  trois  mois  après  ,  sur  le  certificat  de  cette 
déclaration  ,  poursuivre  le  recouvrement  de  I3 
perte.  Cet  usage  ,  qui  est  suivi  à  Marseille ,  paraît 

N  1 
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sVcagter  .de .  la  disposition  de  l'Ordonnance ,  et  Je 
ne  pense  pas  que  cette  forme  dût  être  admise 
ailleurs.  L'Ordonnance  ayant  requis  une  significa- 
tion ,  elle  doit  être  faite  juridiquement  par  un 
huissier  ,  à  personne  ou  à  domicile,  et  il  n'y  a 
que  la  reconnaissance  que  donnerait  l'assureur  qu'il 
a  été  averti  de  la  perte  ,  qui  puisse  équipoller  à 
cette  signification. 

r 

Cet  usage  n'était  pas  tout  à  fait  tel  que  le  présente 
Pothier  ,  voyez  Emerigon  ,  ass.  ch.  17  ,  sect.  %  ,  $,  if 
mais  il  a  .cesse  d'être  suivi  à  Marseille  lors  de  la  suppres- 
sion des  Chambres  de  commerce  ,  en  1791  ,  et  on  n'y  est 
plus  revenu  lorsqu'elles  ont  été  rétablies. 

§.  1 1 1. 

Du  Délaissement. 

131.  Pour  que  l'assuré  puisse  demander  la  som- 
me assurée  lorsqu'il  y  a  ouverture  à  l'action  ,  il 
est  préalable  qu'il  fasse  signifier  aux  assureurs  le 
délaissement  qu'il  leur  fait  de  ce  qui  reste  des  effets 
assurés,  et  de  tous  ses  droits  par  rapport  auxdits 
effets. 

Ce  délaissement  doit  être  de  tout  ce  qui  a  été 
assuré  par  la  police  d'assurance.  »  On  ne  pourra 
»  faire  délaissement  d'une  partie  et  retenir  l'autre.  >* 
Art.  47   (  C.  de  c.  372  ). 

Par  exemple  ,  si  j'ai  fait  assurer  par  une  mêrns 
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police  d'assurance ,  une  somme  de  quinze  mille  li- 
vres sur  un  chargement  que  j'avais  eu  sur  un  tel 
vaisseau  ,  consistant  en  un  certain  nombre  de 
caisses  de  sucre  de  valeur  de  cinq  mille  livres  ,  et  eh 
un  certain  nombre  die  caisses  d'indigo  de  valeur  de 
dix  mille  livres  ;  que  ce  chargement  ait  péri  par 
un  naufrage ,  d'où  on  n'a  pu  retirer  que  quelques 
caisses  de  sucre  et  d'indigo  considérablement  en- 
dommagées ;  je  ne  peux  pas  demander  aux  assu- 
reurs la  somme  de  dix  mille  livres  ,  valeur  des 
indigos  que  j'ai  fait  assurer  ,  aux  offres  de  leur 
délaisser1  ce  qui  en  a  été  sauvé  ,  et  retenir  ce  qui 
a  été  sauvé  des  sucres ,  en  me  réservant  de  mev 
faire  dédommager  par  eux  de  ce  qui  en  est  péri , 
et  de  ce  qui  est  endommagé  :  mais  je  dois  faire 
le  délaissement  de  tout  ce  qui  a  été  sauvé  du 
chargement ,  tant  des  sucres  que  des  indigos  ,  et 
demander  la  somme  entière  des  quinze  mille  livres; 
ou  sans  rien  délaisser,  ne  demander  qu'un  simple 
dédommagement ,  tant  pour  les  indigos  que  pour 
les  sucres. 

132.  Il  en  serait  autrement  si  j'avais  fait  assiK 
rer  ces  effets  par  différens  contrats  ou  polices 
d'assurance  ,  quoique  par  les  mêmes  assureurs.  Par 
exemple  ,  si  par  une  police  d'assurance,  je  me  suis 
fait  assurer  .une  somme  de  cinq  mille  livres  pour 
un  chargement  de  sucre  sur  un  tel  vaisseau  de 
valeur  d'autant ,  et  par  un  autre  police  Une  som» 
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me  de  dix  mille  livres  pour  un  chargement  d'in- 
digos suf  le  même  vaisseau  de  valeur  d'autant  ;  il 
n'est  pa$  douteux  en  ce  cas  que  je  peux  deman- 
der la  somme  de  dix  mille  livres  assurée  par  Tune 
de  ces  polices ,  en  faisant  le  délaissement  de  tous 
les  indigos ,  et  retenir  les  sucres  que  j'ai  fait  assu- 
rer par  l'autre  police.  Ce  n'est  pas  en  ce  cas 
délaisser  pour  partie  et  retenir  pour  partie ,  puis- 
que je  délaisse  tout  ce  qui  est  contenu  dans  une 
police. 

A  plus  forte  raison ,  si  je  n'avais  fait  assurer 
que  les  indigos ,  et  que  je  n'eusse  pas  fait  assurer 
les  sucres ,  ou  que  je  les  eusse  fait  assurer  par 
d'autres  assureurs  ,  je  ne  serais  obligé  de  délaisser 
que  ce  qui  est  resté  des  indigos ,  et  je  ne  serais 
pas  obligé  de  leur  délaisser  les  sucres. 

U  en  serait  de  même  si  j'avais  fait  des  assurances  dis- 
tinctes sur  chaque'  objet ,  quoique  par  la  même  police. 
Voyez  note  sur  n.°  42. 


133.  Lorsque  je  n  ai  fait  assurer  que  pour  partie 
mon  chargement ,  je  ne  suis  obligé  de  f^ire  le 
délaissement  de  ce  qui  en  est  resté  que  pour  cette 
partie.  Par  exemple  ,  si  j'ai  fait  assurer  une  som- 
me de  vingt  mille  livres  sur  un  chargement  de 
valeur  de  trente  mille  livres  qui  est  péri  ,  je  ne 
dois  délaisser  aux  assureurs  ce  qu'on  en  pourra 
sauver  que  pour  les   deux  tiers ,  et  je  le  pana- 
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gérai  avec  eux  pour  un  tiers.  Ce  n'est  point  en 
ce  cas  ,  délaisser  pour  partie ,  c'est  un  délaissement 
total ,  puisqu'il  est  fait  pour  le  total  de  la  perte 
assurée  ,  et  que  la  partie  que  je  retiens  est  pour 
celle  qui  n'était  pas  assurée  ,  dans  laquelle  les 
assureurs  n'ont  aucun  droit  f  puisqu'elle  n'était  pas 
à  leurs  risques. 

Cette  décision  a  lieu  non  -  seulement  pour   ce 
dont  la  valeur  de  mon   chargement  excédait  la 
somme  assurée    au  tems  du  contrat  »  mais  pour 
l'augmentation  qui  y  est  survenue.  Finge.  J'ai  fait 
assurer  une  somme  de  quinze  mille  livres  sur  un 
chargement  de  marchandises  de  valeur  alors  de  , 
pareille  somme ,  sur  un  vaisseau  qui  devait  aller 
à  Saint-Domingue  ,  et  passer  par  les  côtes  d'Afri- 
que pour  y  faire  la  traite.  Si ,  par  la  conversion 
de   mes   marchandises  en    nègres  et  en   poudre 
d'or ,  la  valeur  de  mon  chargement  est  devenue 
de  trente  mille  livres ,  et  qu'ensuite  il  soit  péri  ; 
pour  pouvoir  demander  la  somme  assurée ,  je  ne 
serai  obligé  de  délaisser  ce  qui  pourra  être  sauvé 
que  pour  moitié  ,  car  mon  chargement  étant  de- 
venu de  valeur   de  trente  mille  livres  ,  il  n'était 
que  pour  moitié  aux   risques  des  assureurs ,  qui 
n'avaient  assuré   qu'une   somme   de  quinze  mille 
livres. 

134.  Les  effets  sauvés  ne  doivent  être  délaissés 
aux  assureurs  qu'à  la  charge  par  eux  de  rem- 
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bourser  l'assuré ,  des  frais  qu'il  a  faits  pour  les 
sauver  du  naufrage  ,  dont  l'assuré  doit  être  cru 
sur  son  affirmation.  Art.  45  (  C.  de  c.  381  ).  Mais 
comme  les  assureurs  ne  sont  tenus  de  ces  frais , 
suivant  ledit  article  f  que  jusqu'à  concurrence  de  la 
valeur  des  effets  recouvrés  ,  les  assureurs  peuvent 
les  laisser  à  l'assuré  pour  les  frais.  (  Voye\  note  (b) 
sur  n.°  118.  ) 

135.  En  cas  de  prise ,  lorsque  l'assuré  a  fait, 
sans  le  consentement  des  assureurs  ,  une  compo- 
sition avec  le  corsaire  pour  racheter  ses  effets, 
l'article  67  (C.  de  c  396  )  laisse  au  choix  des  assu- 
reurs de  prendre  à  leur  profit  la  composition ,  ou 
de  la  rejetter. 

Cet  article  dit  :  »  Les  assureurs  pourront  pren- 
»  dre  la  composition  à  leur  profit  à  proportion 
»  de  leur  intérêt  ;  et  en  ce  cas  ils  seront  tenus 
»  d'en  faire  leur  déclaration  sur  le  champ  ;  de 
»  contribuer  actuellement  au  paiement  du  rachat , 
»  et  de  courir  les  risques  du  retour  ;  sinon  de 
»  payer  les  sommes  assurées ,  sans  qu'ils  puissent 
fc  rien  prétendre  alix  effets  rachetés.  » 

Au  premier  cas  ,  lorsque  les  assureurs  prennent 
le  parti  de  prendre  à  leur  profit  la  composition, 
il  n'y  a  pas  lieu  à  la  demande  de  la  somme  assu- 
rée :  les  assureurs  sont  seulement  tenus  de  contri- 
buer au  prix  du  rachat  à  proportion  de  l'intérêt 
qu'ils  y  ont  ;  et  ils  continuent  d'être  chargés  de* 
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risques  du  retour  du  vaisseau  ,  sans  qu'ils  puissent, 
en  cas  de  malheureux  événement  qui  arriverait 
par  la  suite ,  faire  sur  la  somme  assurée  ,  aucune 

■  déduction  ni  imputation   de  la  sopime  qu'ils  ont 
payée  pour  le  rachat. 

Finge.  Un  armateur  a  fait  assurer  une  somme  de 
cinquante  mille  livres  sur  un  vaisseau  ,  lequel  (  la 
cargaison  comprise  )  est  de  valeur  de  cinquante 
mille  écus.  Ce  vaisseau  est  pris  ,  et  le  corsaire  , 
moyennant  une  rançon  de  vingt-cinq  mille  écus 
que  lui  paie  l'armateur ,  relâche  le  vaisseau  avec 
toute  sa  cargaison.  Si  les  assureurs  veulent  pren- 
dre à  leur  profit  cette  composition  ,  l'assuré  ne 
pourra  pas  leur  demander  la  somme  de  cinquante 
mille  livres  qu'ils  ont  assurée  ;  il  suffira  à  ces  assu- 
reurs qui  ont  assuré  tine  somme  de  cinquante  mille 
livres  ,  qui  est  le  tiers  de  la  valeur  du  vaisseau  ,  sa 
cargaison  comprise  ,  et  qui  y  ont  par  conséquent  un 
intérêt  d'un  tiers ,  de  rendre  présentement  à  l'ar- 
mateur la  somme  de  vingt-cinq  mille  livres  ,  qui 
est  le  tiers  de  celle  qui  a  été  payée  pour  le  rachat 
du  vaisseau  et  de  sa  cargaison  :  et  si  le  vaisseau , 
avant  son  retour  ,  était  encore  pris  ou  péri ,,  les 
assureurs  ,  qui  continuent  en  ce  cas  d'être  chargés 
des  risques ,  seraient  tenus  de  payer  la  somme  de 
cinquante  mille  livres  qu'ils  ont  assurée  ,  sans  pou- 
voir rien  retenir  de  celle  de  vingt-cinq  mille  livres 

•  qu'ils  ont  payée  pour  le  rachat. 
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Ce  qui  est  dit  par  l'article  67  (C.dec.  396), 
que  les  assureurs  doivent  contribuer  actuellement 
au  paiement  du  rachat  ,  \doit  s'entendre  du  cas 
auquel  le  corsaire  n'aurait  pas  accordé  de  terme 
pour  le  paiement  ;  s  il  en  avait  accordé  ,  il  est  juste 
que  les  assureurs  en  jouissent. 

L'Interprétation    que  Pothier  donne  ici  à  l'Ordonnance 
n'était  point  celle  adoptée  par  les  jurisconsultes  et  résul- 
tant de  la   nature  du    contrat  ;    le  rachat  ne  change  rien 
au  droit  antérieur  des  parties  9  or  ,  l'assureur  étant  devenu 
propriétaire   par  l'événement  du  cas  d'abandon  y    s'il  y  a 
rachat  >  il  est  juste  qu'il  ait  la  préférence  sur  la  propriété  >  . 
à  la  charge  de  payer  la  perte  ;   si  au  contraire  le  rachat 
lui  parait  trop  onéreux  ,  et  qu'il  le  refuse  ,   il  est  de  la  jus- 
tice ou  de  l'utilité  publique  que   l'assuré  puisse  le  prendre 
pour  lui-même.    Lors  donc  que  l'assureur  prend  le  rachat 
ou  composition  à  son   profit ,   il   est   dans    la   nature   di» 
contrat  qu'il   devienne   propriétaire  de    la  chose  ,   laquelle* 
sera  désormais  à  ses  risques  ,  en  cette  qualité  de  proprié- 
taire  et    non   en   celle   d'assureur  ,   de   manière     qu'étant 
maître  de  la  chose  ,  il  devra  tout  ensemble  payer  le  prix  du 
rachat  et  demeurer  soumis  au  paiement  de  la  somme  assu- 
rée ,    à  moins   que   par  les  actes   qui  interviennent   entre 
l'assureur  et  l'assuré  ,  il  ne  soit  entendu  qu'en  payant  par 
l'assureur   le   prix   du   rachat  ,   les    choses   retournent   au 
même  état  qu'elles  étaient  avant  la  prise.   Emerigon  ,  ass. 
ch.  11,  sect.  21,    $.6".   Valin  sur  l'Ordonnance   1681  , 

m 

ass.  art.  67.  * 

Néanmoins  le  Code  de  commerce  ,  art.  396  ,  en  ordonne  ' 
autrement. 

»    Si  l'assuré'  déclare  prendre  la  composition    à   ion 
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»    profit.  ....  il  continue  4e  courir  les  risques  du  voyage , 
»    conformément  au  Contrat  d'assurance.  » 

Cette  disposition  ,   quoique  dérogatoire  au  droit  com- 

'  mun  et  à  la  règle  qui  dérive  de  la  nature  du  contrat ,  est 
assez  appropriée  à  la  situation  respective  et  aux  intérêts 
de  l'assureur  et  de  l'assuré  ;  il  est  en  général  peu  con- 
venable aux  assureurs  qui  sont  souvent  en  grand  nombre  , 
et  ont  chacun  leur  intérêt  à  part ,  qui  n'ont  pas  le  fil  d'une 
expédition  ,  de  se  charger  à  titre  de  propriétaires  ,  du  na- 
vire ou  des  marchandises  dont  ils  ont  pris  le  rachat  pour 
leur  compte  ,  il  leur  est  presque  toujours  plus  utile  de 
ne  point  payer  la  perte  ,  de  ne  prendre  aucune  part  à  la 
propriété  ,  et  de  continuer  à  courir  le  risque  comme  assu- 

.  leurs  ;  c'est  ordinairement  ainsi  que  s'arrangeaient  les  assu- 
rés et  les  assureurs  ;  lorsque  ceux-ci  prenaient .  le  rachat 
pour  leur  compte  ,  ils  ne  réclamaient  le  droit  de  propriété 
que  dans  des  cas  très-rares  ,  où  ils  trouvaient  un  béné- 
fice évident  à  le  faire. 

Ou  peut  donc  considérer  comme  une  loi  sage  ,  quoique 
dérogatoire  au  droit  commun  ,  la  disposition  du  Code  qui 
rétablit  le  cours  de  l'assurance  tel  qu'avant  la  prise  et  le 
rachat ,  lorsque  l'assureur  a  déclaré  prendre  ce  rachat  pour 
son  compte. 

m 

136.  Au  second  cas,  qui  est  celui  auquel  les 
assureurs  rejettent  la  composition  ,  il  y  a  lieu  à 
la  demande  de  la  somme  assurée.   Ils  sont  tenus 

de  la  payer  ,  sans  qu  ils  puissent  ritn  prétendre  aux 
effets  relâchés  f  suivant  qu'il  est  porté  expressément 
en  l'article  67  (code  de  c.  396). 

L'assuré  n'est  donc  pas  tenu  en  ce  cas  de  leur 


* 
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faire  le  délaissement  des  effets  rachetés  9  ni  du 
profit  qu'il  pourrait  faire  sur  lesdits  effets  :  les 
assureurs ,  en  refusant  la  composition  ,  sont  cen- 
sés en  ce  cas ,  les  avoir  abandonnés  à  /assuré  pour 
le  prix  du  rachat  ;  de, même  qu'ils  peuvent  aban- 
donner les  effets  sauvés  d'un  naufrage  ,  pour  lies 
frais  faits  pour  les  recouvrer.  Suprà  ,  n.°  134. 

Tout  ce  que  les  assureurs ,  comme  subrogés 
aux  droits  de  l'assuré  à  qui  ils  ont  payé  la  som- 
me assurée  pourraient  en  ce  cas ,  c'est  que  s'ils 
prétendaient  la  prise  illégirime  ,  ils  pourraient ,  à 
leurs  risques ,  poursuivre  la  restitution  de  la  somme 
extorquée  par  le  corsaire. 

137.  Les  assureurs  devant  avoir  le  choix  d'ac- 
cepter à  leur  profit  la  composition  ou  de  la  répu- 
dier ,  l'assuré  doit  les  avertir  par  écrit  de  la 
composition  qu'il  a  faite.  Art.  66  (C.  de  c.  395). 
Les  assureurs  de  leur  côté  ,  aussi  -  tôt  qu'ils  en 
ont  été  avertis  ,  doivent  ,  suivant  l'article  67  (  C 
de  c.  396),  déclarer  sur  le  champ  s'ils  entendent 
accepter  la  composition  ,  faute* de  quoi  ils  peu- 
vent être  poursuivis  pour  le  paiement  de  la  som- 
me   assurée. 

Je  crois  néanmoins  qu'ils  sont  toujours  à  tenjs 
de  se  faire  renvoyer  de  cette  demande  ,  en  offrant 
leur  part  du  prix  de  la  composition  ,  les  intérêts 
et  les  dépens  de  contumace  faits  contre  eux. 
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La  faculté  que  Pothicr  donne  à  l'assureur  est  contraire 
iu  système  du  rachat  et  à  la  nature  du  contrat  d'assu- 
*ance  ;  chaque  instant  pouvant  changer  la  situation  des 
>arties  dans  un  contrat  aléatoire  ,  il  est  nécessaire  que 
'assureur    s'explique    sans    attendre  à   se   décider  par  les 


Svcnemens. 


L'Ordonnance  disait  sur  le  champ  ,  le  Code  plus  pré- 
cis »" article  396,  dit  dans  vingt-quatre  heures  ;  ce  délai 
expiré  ,  si  l'assureur  n'a  pas  notifié  son  choix  ,  il  est  notf 
recevdble  à  prendre  part  à  la  composition. 


138.  Le  délaissement  que  l'assuré  fait  aux  assu- 
reurs, des  effets  assurés,  en  transfère  d'une  manière 
irrévocable  aux  assureurs  la  propriété  ,  soit  pour 
le  total ,  s'ils  ont  été  assurés  pour  le  total ,  soit 
pour  la  partie  pour  laquelle  ils  ont  été  assurés  ; 
et  de  même  que  l'assuré  ne  pourrait  plus  les  répé- 
ter  9  en  offrant  de  décharger  les  assureurs  de  1» 
somme  assurée  ,  ou  de  la  leur  rendre  s'ils  l'avaient 
payée,  de  même  les  assureurs  ne  peuvent  éviter 
de  payer  la  somme  assurée  après  que  le  délaisse- 
ment leur  a  été  fait  des  effets  assurés ,  quoique  ,  les 
ayant  depuis  recouvrés ,  ils  offrent  de  les  rendre 
à  l'assuré. 

Finge.  Le  vaisseau  qu'un  armateur  a  fait  assu- 
rer a  été  pris.  L'armateur  a  demandé  aux,  assu- 
reurs la  somme  assurée  ,  et  leur  a  fait  pour  cet 
effet  le  délaissement  de  ses  droits  ,  et  des  effets 
qui  ont  pu  être  sauvés.  Les   assureurs ,    comme 
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subrogés  par  ce  délaissement  aux  droits  de  l'assuré  , 
en  ont  poursuivi  la  restitution  ,  en  soutenant  la 
prise  illégitime  ,  et  l'ont  obtenue  ,  pu  fis  l'ont  ra- 
cheté du  corsaire  qui  l'a  pris  :  ils  ne  seront  pas 
reçus  ,  pour  se  dispenser  de  payer  la  somme  assu- 
rée, à  offrir  de  le  rendre  à  l'assuré. 

Voici  un  autre  cas.  J'ai  fait  assurer  une  somme 
de  vingt  mille  livres  sur  un  chargement  que  j'avais 
sur  un  certain  vaisseau.    Au  bout   de  deux  ans, 
sans  qu'on  en  ait  eu  aucunes  nouvelles  ,  j'ai  fait 
le  délais  aux  assureurs   des  effets  que  j'avais  sur 
ce  vaisseau  ,  et  je  leur  ai  demandé  le   paiement 
de   la   somme   de  vingt  mille    livres  qu'ils  m'ont 
assurée.  Depuis,  ce  vaisseau  qu'on  croyait  perdu, 
est  arrivé  de  retour,  à  bon  port.   Les  assureurs  à 
qui  j'en  ai  fait  le  délais ,  doivent  prendre  pour  leur 
compte  le  chargement  qu'ils  m'ont  assuré  ,  et  ils 
ne  peuvent  se   dispenser  de  me  payer  la  somme 
assurée.  C'est  la  disposition  précise  de  l'article  60 
{C.  dec.  385). 

§.     I  V. 

De  la  déclaration  que  Fassuré ,  en  faisant  son  délais* 
peinent ,  doit  faire  de  toutes  les  assurances  quil  a 
fait  faire  ,  et  de  C argent  quil  a  pris  à  la  grosse 
sur  les  effets  assurés. 

139.  L'Ordonnance  %  art.  53  (C.dec.  379  )  > 
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.  oblige  l'assuré  à  faire  cette  déclaration  par  l'acte 
de  délaissement.  Son  motif  est  afin  de  connaître 
si  l'assurance  dont  ils  demandent  le  paiement ,  a 
été  légitimement  contractée  ,  car  elle  ne  serait  pas 
légitimement  contractée ,  si  l'assuré ,  après  les  avoir 
déjà  fait  assurer  ,  les  avait  fait  assurer  de  nouveau 
pour  une  somme  qui  excédât  ce  que  lesdits  effets 
valaient  de  plus  que  les  sommes  pour  lesquelles  ils 
avaient  été  déjà  assurés  ,  n'étant  pas  permis  de 
faire,  assurer  des  effets  pour  une  somme  qui  soit 
au-delà  de  leur  valeur  (  Suprct ,  n.°  76  ) ,  ni  de  les 
faire  assurer  après  qu'ils  l'ont  déjà  été  ,  si  ce  n'est 
seulement  pour  ce  qu'ils  valent  de  plus  que  les 
.  sommes  pour  lesquelles  ils  ont  déjà  été  assurés. 
Suprà  9  n.°  33. 

L'Ordonnance  veut  aussi  que  l'assuré  déclare  les 
emprunts  des  sommes  qu'il  a  pris  à  la  grosse  pour 
les  effets  assurés*;  car  ces  emprunts  renferment 
une  assurance  desdits  effets ,  jusqu'à  concurrence 
des  sommes  empruntées. 

140.  L'Ordonnance  veut  que  l'assuré  fasse  cette 
déclaration  en  faisant  son  délaissement.  S'il  avait 
omis  de  la  faire  par  l'acte  de  délaissement  ,  et 
qu'il  la  fît  depuis ,  son  délaissement  n'aura  d'effet 
que  du  jour  qu'il  aura  fait  cette  déclaration  ;  et  le 
terme  accordé  par  l'article  44  (  C.  de  c.  382  )  pour 
le  paiement  de  la  somme  assurée,  ne  commence 
à  courir  que  du  jour  de  cette  déclaration  :  c'est 
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l'interprétation  que  Valin  donne  à  cet  article ,  qui 

est  très   plausible. 

Cette  interprétation  de  Valin  a  été  convertie  en  loi  par 
le  Code  de  commerce  ,  art.  379  ,  ainsi  conçu  :  »  L'assuré 
»  est  tenu  ,  en  faisant  le  délaissement  ,  de  déclarer  ton- 
»  tes  les  assurances  qu'il  a  faites  ou  fait  faire  y  même 
»  celles  qu'il  a  ordonnées  ,  et  l'ar-cnt  qu'il  a  pris  à  la 
»  grosse  ,  soit  sur  le  navire  ,  soit  sur  les  marchandises  ; 
»  faute  de  quoi  ,  le  délai  du  paiement ,  qui  doit  commen- 
»  cer  à  courir  du  jour  du  délaissement ,  sera  suspendu 
»  jusqu'au  jour  où  il  fera  notifier  ladite  déclaration  ,  sans 
»  qu'il  en  résulte  aucune  prorogation  du  délai  établi  pour 
»  former  l'action  en  délaissement.  »  .       .. 

Cet  article  suppose  que  le  dc'faut  de  déclaration  rend 
nulle  la  demande  en  paiement ,  puisqu'il  dit  que  le  délai  du 
paiement  est  suspendu  ;  sans  qu'il  en  résulte  aucune  proro- 
gation de  délai  ,  pour  former  l'action  en  délaissement» 

L'action  irrégulièrement  formée  ne  subsiste  donc  plus  ,  il 
faut  en  former  une  nouvelle  ,  sans  que  l'assuré  ait  pour  cela 
aucune  prorogation  de  délai. 

141.  L'Ordonnance  ,  par  ledit  article  53  (C.d* 
c.  379  )  ,  prononce  ,  à  peine  d'être  privé  de  £  effet 
des  assurances  ,  c'est-à-dire  ,  à  peine  contre  l'assuré 
qui  aura  fait  une  déclaration  infidelle  ,  d'être  exclus 
de  sa  demande  contre  .les  assureurs  pour  le  paie- 
ment de  la  somme  assurée. 

■ 

Cette  peine  néanmoins  ,  suivant  que  l'article  54 
(  code  de  c.  380  )  l'explique  ,  n'a  lieu  que  lorsque 
les  assurances  ,  ou  les  emprunts  à  la  grosse  qui 

ont 
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ont  été  recelés ,  excédent  9  ave/c  celles  qui  ont  été 
-déclarées  ,  la  valeur  des  effets  assurés. 

Finge.  J'avais  sûr  un  vaisseau  un  chargement 
de  valeur  de  cent  mille  livres.  J'ai  fait  assurer  sur 
ce  chargement  une  somme  de  soixante  mille  livres  : 
j'ai  encore  depuis  fait  assurer  sur  ce  chargement 
nne  somme  de  quinze  mille  livres ,  ou  j'ai  pris  à 
la  grosse  aventure ,  une  somme  de  quinze  mille  livres 
sur  ledit  chargement ,  pour  payer  ce  que  je  devais 
du  prix  desdites  marchandises.  Ces  deux  sommes 
faisant  celle  de  soixante-quinze  mille  livres ,  je  ne 
pouvais,  plus  faire  assurer  ce  chargement  que  pour 
une  somme  de  vingt-cinq  mille  livres  ;  néanmoins 
je  l'ai  fait  assurer  par  d'autres  assureurs ,  pour  une 
somme  de  quarante  mille  livres.  Le  vaisseau  étant 
péri ,  je  demande  aux  derniers  assureurs ,  le  paie- 
ment de  la  somme  de  quarante  mille  livres  qu'ils 
m'ont  assurée  ;  et  par  le  délaissement  que  je  leur 
fais  ,  je  déclare  seulement  la  première  assurance 
de  soixante  mille  livres  ,  et  je  tais  celle  de  quinze. 
Si  les  assureurs  viennent  à  découvrir  cette  assu- 
rance de  quinze  mille  livres  que  j'ai  recelée  ,  il 
y  aura  lieu  à  la  peine  ,  et  ils  auront  congé  de 
ma  demande ,  parce  que  cette  somme  de  quinze 
mille  livres  que  j'ai  recelée  ^  jointe  à  celle  de 
soixante  mille  livre^  que  j'ai  déclarée  ,  et  à  celle 
Vie  quarante  mille  livres  de  la  dernière  assurance , 
dont  je  demande  le  paiement  ,  excède  la  valeur 


ftIO-  Traité  du  Contrat 

de  mon  chargement ,  et  ce  recel  forme  une  pré- 
somption de  fraude.  Il  faut  présumer  qu'en  faisant 
assurer  par  les  derniers  assureurs  pour  une  som- 
me de  quarante  mille  livres ,  ce  qui  restait  à  assu- 
rer de  mon  chargement ,  j'avais  connaissance  qu'il 
ne  valait  pas  la  somme  pour  laquelle  je  le  faisais 
assurer.  C'est  en  punition  de  cette  fraude  que  ce 
recel  fait  présumer  ,  que  je  suis  privé  en  entier 
de  la  somme  assurée  ;  au  lieu  que  si  j'avais  dé- 
claré cette  assurance  de  quinze  mille  livres ,  et 
qu'il  n'y  eût  pas  de  preuve  d'ailleurs  que  lorsque 
j'ai  fait  assurer  pour  quarante  mille  livres  ce  qui 
restait  à  assurer  de  mon  chargement ,  j'avais  con- 
naissance qu'il  ne  valait  pas  cette  somme  ,  je  ne 
serais  pas  privé  en  entier  de  la  somme  assurée, 
mais  la  somme  assurée  serait  seulement  réduite  à 
la  somme  de  vingt-cinq  mille  livres ,  valeur  de  ce 
qui  me  restait  à  assurer. 

142.  La  privation  entière  de  la  somme  assurée 
étant  une  peine  de  la  fraude  ;  s'il  paraissait  que 
l'omission  que  l'assuré  a  faite  de  déclarer  quel- 
qu'une des  assurances  ,  n'a  pas  été  frauduleuse, 
et  qu'il  pouvait  n'en  avoir  pas  connaissance  ,  il  n'y 
aura  pas  lieu  à  la  peine. 

Finge.  Un  négociant  de  Bayonne  ayant  fait  sur 
un  navire,  un  chargement  de  cinquante  mille  livres  > 
sur  lequel  il  avait  emprunté  à  la  grosse  vingt  mille 
livres ,  a  donné  ordre  à  son  correspondant  à  Hain- 
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bourg  de  faire  assurer  son  chargement  pour  les 
trente  mille  livres  qui  restaient  à  assurer.  Son  cor- 
respondant ,  au  reçu  de  la  lettre  ,  l'a  fait  assurer 
à  Hambourg  pour  une  somme  de  vingt  mille  livres. 
Feu  de  jours  après  ,  le  prix  des  assurances  ayant 
baissé  à  Bayonne  ,  ce  négociant  ,  ignorant  que 
son  correspondant  de  Hambourg  eût  déjà  exécuté 
en  partie  ses  ordres ,  a  fait  assurer  à  Bayonne  , 
sur  ce  chargement  ,  la  sommé  de  trente  mille 
livres  ,  et  a  écrit  un  contre-ordre  à  son  corres- 
pondant de  Hambourg.  La  nouvelle  de  la  perte 
du  navire  arrive  presqu'aussi-tôt  :  le  négociant  de 
Bayonne  la  fait  signifier  aux  assureurs  ,  et  leur 
fait  son  délaissement ,  par  lequel  il  déclare  seu- 
lement la  tomme  de  vingt  mille  livres  qu'il  avait 
prise  à  la  grosse  ,  et  ne  déclare  point  celle  de  vingt 
mille  livres  que  son  correspondant  avait  fait  assu- 
rer pour  lui  à  Hambourg ,  n'en  ayant  pas  encore 
eu  de  nouvelles.  Cette  omission  n'étant  pas  en 
ce  cas  frauduleuse ,  l'assurance  faite  à  Hambourg 
ayant  pu  être  ignorée  par  ce  négociant ,  il  n'y 
aura  pas  lieu  à  la  peine  ,  et  l'assurance  de  Bayonne 
devra  seulement  être  réduite  à  la  somme  de  dix 
mille  livres  qui  restait  encore  à  assurer. 

Dans  le  cas  que  suppose  Pothier  >  l'assuré  serait  en  dé- 
faut sous  l'empiré  du  Code  de  commerce  ,  puisque  l'arti- 
cle 379  (  V.  hîc  not.  sur  n.°  140  )  porte   que    l'assureur 

o  z 
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déclarera  non  seulement  1rs  assurances  qu'A  a  laites  on  sut 

faire  ,  mais  encore  celles  qu'il  a  ordonnées. 

5.    V. 

De  la  signification  que  t  Assuré  doit  faire  des  pièces 
justificatives  ,  tant  du  chargement  et  de  la  valeur 
des  effets  assurés ,  que  de  leur  ftrte. 

143.  L'assuré  ne  pouvant  pas  faire  assurer  lé- 
gitimement une  somme  au-delà  de  la  valeur  des 
effets  qu'il  a  sur  le  navire  ;  pour  qu'il  puisse  jus- 
tifier que  l'assurance  \  dont  il  demande  l'exécution , 
est  légitime  ,  et  que  la  somme  assurée  ,  dont  il 
demande  le  paiement ,  n'excède  pas  la  valeur  des 
effets  qu'il  avait  sur  le  navire ,  il  faut  qu'il  justi- 
fie du  chargement  desdits  effets  sur  le  navire ,  et 
de  leur  valeur. 

Pareillement ,  comme  c'est  la  perte  desdits  effets, 
arrivée  par  quelqu'un  des  accidens  de  force  ma- 
jeure ,  dont  les  assureurs  se  sont  chargés  ,  qui 
donne  ouverture  à  la  demande  de  l'assuré  ,  et  qui 
y  doit  servir  de  fondement,  l'assuré  doit  justifier 
de  cet  accident ,  et  de  la  perte  qu'il  a  causée  de 
ses  effets. 

C'est  conformément  à  ce  principe  que  l'article 
56  dit  :  »  Les  assureurs ,  sur  le  chargement ,  ne 
»  pourront  être  contraints  au  paiement  des  som- 
»  mes  assurées   que   jusqu  £  concurrence  de  la 
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»  valeur  des   effets  ,  dont  l'assureur  justifiera  le 
»  chargement  et  la  perte.  » 

Et  l'article  57  (  C.  de  c.  383  )  ajoute  :  »  Les 
»  actes  justificatifs  du  chargement  et  de  la  perte 
»  des  effets  assurés  seront  signifiés  aux  assureurs 
»  incontinent  après  le  délaissement ,  et  avant  qu'ils 
»  puissent  être  poursuivis  pour  le  paiement  des 
»  choses  assurées.  » 

Le  Code  ,  article  38}  >  dit  :  »  Les  actes  justificatifs  du' 
»   chargement  et   de    la   perte  sont    signifiés  à  l'assureur 
»  avant  qu'il  puisse   être  poursuivi^pour  le  paiement  des 
»  sommes  assurées*  » 

144.  La  principale  preuve  du  chargement,  est 
le  connaissement.  On  appelle  ainsi  la  reconnaissance 
que  le  maître  d'un  vaisseau  donne  à  un  marchand, 
des  marchandises  qu'il  a  chargées  sur  son  vaisseau. 

Il  est  évident  que  cette  reconnaissance  est  une 
preuve  non  suspecte  de  la  quantité  des  marchan- 
dises qui  ont  été  chargées  sur  le  vaisseau  ;  car  le 
maître  qui  est  obligé  de  les  représenter  lors  de 
l'arrivée  du  vaisseau  au  lieu  de  sa  destination ,  a 
intérêt  de  ne  pas  comprendre  dans  le  connaisse- 
ment plus  qu'il  n'y  en  a. 

Pourrait-on ,  par  une  clause  particulière ,  con- 
venir que  l'assuré  ne  sera  pas  tenu  de  justifier  son 
chargement  par  le  rapport  du  connaissement  ?  Je 
ne  pense  pas  qu'une  telle  clause  puisse  dispenser 
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l'assuré  de  le  représenter  :  on  he  peut  y  concevoir 

d'autre  motif  que  celui  de  tromper  les  assureurs  ; 

or  toute  convention  qui  tend  à  pouvoir  tromper, 

n'est  pas   valable  :    Non  valet   conventio   ne  dolus 

prœstetur. 

A  défaut  de  connaissement ,  s'il  est  perdu  ,  l'at- 
testation du  capitaine  ou  des  principaux  de  l'équi- 
page en  tiendra  lieu  ,  et  à  leur  défaut ,  s'ils  étaient 
péris,  celle  des  autres  personnes  de  l'équipage  qui 
se  sont  sauvées.  C'est  l'avis  de  Valin  sur  ledit 
article  57  (  C.  de  c.  383  ). 

La  clause  qui  dispense  l'assuré  de  produire  le  connais- 
sement ,  et  même  de  justifier  du  chargé  ,  est  licite  comme 
toute  autre.   Voyez  note  sur  n.°  58* 

145.  Lorsque  le  chargement  est  fait  en  pays 
étranger  par  des  mariniers ,  ou  autres  personnes 
qui  sont  dans  le  navire  comme  passagers  ,  et  qu'ils 
le  font  assurer  en  France  par  leurs  correspondans , 
lesdits  mariniers  ou  passagers  doivent  laisser  un 
double  du  connaissement  entre  les  mains  du  Consul 
français  ou  de  son  Chancelier  ,  au  lieu  où  s'est 
fait  le  chargement  ;  et  s'il  n'y  a  point  de  Consulat 
en  ce   lieu,   entre  les   mains   d'un  notable  mar- 

m 

chand  de  la  nation  Française.  C'est  la  disposition 
de  l'article  63  (  code  de  c.  345  ).  (a) 

Le  motif  de   cette  disposition  est  pour  obvier 
aux  fraudes  et  à  la  collusion  entre  ces  personnes 
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et  le  capitaine ,  qui ,  en  cas  de  naufrage  ou  de 
prise  ,  pourrait  donner  aux  assureurs  un  faux 
connaissement ,  contenant  une  plus  grande  quantité 
de  marchandises  que  celle  dont  était  composé  le 
chargement*  Valut  ,  sur  ledit  article. 

Les  mariniers  et  passagers  qui  ont  fait  quelque 
chargement  sur  un  navire  dans  le  Levant  ou  en 
Barbarie ,  qu'ils  ont  fait  assurer  par  leurs  corres- 
pondais en  France  t  en  cas  de  perte  du  connais- 
sement ,  doivent  justifier  de  ce  qui  est  contenu  dans 
ledit  chargement  par  une  autre  espèce  d'acte  qu'en 
appelle  un  manifeste.  C'est  un  acte  que  le  capitaine 
de  chaque  navire  doit  remettre  à  la  chancellerie 
du  lieu  du  chargement.  Cet  acte  doit  contenir 
un  extrait  fidèle  de  toutes  les  polices  de  son 
chargement  ;  il  est  conçu  à  peu-  près  en :  ces 
termes  :  A  chargé  M,***,  d'ordre  et  pour  cofttyfce 
de  M.** ,  d'une  telle  ville ,  et  à  sa  consignation  , 
telles  et  telles  marchandises ,  dont  on  exprime-la 
qualité ,  la  quantité  ,  le  poids  ,  etc.  Cet  état  ^st 
enfin  certifié  véritable  par  le  capitaine  :  le  Chan- 
celier du  Consulat  du  Jieu  ,  à  qui  cet  acte  est 
remis  ,  l'enregistre  ,  et  en  donne  au  capitaine.  d«x 
copies  en  forme  ,  légalisées   par  le  Consul. 

A  l'égard  des  voyage*  de  l'Amérique  ,  l'acquit 
que  le  capitaine  doit  «avoir  des  droits  qu'il  a  payés 
pour   les  marchandises  chargées  sur  son  navire  « 
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peut  servir  de  justification  du  contenu  du  charge- 
'  ment. 

(a)  Le  Code y  art.  34;  ,  dit  :  entre  les  mains  du  Consul, 
à  défaut  d'un  Français  notable  négociant ,  ou  d'un  Magis- 
trat du   lieu» 

146.  Lorsque  c'est  le  maître  lui-même  qui  a 
fait  assurer  un  chargement  de  marchandises  pour 
son  compte  ,  sur  le  vaisseau  qu'il  commande  , 
comme  il  ne  peut  pas  se  donner  de  connaissement 
à  lui-même  ,  il  doit  s'en  faire  donner  un  par  l'écri- 
vain du  vaisseau  et  le  pilote  ,  qui  soit  signé  d'eux. 

-  Mais  comme  ces  personnes  ,  qui  sont  sous  sa 
dépendance  ,  ne  sont  pas ,  par  cette  raison ,  hors 
de  tout  soupçon  de  collusion  ,  il  doit  en  outre 
justifier  de  l'achat   des   marchandises    dont    son 

.  chargement  était  composé ,  putà  ,  par  les  factu- 

r  fçs.,  ou  par  les  livres  des  marchands  de  qui  il  les 
a  achetées.    C'est  la  disposition  de   l'article    61 

,  {code  de  c.  344  )• 

Le  Code  ,  article  344  ,  dit  qu'il  justifiera  de  l'achat  ,  et 
fournira   un  connaissement   signé  de   deux  principaux  de 
>i*éqilîpagf. 

147.  Il  y  a  un  cas  auquel  il  n'y  a  pas  de  preuve 
à  faire  de  chargement,  c'est  lorsqu'un  corsaire 
fait  assurer  une  prise  qu'il  a  faite.  Il  est  évident 
qu'il  ne  peut  y  avoir 'lieu  alors  à  cette  preuve, 
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puisque  le  corsaire  n'a  rien  chargé  :  la  prise  qu'il 
a  fait  assurer  ne  gît  en  ce  cas  qu'en  estimation. 

148.  La  quantité  des  marchandises  dont  le  char- 
gement était  composé-,  se  justifie  par  le  connaisse- 
ment* A  l'égard  de  leur  valeur ,  l'assuré  peut  en 
justifier  par  les  factures  et  par  les  livres  de  corn- 
merce  ,  tant  de  l'assuré  que  des  marchands  qui 
lui  ont  vendu  les  marchandises.  Art.  64  (  code  de 

c-  3J9  )• 

A  défaut  de  cette  preuve  par  les  livres  et  les 

factures ,  on  en  doit  faire  l'estimation  par  experrs , 
suivant  le  prix  commun, et  courant  que  les  mar- 
chandises de  l'espèce  de  celles  dont  le  chargement 
est  composé  ,  valaient  au  tems  et  au  lieu  du  char- 
gement. C'est  la  disposition  de  l'article  64  (  code 
de  c.  339). 

149.  La  valeur  du  chargement  jusqu'à  concur- 
rence de  laquelle  on  peut  le  faire  assurer  ,  n'est 
pas  seulement  composée  du  prix  de  l'achat  des 
marchandises;  ou  si  ce  sont  des  marchandises  de 
la  manufacture  du  chargeur  qui  s  est  fait  assurer  , 
cette  valeur  n'est  pas  seulement  le  prix  courant 
qu'il  vendait ,  au  tems  du  chargement ,  les  mar- 
chandises  de  cette  espèce  ;  on  doit  encore  ,  suivant 
ledit  article  64  (  code  de  c.  339  )  ,  y  joindre,  tous 
droits  et  frais  faits  jusqu  à  bord  ,  c  est-à-dire  ,  tous 
les  frais  qu'il  faut  faire  pour  conduire  les.  mar- 
chandises à  bord  et  pour  les  charger  sur  les  navires. 
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et  tous  les  droits  qu'il  faut  payer  pour  le  char- 
gement desdues  marchandises ,  tels  que  les  droits 
de  douane. 

Le  profit  que  l'assuré  espérait  faire  sur  ces 
marchandises  ,  n'entre  pour  rien  dans  leur  estima- 
tion ;  car  il  n'est  pas  permis  de  faire  assurer  l'espé- 
rance des  profits  ,  comme  nous  l'avons  vu  supra, 
n.°36. 

Contra ,  vice  versa.  Les  marchandises  qu'on  char- 
ge en  retour  à  f assuré  dans  les  îles  de  l'Amérique  , 
ne  doivent  pas  être  estimées  suivant  la  valeur  de 
l'argent  de  ce  pays ,  sur  lequel  il  y  a  un  tiers  à 
perdre  en  France  ,  mais  seulement  sur  le  pied  de 
l'argent  de  France  ;  car  elles  ne  sont  de  valeur 
pour  l'assuré  que  de  ce  qu'il  en  peut  retirer  en 
France.  La  convention  de  les  estimer  sans  aucune 
déduction  de  ce  qu'il  y  a  à  perdre  en  France , 
a  été  ,  par  plusieurs  sentences  de  l'Amirauté  du 
Palais  ,  déclarée  nulle  et  illicite  ,  comme  contraire 
à  l'article  il  du  titre  des  -Assurances  %  qui  défend 
de  faire  assurer  des  effets  au-delà  de  leur  valeur. 

150.  L'Ordonnance  ,  en  l'article  65  ,  a  prévu 
vin  cas  auquel  on  ne  peut  pas  estimer  les  mar- 
chandises du  chargement  à  la  somme  quelles 
valaient  au  tems  et  au  li^u  du  chargement  ;  c'est 
le  cas  auquel  celui  qui  les  a  fait  assurer  ,  les  au- 
rait acquises  des  sauvages  par  échange  ,  dans  un 
liau  ou  l'on   ne  connaît  pas  l'argent  ,  et  où  te 
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commerce  ne  se  fait  que  par  troc.  Il  est  évident 
que  les  marchandises  ne  peuvent  s'e9tinter  à  la 
somme  d'argent  qu'elles  valaient  au  lieu  du  char-: 
gement ,  puisque  l'argent  n'est  pas  connu  dans  le 
lieu  ,  ni  aucune  autre  monnaie  qui  y  puisse  répon- 
dre. Poyr  suppléer  à  cela ,  l'Ordonnance  veut  qu'on 
donne  à  ces  marchandises  l'estimation  de  celles 
qu'on  a  données  aux  sauvages  en  échange  pour  les 
avoir ,  ,et  qu'oni  y  joigne  tout  ce  qu'il  en  a  coûté 
.pour  leur  transport  au  lieu  où  elles  ont  été  données 
en  échange. 

Valin  ,  sur»  cet  article  ,  observe  qu'il  ne  reçoit 
plus  d'application  ,  n'y  ayant  plus  de  pays  où  l'on 
commerce  ,  même  avec  les  sauvages,. où  l'argent 
ne  soit  connu* 

151.  On  n'a  recours  à  cette  estimation  parles 
•factures  et  les  livres  ,  ou  par  experts ,  que  lors- 
qu'elle n'est  pas  faire  par  la  police  \  d'assurance. 
C'est  pourquoi  l'article  64  {C.dec.  339)  ajoute: 
Si  ce  n  est  quelles  soient  estimées  par  la  police. 

En  ce  cas  l'estimation  qui  est  faite  fait  foi  de 
la  valeur  des  marchandises ,  au  moins  par  provi- 
vision  ,  et  jusqu'à  ce  que  les  assureur?  aient  fait 
la  preuve  que  l'assuré  les  a  surpris  ,  et  a  enflé 
cette  estimation.  Les  assureurs  doivent -ils  être 
toujours  admis  à  cette  preuve  ?  Voyez  infrà  , 
n.?  159. 

On   pratiqué  rarement   de  faire  par  la  police 
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l'estimation  des  marchandises  ;  mais  lorsque  c'est 
le  navire  qui  est  assuré  ,  on  en  fait  toujours 
l'estimation.  Valin  ,  sur  ledit  art.  64  (  C.  de  ç.  3  39  ). 
(  Voye\  note  sur  n.°  159). 

152.  Cette  justification  que  l'assuré  doit  faire 
de  la  valeur  de  son  chargement  ,  est  nécessaire 
non-seulement  pour  constater  la  légitimité  de  l'as- 
surance ,  c'est-à-dire ,  que  la  somme  assurée  n'excè- 
de pas  la  valeur  de  ce  qu'on  a  fait  assurer  ,  mais 
aussi  pour  connaître  la  part  que  les  assureurs  doi- 
vent avoir  dans  le  délaissement  f  la  part  qu'ils 
doivent  y  avoir  devant  être  en  même  raison  qu'est 
la  somnte  assurée  au  total  de  la  valeur  du  char- 
gement ,'  comme  nous  l'avons  vu  ci-dessus. 

153.  Lorsque  c'est  un  assureur  qui  a  fait  réas- 
surer ,  ou  lorsque  c'est  un  prêteur  à  la  grosse  aven- 
turc  qui  a  fait  assurer  les  marchandises  sur  les- 
quelles il  a  fait  le  '  prêt ,  et  qui  sont  à  ses  risques , 
ils  sont  obligés  de  justifier  du  chargement  et  de 
la  valeur  des  marchandises  assurées  ,  de  même 
que  le  propriétaire  t  qu'ils  représentent ,  y  eût  été 
obligé  ,  si  les  marchandises  eussent  été  à  ses  ris»  1 
ques  ,  et  que  ce  fût  lui  qui  les  eût,  fait  assurer. 

On  convient  ordinairement  dans  ces  sortes  d'assurances  , 
que  le  réassuré  produira,  pour  toute  pièce  justificative, 
son  premier  contrat  avec  l'assuré  ou  avec  l'emprunteur. 

154.  A  l'égard  des  actes  justificatifs  de  la  perte 
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les  effets  assurés ,  et  des  accidens  de  force  ma- 
eùre  qui  l'ont  causée  ,  que  l'assuré  ,  suivant  l'ar- 
ricle  57  (Cffe  c.  383  ) ,  doit  aussi  faire  signifier 
aux  assureurs ,  comme  nous  l'avons  dit  ci-dessus , 
:es  actes  sont  en  ce  cas  de  naufrage  ou  échoue- 
ment,  soir/  les7  procès- verbaux  des  Officiers  de 
l'Amirauté  du  lieu  ,  qui  ont  fait  travailler  au  sau- 
vement  des  effets ,  soit  le  rapport  vérifié  des  gens 
de  l'équipage  ,  fait  au  greffe  de  l'Amirauté  du 
lieu  le  plus  voisin  où  le  naufjage  est  arrivé  ,  ou 
devant  Notaires ,  lorsqu'il  n'y  a  pas  d'Amirauté. 

En  cas  de  prise  ,  les  actes  justificatifs  sont  le& 
lettres  d'avis  du  capitaine  ,  ou  des  principaux  de 
l'équipage. 

Il  y  a  un  cas  auquel  il  n'est  pas  nécessaire 
de  rapporter  d'actes  justificatifs  de  la  perte  des 
effets  assurés  ;  c'est  celui  auquel  c'est  le  défaut  de 
nouvelles  du  vaisseau  ,  au  bout  d'un  an  ou  de 
deux  ans ,  qui  a  donné  ouverture  à  l'action ,  sui- 
vant l'article   58  (  C.  de  c.  375  ). 

La  première  de  toutes  lss  pièces  justificatives  est  le 
rapport  ou  consulat  que  le  capitaine  doit  faire  dans  le 
premier  port  où  il  aborde  ,  et  qu'il  doit  (  à  moins  qu'il 
se  soit  sauvé  seul  )  faire  vérifier  par  les  gens  de  l'équipage 
et  même  par  les  passagers  ,  pour  que  ce  rapport  puisse 
faire  foi.  Voyez  Einerigon  ,  ass.  ch.  14  ,  sec  t.  2  et  io. 
Vaiin  sur  l'Ord.  de  1681  ,  art.  8. 

L'Ordon.  de  1681 ,  tit.  des  congés  et  rapports ,  art.  4,  6, 
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8  et  9  ;  des  consuls  ,  art.  1 7  ,  avait  prescrit  les  régies  à 

suivre  par  le  capitaine  ,  quant  aux  rapports  à  faire  par 

lui. 

Le  Code  de  commerce  ,  articles  242  >  243  ,  244  ,  245  » 
246  y  247  y  248  y  a  renouvelle  ces  règles  «et  les  a  même 
étendues  et  modifiées.  Nous  croyons  devoir  rapporter  ici 
ces   articles»  ■- 

»  242.  Le  capitaine  est  tenu ,  dans  les  vingt- quatre  heures 
»  de  son  arrivée  ,  de  faire  viser  son  registre  ,  et  de  faire 
»  son  rapport. 

»   Le  rapport  doit  énoncer  , 

»    Le  lieu  et  le  tems  de  son  départ , 

»   La  route  qu'il  a  tenue  , 

»   Les  hasards  qu'il  a  courus  , 
.  3»   Les  désordres  arrivés  dans  le  navire  ,  et  toutes  les 
»   circonstances  remarquables  de  son  voyage. 

»  243.  Le  rapport  est  fait  au  greffe  devant  le  Président 
»    du  Tribunal  de  commerce. 

»  Dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  de  Tribunal  de  com- 
»  merce  ,  le  rapport  est  fait  au  Juge  de  paix  de  l'arron- 
»   dissement. 

»  Le  Juge  de  paix  qui  a  reçu  le  rapport ,  est  tenu  dé 
»  l'envoyer  sans  délai  ,  au  Président  du  Tribunal  de  com- 
»    merce  le  plus  voisin. 

»  Dans  l'un  et  l'autre  cas  ,  le  dépôt  en  est  fait  au  greffe 
»   du  Tribunal  de  commerce. 

244.  Si  le  capitaine  aborde  dans  un  port  étranger  ,  il  est 
»  tenu  de  se  présenter  au  Consul  de  France  ,  de  lui  faire 
»  un  rapport ,  et  de  prendre  un  certificat  constatant  l'épo- 
»  que  de  son  arrivée  et  de  son  départ ,  l'état  et  la  nature 
»   de  son  chargement. 

»  245*  Si,  pendant  le  cours  du  voyage  ,  le  capitaine 
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9  est  obligé  de  relâcher  dans  un  port  •  français  9  il  est 
»  tenu  de  déclarer  au  Président  du  Tribunal  de  commerce 
»   du  lieu  ,  les* causes  de  sa  rtlâche. 

»  Dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  de  Tribunal  de  com- 
»  merce  ,  la  déclaration  est  faite  au  Juge  de  paix  d» 
»   canton. 

»  Si  la  relâche  forcée  a  lieu  dans  un  port  étranger  , 
»  la  déclaration  est  faite  au  Consul  de  France  ,  ou  ,  à  soa 
»  défaut  >  au  Magistrat  du  lieu. 

»  246.  Le  capitaine  qui  a  fait  naufrage,  et  qui  s'est 
»  sauvé  seul  ou  avec  partie  de  son  équipage  ,  est  tenu 
»  de  se  présenter  devant  le  Juge  du  lieu  ,  ou  ,  à  défaut 
sj  de  Juge  ,  devant  toute  autre  autorité  civile  ,  d'y  falrt 
»  son  rapport ,  de  le  faire  vérifier  par  ceux  de  son  équi- 
»  page  qui  se  seraient  sauvés  et  se  trouveraient  avec  lui  > 
»    et  d'en  lever  expédition. 

■  »  247.  Pour  vérifier  le  rapport  du  capitaine  ,  le  Jug* 
»  reçoit  l'interrogatoire  des  gens  de  l'équipage  ,  et  ,  s'il 
»  est  possible  ,  des  passagers  ,  sans  préjudice  des  autres 
»  preuves.  > 

»  Les  rapports  non  vérifiés  ne  sont  point  admis  à  la 
»  décharge  du  capitaine  ,  et  ne  font  point  foi  en  justice  , 
»  excepté  dans  le  cas  où  le  capitaine  naufragé  s'est  sauvé 
»  seul  dans  le  lieu  où  il  a  fait  son  rapport. 

»    La  preuve  des  faits  contraires  est  réservée  aux  parties. 

»  248.  Hors  les  cas  de  péril  imminent  ,  le  capitaine  ne 
»  peut  décharger  aucune  marchandise  avant  d'avoir  fait 
»  son  -rapport ,  à  peine  de  poursuites  extraordinaires  con- 
»   tre  lui.  » 

155.  L'Ordonnance  ,  article  58  (  C.  de  c.  375  ), 
dit  que  cette  signification  des   actes  justificatifs , 
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tant  du  chargement  que  de  la  perte  des  effets 
assurés  ,  sera  faite  aux  assureurs  incontinent  f  et 
avant  qu'ils  puissent  être  poursuivis  pour  le  paiement 
des  choses  assurées. 

Quoique  l'Ordonnance  dise  incontinent ,  il  n'y  a 
néanmoins  aucune  peine  contre  l'assuré  qui  ne  l'a 
pas  fait  incontinent ,  si  ce  n'est  que  jusqu'à  ce  qu'il 
l'ait  faite  ,  il  ne  peut ,  comme  il  est  dit  en  cet 
article  ,  faire  aucunes  poursuites  contre  les  assu- 
reurs pour  le  paiement  de  la  somme  assurée* 

Dans  l'usage  on  ne  signifie  les  pièces  justificatives 
qu'après  la  demande  ,  toute  la  peine  qu'en  souffre  l'assuré 
est  le  retard  de  l'adjudication  ;  mais  la  demande  n'est  pas 
moins  légitimement  formée.  Voyez  art.  383  du  Code  ,  note 
sur  n.°  143. 

§.  vi. 

Exceptions  que  les  Assureurs  peuvent  opposer  contre 
la  demande  de  la  somme  assurée.  * 

156.  La  principale  exception  et  fin  de  non 
recevoir  que  les  assureurs  peuvent  opposer  à  l'as- 
suré contre  la  demande  de  la  somme  assurée  ,  est 
celle  qui  résulte  de  ce  que  le  délaissement  n'a 
pas  été  fait  ni  la  demande  donnée  dans  le  tems 
réglé  par  l'Ordonnance. 

L'article  48  (  C.  de  c.  373  ,  43 1  ,  432  )  règle  ce 
tems  ;  il  porte:  »  Les  délaisserions  fet  toutes  demandes 

»  en 
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*>  tû  exécution  de  la  police  ,  seront  faites  aux: 
»  assureurs  dans  six  semaines  après  la  nouvelle 
»  des  pertes  arrivées  aux  côtes  de  la  même  pro- 
»  vince  où  l'assurance  aura  été  faite  ;  et  pouf 
»  celles  qui  arriveront  en  une  autre  province  de 
».  notre  royaume  ,  dans  trois  mois  \  pour  les  côtes 
»  de  Hollande  ,  Flandres  ,  Angleterre  ,  dans  quatre 
yy  mois;  pour  celles  d'Espagne f  d'Italie,  Portugal* 
»  Barbarie  >  Moscovie  ou  Norwege  ,  dans  un  an  ; 
»  et  pour  les  côtes  de  l'Amérique ,  Brésil ,  Gui- 
»  née  et  autres  pays  plus  éloignés ,  dans  jeux  ans  i 
»  et  le  tems  passé  ,  les  assurés  ne  seront  plua 
»  recevables  en  leur  demande.  >>  (  Le  code  de  com- 
merce |  art»  373  ,  fait  quelques  changemens  à  ces  dis- 
positions de  f  Ordonnancée  Voye\  (article  à  la  nota 
(a)  ti-après.  ) 

Le  tems  de  la  nouvelle  ,  d*où  cet  article  fait 
courir  le,  délai ,  doit  s'entendre  du  tems  auquel 
la  nouvelle  a  commencé  d'être  publique  et  notoire 
dans  le  lieu  où  l'assurance  a  été  faite  ,  comme 
l'observe  Valin  sur  ledit  article*  (a) 

Si  l'assuré  avait  eu  nouvelle  de  la  perte  et  l'eût 
signifiée  aux  assureurs  avant  qu'elle  fût  publique , 
avec  protestation  de  faire  son  délaissement ,  il  n'est 
pas  douteux  que  le  tems  pour  faire  le  délaisse- 
ment ne  dût  commencer  à  courir  dès  le  jour  de  sa 
signification. 

Pans  le  cas.  d'arrêt  de  Prince  ,  le  délaissement 
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ne  pouvant  être  fait ,  et  la  demande  de  la  somme 
assurée  ne  pouvant  être  intentée  qu'après  les  délais 
portés  par  les  articles  49  et  50  (  C.  de  c.  387  ) , 
c'est  une  conséquence  que  le  tems  porté  par  l'ar- 
ticle 48  (  C.  de  c.  43 1  )  pour  faire  ce  délaissement 
et  intenter  cette  demande  ,  ne  peut  commencer  à 
courir  que  du  jour  de  l'expiration  des  délais  portés 
par  les  articles  49  et  50  {C.  de  c.  387  )  ;  car  c'est 
un  principe  des  plus  connus ,  que  le  tems  dans 
lequel  une  demande  doit  être  intentée  ,  ne  peut 
commencer  à  courir  que  du  jour  qu'on  a  pu  l'in- 
tenter. 

Par  la  même  raison,  lorsque  c'est  le  défaut  de 
nouvelles  du  vaisseau  depuis  un  an .  ou  deux  ans , 
qui  a  donné  ouverture  à  la  demande  ,  suivant 
l'article  58  ,  les  délais  portés  par  l'article  48  ne 
doivent  commencer  à  courir  que  du  jour  de  l'ex- 
piration du  tems  d'un  an  ou  de  deux  ans.  (b) 

Il  ne  suffit  pas  que  l'assuré  ait  fait  son  délais- 
sement dans  le  terme  réglé  par  l'article  48  ,  si 
la  demande  en  paiement  de  la  somme  assurée 
n'est  pas  aussi  donnée  dans  ce  terme.  C'est  ce  qui 
résulte  des  termes  de  l'article  48  ,  où  il  est  dit  : 
»  Les  délaissemens  et  toutes  demandes  en  exécu- 
»  tion  de  la  police  ,  seront  faires  "aux  assureurs 
»  dans  ,  etc.  »  Gela  a  été  ainsi  jugé  par  arrêt 
du  Parlement  d'Aix  ,  du  30  juin  1759  ,  contre  le 
sieur  Germon ,  qui  avait  fait  son  délaissement  dans 
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le  terme  ,  et  n'avait  donné  sa  requête  aux  fins  du 
paiement  de  la  somme  assurée  ,  que  cinq  jours 
après  l'expiration  du  terme,  (c) 

[à)  Ppthier  semble  supposer  ici  que  la  nouvelle  privée 
qu'a  eue  l'assuré  ne  donne  point  cours  à  la  prescription  , 
lorsqu'elle  n'est  ni  publique  ,  ni  signifie?  par  l'assuré  ;  c'est 
aussi  l'avis  de  Valin  sur  l'article  48  ,  Tom.  2  ,  p.  112»; 
Emerigon  ,  ass.  ch.  19  ,  sect.  14,  paraît  être  du  même 
avis  ;  néanmoins  il  cite  un  jugement  contraire  de  l'Ami-  ' 
rauté  de  Marseille  ,  du  14  août  ,1781.  Dans  l'hypothèse  de 
ce  jugement  ,  on  opposait  aux.  assurés  qu'ils  avaient  eu 
connaissance  du  sinistre  avant  la  déclaration  par  eux  faite 
à  la  Chambte  de  commerce.  (  Voyez  n.°  1  30  et  noté,  ) 
Sur  cette  allégation  le  Tribunal  de  l'Amirauté  fit  droit  à 
la  demande  des  assurés  ,  »  en  jurant  néanmoins  par  eux 
»  qu'ils  n'avaient  eu  connaissance  de  la  prise  qu'à  repo- 
li que  de  la  déclaration  par  eux  faite  à  la  Chambre  du 
»   commerce.  » 

Les  assurés  avaient  effectivement  reçu  une  lettre  qui 
pouvait  leur  donner  des  soupçons  de  la  prise  de  leur  navire  , 
mais  qui  ne  leur  en  donnait  pas  la  certitude.  »  Ils  otTri- 
»  rent  de  jurer  qu'ils  n'avaient  eu  connaissance  positive  de 
»  la  perte  qu'à  l'époque  indiquée.  L'assureur  soutint  nue 
»   le  serment  devait  être  prêté  comme  il  avait  été  ordonne.» 

Emerigon  consulté  ,  répondit  :  »  i.°  Que  l'Ordonnance 
»  ne  fait  courir  le  tems  de  la  prescription  que  depuis  la 
»  nouvelle  du  sinistre  et  nullement  depuis  la  connaissance 
»  particulière  et  secrète  que  l'assuré  peut  en  avoir  ,  que 
»  parconséquent  ,  la  sentence  était  irrégulière  ,  car  il  n'est 
»  pas  au  pouvoir  des  Juges  ,, d'imaginer  des  prescriptions 
»  de  courte  durée  9  non  établies  par  la  loi. 
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»  i.°  Que  du  moins  le  serinent  de  n'avoir  eu  aucune) 
*>  connaissance  positive  devait  être  admis  ;  et-  que  si  le  ser- 
»  ment  ainsi  modifié  par  pure  délicatesse  ,  était  rejeté  , 
»  on  devait  appeler  de  la  sentence  déjà  rendue  ,  aussi 
»  bien  que  de  celle  qui  serait*  prononcée.  Cette  affaire 
»   n'eut  point  de  suite  ,    et  l'assureur  paya  la  pêne.  » 

La  même  question  s'est  présentée  le  21  ventôse  an  15 
(12  mars  1805  )  >  devant  le  Tribunal  de  commerce  de 
Marseille  ,  entre  le  sieur  Sicard-Rocanus  et  ses  assureurs* 

Il  y  avait  dans  cette  cause  ,  la  circonstance  particulière 
que  l'assuré  ,  après  avoir  reçu  la  nouvelle  de  ia  perte  ,  pré- 
senta à  ses  assureurs  une  déclaration  à  souscrire  par  la- 
quelle ils  se  tenaient  pour  signifiée  la  nouvelle  de  la  perte. 

Une  partie  des  assureurs  souscrivit  cette  déclaration , 
d'autres  refusèrent  leur  signature  ,  et  l'événement  ne  leur 
fut  signifié  que  par  le  même  acte  qui  portait  abandon. 

Le  Tribunal  considéra  »  que  la  loi  (  Ordonnance  de 
»  1681  >  ass.  art.  48  )  fait  courir  le  délai  pour  former 
»  la  demande  ,  depuis  la  nouvelle  de  la  perte  et  non  de- 
»  puis  la  signification  ,  que  s'il  peut  y  avoir  quelque 
1»  doute  à  fixer  le  délai  du  jour  de  la  nouvelle  particu- 
»  lière  reçue  par  l'assuré  ,  attendu  que  cette  nouvelle 
i>  peut  conserver  quelque  caractère  d'incertitude  ,  il  ne 
»>  peut  y  en  avoir  du  moment  que  l'assuré  a  fait  usage 
P  de  cette  nouvelle  ,  qu'il  l'a  considérée  comme  certaine) 
»  qu'il  l'a  rendue  publique  ;  que  le  sieur  Sicard-Rocanus 
»  en  faisant  souscrire  une  déclaration  d'acceptation  a  ,  par 
i>  là  même  ,  imprimé  à  la  nouvelle  qu'il  avait  de  la  perte, 
»  un  caractère  de  certitude  et  de  publicité  qui  fixe  l'épo- 
j»  que  de  laquelle  doit  dater  le  délai  pour  former  sa 
v   demande.  » 

D'après  ces  motifs ,  par  jugement  du  21  ventôse  an  1^ 
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(12  mars  1805  )  ,  le  Tribunal  accueillît  la  fin  de  non 
recevoir  ,  même  en  faveur  des  assureurs  qui  n'avaient  point 
Signé  la  déclaration. 

Nous   croyons   pouvoir   conclure   que    la    connaissance, 
privée   que  l'assuré  a  eue  de    l'événement  donne  cours  à 
la  prescription  ,  mais  qu'il  faut  pour  cela  que  l'assuré  ait 
regardé  ou  dû  regarder  l'événement  comme  bien   certain 
et  bien  positif  ;    car  s'il  peut  dire  qu'il   lui  restait   quel- 
que doute  sur  l'événement  ,  la  connaissance  incertaine  oit 
imparfaite  qu'il  en  a  eue  ,   ne  peut  donner  cours  à  la  pres- 
cription ,  et  je    pense  qu'il  peut  se  prévaloir  de  cette  in- 
certitude  ,  toutes  les  fois   qu'il  n'a  pas  eu  cette   nouvelle 
par  des  avis  directs  du  capitaine  ou  par  des  pièces  authen- 
tiques ,   et  qu'il  n'a  pas  fait  lui-même  des  actes  qui  an- 
noncent qu'il  l'a  considérée  comme  certaine. 

Dans  le  même  jugement  que  nous  venons  de  citer  ,  it 
s'éleva  une  autre  question  ,  qui  n'est  plus  dans  le  cas  de 
se  reproduire  ,   d'après  les  dispositions  de  l'article  373  du 
Code  de  commerce  ,  mais  que  nous  croyons  devoir  rap- 
porter pour  l'application  qu'on  peur  faire  des  principes  > 
soit  à  des  cas-  semblables  ,  soit  à  des  événemens  qui  auraient 
eu  lieu  sous  l'empire  de  l'Ordonnance  de  168 1. 
.     Le  navire  du  sieur  Sicard-Rocanus  avait  été  pris  ,  sui- 
vant les  lettres  du  capitaine  ,  à  environ  quinze  lieues  dea 
îles  d'Hiêres  ,  côte  de  Provence  ,  allant  en  Corse  ;  il  fut 
conduit  à  Malte  ,   d'où  le  capitaine   revint   à   Livourne  ; 
c'est  de  là  que  l'assuré  eut  ,1a  première  nouvelle  de  la  perte 
de  son  navire. 

•  Les  assureurs  alléguèrent  que  la  perte  était  arrivée  au* 
têtes  de  Provence ,  c'est-à-dire  ,  de  la  même  province  ou 
l'assurance  avait  été  faite  ,  ils  en  conclurent  que  l'assuré 
n'avait  ,  aux  termes  de  l'arûcle  48  >  ^e  six  semaines  pou* 


2,  jO  Traité  du  Contrat 

se  pourvoir  ,  et  comme  la  demande  avait  été  faite  âprèi 
?e  tems  depuis  la  nouvelle  /le  la  perte ,  ils  concluaient 
que  l'assuré  était  non  recevable. 

Le  Tribunal  considéra  que  dans  l'hypothèse  ,  il  était 
prouvé  que  la  prise  avait  eu  lieu  dans  les  mers  qui  baignent 
les, côtes  de  Provence  ,  que  la  loi  ne  distingue  pas  l'évé- 
nement <ie  prise  de  tout  autre  ,  qu'elle  rapporte  l'événe- 
ment aux  côtes  des  divers  lieux  où  la  perte  est  arrivée, 
ce  qui  ne  peut  s'entendre  que  des  côtes  de6  lieux  le  plus 
proche  ,  la  plus  ou  moins  grande  distance  à  laquelle 
puisse  slétendre  la  puissance  du  Souverain  n'influant, 
point  en  «pareil  cas  ,  et  pouvant  jetter  dans  des  discussions 
iroj*  compliquées.  »  Quand  la  loi  a  parlé  des  pertes  arrivées 
j>  aux  côtes  ,  elle  a  entendu  ,  est-il  dit  dans  le  jugement , 
»  parler  des  pertes  arrivées  près  ou  vis-à-vis  de  ces  côtes  > 
D  et  n'a  pu  entendre  les  fixer  à  l'une  plutôt  qu'à  l'autre 
p  qu'autant  qu'elie  était  plus  près  ;  041  ne  peut  laisser  cette 
»  fixation  au  choix  et  à  l'avantage  de  l'assuré  ,  qu'autant 
»  que,  le  lieu  >de  la  prise  est  incertain  et  qu'aucun  fait  ne 
D   le  fixe  plus  près  d'une  côte  que  de  l'autre,  » 

D'après  ces  motifs  ,  le  jugement  prononça  la  fin  de  non 
recevoir  contre  l'assuré.  .  • 

•  *  II. y  eût  appel  ;,les  assureurs  ayant  été  à  conseil  ,  il  leur 
fut  dit  que  l'application-  faite  de  la  loi  était  trop  rigou- 
reuse- pour  qu'ils  dussent  espérer  de  la  faire  adopter  par 
la   Cour* 

L'affaire  présentait  divers  autres  points  de  discussion. 

Les  parties  se  concilièrent  avant  qu'il  eût  été  statué  sur 
J'appei  de  l'assuré. 

Mon  avis  eût  été  conforme  à  celui  des  conseils  des  assu- 
reurs ;  s'agissant  d'une  prescription  rigoureuse  et  dont  le 
délai  est  extrêmement  court  ,  on  ne  doit  en  faire  l'appli- 
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cation  qu'autant  que  tout  y  concourt  et  la  rend  indispen- 
sable dans  la  lettre  et  l'esprit  de  la  loi.  La  loi  parle 
d'un  événement  qui  a  lieu  sur  Içs  côtes  de  la  même  province  ; 
mais  peut-on  entendre  par  ces  mots  ,  un  événement  dont 
ilfn'y  a  pas  de  traces  sur  les  côtes  ,  qui  a  lieu  en  mer 
hors  de  la  vue  de  l'homme  »  hors  de  l'administration  de 
la  province  ,  hors  du  domaine  du  Souverain  ;  le  motif 
de  la  loi  ,  en  donnant  un  délai  très-court ,  lorsque  la  perte 
est  arrivée  aux  côtes  de  la  même  province  ,  n'a-t-il  pas 
été  que  l'assuré  pouvait  de  suite  après  la  nouvelle  ,  s'infor- 
mer de  l'événement  ,  en  connaître  toutes  les  circonstances  > 
se  procurer  toutes  les  pièces  et  les  documens  nécessaires  » 
se  déterminer  enfin  en  connaissance  de  cause ,  à  faire  ou  non 
le  délaissement  l  Ce  motif  de  la  loi  cesse  pour,  une  prise 
arrivée,  au  large  ,  dont  les  traces  n'existent  que  dans  le 
lieu  où  elle  est  conduite  ,  et  dont  on  n'a  pas  même  connais- 
sance sur  les  côtes. 

Emerigon,  ,  ass.  Tom.  2  1  ch.  19  ,  sect.  12  et  13  ,  pense 
comme  nous  ,  qu'en  pareil  cas ,  il  faut  adopter  l'interpré- 
tation la  plus  favorable  à  l'assuré  ;  il  cite  deux  préjugés 
à  l'appui  de  son  opinion  ,  le  premier  est  dans  un  cas  abso- 
lument semblable  à  celui  sur  lequel  est  intervenu  le  juge* 
ment  du  21  ventôse  an  13  que  nous  venons  de  citer. 

Une  tartane  avait  été  prise  près  les  côtes  d'Hières  ,  elle 
fut  conduite  à  Gênes  ,  l'assuré  ne  fît  la  demande  qu'après 
les  six  semaines  de  la  nouvelle,  une  sentence  du  19  novem- 
bre 1748  le  déclara  non  recevable  ;  cette  sentence  fut 
réformée  par  un  arrêt  du  i.er  mars  1751»  HUI  considéra  , 
pour  déterminer  le  cours  de  la  prescription ,  les  côtes  du  lieu 
où  le  navire  avait  été  conduit  et  non  celles  près  ou  vis-à- 
vis  desquelles  il  avait  été  pris. 

Dans  une  autre  circonstance  où  le  navire  avau  été  pris. 


r 
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rlans  le  Golfe  de  Gascogne  ,  c'est-à-dire  ,  entre  les  côtef 
de  France  et  d'Espagne  ,  et  conduit  en  Angleterre  ,  l'événe- 
ment pouvait  se  rapporter  , 

Ou  aux  côtes  de  France  ,  ce  qui  donnait  un  délai  de 
six  semaines  ou  de  trois  mois  , 

Ou  aux  côtes  d'Espagne  ,  ce  qui  donnait  4in  délai  d'un 
an  9 

Ou  aux  côtes  d'Angleterre ,  ce  qui  donnait  un  délai  de 
quatre  mois. 

Sentence  de  l'Amirauté  du  26  mars  1781  ,  qui  jugea 
l'?ssuré  recevable.,  quoique  sa  demande  eut  été  formée 
après  les  délais  de  trois  et  de  quatre  mois. 

»  L'ignorance  où  l'on  était  de  l'endroit  précis  du  sinis- 
»  tre  ,  dit  Emerigon  ,  devait  le  faire  placer  vers  les  côtes 
»   de  Galice  ,  plutôt  que  vers  celles  de  France. 

»  Le  lieu  où  le  navire  pris  est  conduit  ,  peut  fixer 
d  l'esprit  du  Juge  pour  allonger  la  durée  de  l'action  » 
»  mais  non  pas  pour  la  restreindre.  Il  n'est  permis  d'ar~ 
»  gumenter  que  quand  il  s'agit  de  se  rapprocher  du  droit 
v  commun.  » 

Le  Code  de  commerce  a  prévenu  en  partie  les  difficultés 
qui  peuvent  naître  dans  l'application  des  fins  de  non  rece- 
voir y  en  supprimant  les  courts  délais  et  cette  inutile  pro- 
gression de  six  semaines  ,  trois  ,  quatre  mois  9  et  en  fixant 
jà  six  mois  le  moindre  délai. 

Il  a  ensuite  donné  un  terme  fixe  dans  le  cas  de  prise, 
en  présentant  le  lieu  où  le  navire  pris  a  été  conduit  » 
comme  celui  où  le  sinistre  est  censé  avoir  eu  lieu. 

»   Art.   57  3-  Le    délaissement    doit  être  fait  aux   assu- 

»   reurs  dans  le  terme  de  six  mois  ,   à  partir  du  jour  de 

»   la   réception    de    la  nouvelle    cfe    la   perte   arrivée    aux 

»  ports  ou  côtes  de  l'Europe  ,   ou  sur  celles  d'Asie  et 
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J>  d'Afrique  ,  dans  la  Méditerranée  ,  ou  bien  ,  en  cas  de 
»  prise  v  de  la  réception  de  celle  de  la  conduite  du  navire 
»  dans  l'un  des  ports  ou  lieux  situés  aux  côtes  ci-dessus 
»   mentionnées  ; 

39    Dans  le  délai  d'un  an  après  la  réception  de  la  nou- 
»   velle  ou  de  la  perte  arrivée  ,    ou  de  la  prise   conduite  ^ 
»   au**  colonies  dts  Indes  occidentales  ,  aux  îies  Açores  , 
»    Canaries  ,    Madère  ,  et  autres  îles  et  côtes   occidentales 
»   d'Afrique  et  orientales  d'Amérique  ; 

»  Dans  le  délai  >  de  deux  ans  après  la  nouvelle  des 
»  pertes  arrivées  ou  des  prises  conduites  dans  toutes  les 
»   autres  parties  du  monde. 

»  Et  ces  délais  passes  »  les  assurés  ne  seront  plus  rece* 
»   vables  à  faire  le  délaissement.  » 

(6)  Dans  le  cas  de  défaut  de  nouvelles  ,  je  pense  que 
pour  la  prescription  de  l'action  ,  on  doit ,  après  le  délai  né- 
cessaire pour  la  présomption  légale  de  la  perte  ,  compter 
le  délai  le  plus  long  que  puisse  présenter  soit  le  lieu  du 
départ ,  soit  celui  d'arrivée  f  soit  ceux  que  le  navire  peut 
côtoyer  dans  sa  route. 

(c)  L'arrêt  dont  parle  Pothier  juge  la  fin  de  non  rece- 
voir acquise  ,  malgré  que  la  ponce  donnât  à  l'assureur  un 
délai  pour  le  paiement.  Emerigon  ,  ass.  ch.  19  ,  sect.  11  \ 
rapporte  le  même  arrêt  et  un  autre  pareil  ;  H  les  désaprouve 
sous  le  rapport  que  la  police  ou  la  loi  donnant  à  l'assu- 
reur un  terme  pour  le  paiement  ,  il  n'y  a  pas  ,  avant 
l'expiration  de  ce  terme  ,  d'action  ouverte  pour  la  demande 
en  paiement.  »  Je  crois  ,  dit-il  »  que  cette  jurisprudence 
»  n'est  pas  légale  :  car  si  dans  le  cas  d'arrêt  de  Prince  « 
»  la  fin  de  non  recevoir  ne  court  contre  les  assurés  que 
»   du  jour  qu'ils  auront  pu  agir  (  art.  40  ,  H.  T.  )  il  doit 

»  ta  être  de  même  dans  le  cas  présent  ,  où  les  assurés 
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»  ne  peuvent  agir  qu'après  l'échéance  des  trois  mois  dé* 

»  termines  par  la  police.  Cependant,  par  arrêt' du  20  juillet 

»  1781  9  au  rapport  de  M.r  de  Perier  ,  le  Parlement  d'Aix 

»  confirma  la  sentence  rendue  contre  les  sieurs  Samarao. 

»  M.r  Guieu   écrivait   pour   les  assureurs  ,   M.r  Estrivier 

»  écrivait  au  contraire. 

»   Je  dois  observer,  à  l'honneur  de  notre  Place  ■»,  qu'en 

>>  pareilles  circonstances ,  il  est  peu  d'assureurs  qui  osent 

»  opposer  la  prescription.   Il  est  juste  qu'ils  profitent  du 

»  délai  de  trois  mois  stipulé  dans  leur  contrat.    Ils  trou- 

»  vefaient  très- mauvais  qu'on  les  actionnât  avant  le  terme; 

»  mais  auraient   honte    d'abuser    de  ce  même  -délai    con- 

»  ventionnel  ,  pour  se  dispenser  de  payer  les  pertes  qu'on 

»  est  en  droit  de  leur  demander. 

»  Vous  apprenez  que  votre  navire  a   fait  naufrage  sur 

»  les  côtes  du  Languedoc.   Vous  vous  présentez  chez  moi, 

»  tenant,  à   la    main   votre    police   d'assurance.     Je    vous 

»  réponds  :  lisez  votre  contrat  ;   il  m'accorde  un  délai  de 

»  trois   mois  ;    mon  obligation   n'est  pas  encore    échue  ; 

»  assit  dies  ,  sed  nondîtm   venit* 

»  le  lendemain  de  l'échéance  vous  paraissez  de  nouveau. 

.  »'  Je  vous  dis  :  je  ne  tous  dois,  rien  ;  le  même- délai  qui 

yy  avait   suspendu   l'exercice   de  votre  action  ,  l'a  éteinte. 

»  Elle  est  prescrite  ;   je   gagne   cependant  la  prime  ,  la- 

»  quelle  n'est  soumise  .ni  à   répétition  ni  à  prescription! 

»  Il  n'est  pas.  possible  eue  le  Législateur  ait  autorisé  pa- 

»  reilles  idées.    La  loi  est  sage  ;    Ratio   est  anima  legis  ; 

»  Lex  autem  sine  ratione  ,  est  sine  anima  >   et  corpus  fœ- 

»  tidum,   » 

'Ces  reflexions  d'Etnerigon  paraissent  d'abord  justes  ; 
néanmoins  la  jurisprudence  contraire  peut  être  regardée 
comme  ayant  un  juste  fondement  dans  la  loi. 
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Le  délai  pour  payer  ne  compte  que  depuis  le  délaisse- 
ment. Ordonnance  1681  ,  ass.  art.  44  ;  Code  de  commerce 
art."}82. 

Mais  l'article  48  supposait  que  le  délaissement  était 
accompagné  d'une  demande  ,  il  fallait  donc  bien  que  cette 
demande  précédât  le  délai  fixé  pour  le  paiement. 

La  l'orme  de  la  demande  avait  quelque  chose  d'irrégu- 
lier  en  ce  qu'elle  tendait  à  faire  ordonner  le  paiement  d'une 
somme  non  échue  ;  elle  aurait  dû  Être  ,  ce  me  semble, 
de  faire  déclarer  qu'il  y  avait  lieu  au  délaissement  ,  et  par 
suite  ,  au  paiement  de  la  somme  assurée  dans  le  délai  de 
droit. 

Ce  n'était  dans  ce  sens  qu'une  demande  en  validité  du 
délaissement. 

Le  Code  de  commerce  ,  dans  l'article  375,  correspon- 
dant à  l'article  48  de  l'Ordonnance  ,  ne  parle  pas  de  de- 
mande à  former  en  même  tems  qu'on  tfait  le  délaissement  ; 
mais  il  suppose  ,  article  378  ,  que  le  délaissement  est 
accompagné  d'une  sommation  à  payer  la  somme  assurée 
dans  le  délai  convenu  ,  et  article  385  ;  que  le  délaissement 
signifié  doit  être  accepté  ou  jugé  valable  ;  il  importera  l'as-, 
sure  de  fixer  ses  droits.  Le  contrat  est  conditionnel.  Si 
l'assureur  ne  reconnaît  pas  que  la  condition  s'est  réalisée  , 
l'assuré  demeure  incertain .  sur  la  propriété  de  la  chose 
assurée  ,  sur  l'utilité  de  son  contrat  envers  l'assureur.  ; 
on  ne  peut  pas  le  forcer  à  rester  dans  cet  état  ;  il  doit 
donc  ,  si  l'assureur  refuse  d'accepter  le  délaissement ,  le 
citer  par  le  même  acte  ,  pour  faire  déclarer  ce  délaissement 
valable.  Une  conséquence  nécessaire  de  cette  déclaration , 
«era  que  l'assureur  Soit  reconnu  soumis  au  paiement  de  la 
perte  à  son  échéance.  Ce  n'est  point  là  une  condamna- 
tion avant  le  terme  ,   c'est   une  reconnaissance  du  droit 
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résultant  du  titre  et  de  l'événement  de  la  condition.  Il 
.dépend  de  l'assureur  de  prévenir  un  jugement  ,  en  accep- 
tant l'abandon  ;  cet  abandon  accepté  ,  si  le  contrat  d'as-* 
«urance  n'est  pas  en  forme  exécutoire  et  si  l'assureur  ne 
paye  pas  à  l'échéance  ,  il  faudra  que  l'assuré  le  fasse  alors* 
citer  en  paiement  ;  si  au  lieu  d'accepter  l'assureur  préfère 
subir  un  jugement  qui  déclare  le  délaissement  valable} 
et  le  droit  au  paiement  de  la  perte  ,  acquis  à  l'assnré  ;  il 
en  résulte  pour  l'assuré  ,  un  titre  exécutoire  que  l'assureur 
doit  s'imputer  d'avoir  provoqué  ,  en  ne  pas  acceptant  l'a- 
bandon. 

Je  crois  ,  dans  ce  sens  ,  l'ancienne  jurisprudence  légitime 
au  fond  ,  mais  vicieuse  dans  la  forme  ;  on  avait  tort  et 
on  aurait  encore  plus  de  tort  aujourd'hui  ,  dans  le  sens  des 
articles  375  ,  378  et  385  ,  de  citer  à  fin  de  paiement  ,  pour 
être  dit  droit  à  cette  demande  ,  seulement  après  l'ex- 
piration du  délai  que  la  loi  ou  la  police  donnent  à  l'assu- 
reur pour  payer  ;  il  me  parait  ,  comme  je  l'ai  dit  ,  que  la 
marche  à  suivre  est  ,  en  signifiant  le  délaissement ,  d'in- 
terpeller l'assureur  de  l'accepter  pour  payer  à  l'échéance ,  et 
à  défaut  d'acceptation  >  de  le  citer  au  délai  ordinaire  ,  devant 
Je  Tribunal  de  commerce  *  non  pour  se  venir  voir  con- 
damner au  paiement  ,  mais  pour  venir  voir  déclarer  le  dé- 
laissement valable  ,  et  au  moyen  de  ce,  l'assureur  reconnu 
obligé  au  paiement  de  la  perte  dans  le  délai  donné  par  \t 
loi  ou  stipulé  dans  la  police  d'assurance. 

Nous  avons  rapporté  dans  la  note  (a)  l'article  373. 
Nous  croyons   devoir  joindre   ici  ,    à  l'appui    de    notre 
opinion  9   le  texte  des  articles  378  ,  385. 

»  Art.  378.  L'assuré  peut  ,  par  la  signification  meiU 
»  donnée  dans  l'article  374  ,  ou  faire  le  délaissement 
»  avec  sommation  à  l'assureur  de  payer  la  somme  assuré* 
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tt  dans  le  délai  fixé  par  le  contrat ,    ou  se  réserver  de  faire 
»  le  délaissement  dans  les  délais  fixés  par  la  loi» 

»  Art  385.  Le  délaissement  signifié  et  accepté  ou  jugé 
»  valable  y  les  effets  assurés  appartiennent,  à  l'assureur  ,  à 
»   partir  de  l'époque  du  délaissement» 

»  L'assureur  ne  peut ,  sous  prétexte  du  retour  du  navire  y 
»   se  dispenser  de  payer  la  somme  assurée,  » 

157.    La  reconnaissance  de  l'assureur  par   lui 
écrite  au  bas  de  la  police ,  par  laquelle  if  recon- 
naît avoir  été  averti  de  la  perte  ,  et  promet  payer 
lorsqu'elle  aura  été  liquidée  ,  fait  cesser  la  fin  de 
non*  recevoir  ,  et  perpétue  l'action  de  l'assuré  jus- 
qu'à trente  ans.   Valin  ,  sur  .l'article  48  ,  cire  ua 
arrêt  d'Aix  du  27  mars  175 1  ,  qui  a  jugé  qu'une 
simple  attestation  donnée  par  le  courtier  ou  par 
le  notaire  ,  de   l'avertissement  fait   à  l'assureur  9 
et  de  sa  promesse  de  payer  %  suffisait  pour  faire 
cesser  la  fin  de  non-rccevoir.   La  décision  de  cet 
arrêt  me  paraît  y  souffrir   beaucoup  de  difficulté , 
et  je  ne  crois  pas  qu'on  se  contentât  au    Parle- . 
ment  de  Paris,  d'un  tel  certificat.  L'Ordonnance,. 
au  titre  des  Assurances  ,  art.  41  (C  de  c.  374)  , 
ordonne  qu'il  soit  fait  une  signification  aux  assu- 
reurs. Leur  reconnaissance  qu'ils  ont  été  avertis, 
équipolle  bien  à  cette  signification  ;  mais  un  cer- 
tificat d'un  courtier  ,  ni  même  d'un  notaire  ,  qui  r 
par  rapport  4  ce  certificat ,  n'est  qu'une  personne 
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privée ,  ne  peut  pas  équipoller  à  une  signification 

juridique  que  l'Ordonnance  exige. 

Emerigon  ,  ass.  ch.  19  ,  sect.  10  ,  cite  le  même  arrêt 
que  Pothier  ,  ainsi  que  plusieurs  autres  qui  ont  rejeté  la 
fin  de  non-recevoir  ,   sur  des  certificats  de  courtiers. 

»  Si  f  dit -il  ,  avant  l'introduction  de  l'instance ,  il  y  a 
»  eu  des"  pourparlers  >  entre  les  assurés  et  les  assureurs  « 
»  et  que  pendant  le  cours  de  ces  conférences  honnêtes 
»  et  amicales ,  le  teras  de  la  .prescription  se  soit  écoulé  * 
»  la  fin  de  non -recevoir  est- elle  acquise  ?  Le  cas  est  assez 
»  fréquent  parmi  nous.  On  reçoit  nouvelle  de  la  pêne  ; 
»  on  fait  sa  déclaration  à  la  Chambre  de  commerce  )  on 
».  parle  aux  assureurs  ;  chacun  d'eux  promet  ou  paraît 
»  promettre  de  payer  ;  mais  chacun  veut  voir  et  exami- 
»  ner.  Les  actes  sont  exhibés.  Un  papier  manque.  Il  faut 
»  écrire  en  Angleterre  ,  en  Hollande  ou  ailleurs  >  pour  te 
»  le  procurer.  La  chose  est  encore  bien  plus  compliquée  t 
»  lorsqu'il  s'agit  d'une  assurance  faite  par  commission* 
»  Cependant  l'échéance  des  trois  mois  ,.  des  quatre  mois 
»  arrive.  On  sent  combien.,  dans  pareilles  circontances > 
»  la  fin  de  non-recevoir  est  odieuse.  Aussi  a-t-ellc  été 
»   rejetée  par  divers  arrêts.  » 

Emerigon  rapporte  ces  divers  arrêts  ,  ainsi  qu'une  sen- 
tence de  l'Amirauté  du  r8  janvier  1782  ,  qui  admet  la 
preuve  testimoniale. 

Il  ajoute:  »  Dans  la  section  n  du  présent  chapitre  f 
»  on  verra  que  suivant  notre  jurisprudence  actuelle ,  on  fait 
»  courir  la  prescription  de  trois  mois  ,  avant  même  l'é- 
»  chéance  du  délai  conventionnel  ,  malgré  la  règle  :  non 
v  valenti  agere  non  currit  prœscriptfa.  Il  ne  faut  donc  pas 
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v  être  surpris  que  notre  Tribunal  mitigé  ,   par   tous  les 
»    moyens  possibles  ,  une  pareille  jurisprudence. 

»  Mais  il  vaudrait  mieux  la  corriger  absolument ,  que 
»  d'avoir  recours  à  des  moyens  que  les  saines  maxime» 
»  réprouvent.  Les  fins  cte  non -recevoir  et  les  prescriptions 
»  ne  peuvent  être  repoussées  que  par  une  exception  légale 
»  et  écrite  ;  parce  que  c'est  la  loi  qui  les  a  prononcées. 
»  Il  serait  inutile  que  le  Législateur  eur  pris  des  précau- 
»  tions  pour  fixée  les  incertitudes  ,  pour  'régler  les  formes 
»  de  procéder  ,  pour  déterminer  les  actions  et  pour  assu- 
»  rer  la  police  des  jugemens  >  si  on  pouvait  ,  par  des  p'ré- 
»  textes  et  par  des  preuves  mendiées  ,  se  soustraire  au 
»  vœu  formel  d'une  loi  précise*  Le  délai  de  trois  mois  B 
»  (  du  Moins  après  le  terme  conventionnel  )  est  une  près- 
»  cription  d'ordonnance  ,  que  l'on  ne  peut  éluder  arbi- 
»   trairement. 

»  Si  les  pourparlers  Interrompent  la  prescription  ,  il  faut 
»  qu'ils  saient  avoués  par  les  parties. ou  littéralement  cofts» 
»  tatés.  Lorsque  l'Ordonnance  a  exigé  jjue  les  délaisse-* 
»  mens  et  demandes  en  exécution  de  la  police  soient 
»  signifiés  dans  trois  mois  ,  aux  assureurs  ,  elle  n'a  pas- 
»  entendu  parler  d'une  demande  verbale  peu  souvent 
»  accompagnée  d'une  professe  positive  ;  mais  elle  a  en- 
»  tendu  parler  d'une  demande  judiciaire  ;  car  en  termes 
»  de  jurisprudence  ,  le  mot  demander  signifie  actionner  , 
»  appeler  quelqu'un  en  jugement.  Fostulare  propriè  hoc 
»  dicimus  ,  pro  trïbunali  petere  >  non  alibi,  L.  4  ,  $.  8  p 
»  ff.   de  damn,    infect, 

m 

»  Il  suit  de  ces  principes  ,  que  l'interlocutoire  prononcé 
»  par  la  sentence  que  je  viens  de  rapporter  ,  est  contraire 
»  aux  bonnes  règles  ;  Il  eût  été  infiniment  mieux  de  dé- 
y  cider  que  la  prescription  de  trois  mois  avait  été   su*- 
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*>  pendue  par  le  délai  conventionnel  }  car  si  ta  prétift 
i>  testimoniale  a  été  admise  en  faveur  de  Chigfaisola  ,  oâ 
»  pourrait  l'admettre  dans  le  cas  même  où  le  terme  légal 
»  et  le  terme  conventionnel  se  trouveraient  échus  depuig 
»   long-tems.    Dès -lors  ,    rien  de  si  facile  que  d'éluder  la 

m 

»  fins  de  non-recevoir  ,  prononcées  par  nos  lois  ,  soit  en 
»  matière  d'assurance  ,  soit  en  matière  de  protêt  de  lettres 
*>   de  change  ,  et  autres  points  de  cette  nature. 

»    Ceci  ne  parait  pas  se  concilier  avec  ce  que  j'ai  dit 

»   au  sujet  des  certificats  ,    lesquels  ont  infiniment  moins  de 

»    force  que  la  preuve  testimoniale  judiciaire  ;    mais  je  n'ai' 

tf   été  que  simple  historien.   Les  Tribunaux  se  déterminent 

"A   quelquefois   par-  sentiment  ,    plutôt  que  par  la   rigueur 

»   de  la  règle  :  (  surtout  lorsque  cette  règle  ne  dérive  pat 

»   du  droit  naturel  ,    et  qu'elle  se  trouve  entourée  de  nua- 

h   ges  )•  Au  reste  ,  la  maxime  est  sûre  ,  qu'en  matière  de 

..  »   prescriptions  établies  par.  le  statut  ou  par  l'Ordonnance  * 

»   la   preuve   testimoniale   ne   peut    jamais   suppléer   à  la 

»   demande  judiciaire  ,    laquelle  ,  suivant  l'Ordonnance   de 

i>    1667  ,  tit.  1  ,  art.  1  ,  doit  être  libellée.    Les  actes  juri- 

»   diques  doivent  être  rédigés  par  écrit  (Boisseau,  cap.  10 9 

i>   n.°  6  ).    Il  est  également   certain   que   la  promesse  de 

»   payer  ne  saurait  être  constatée  par  témoins  ,  surtout  à 

»   l'effet  d'interrompre  une  prescription   proprement    dite  , 

1»   telle  que   celle  dont  il  s'agit  ,   (  et  que  je  suppose  avoir 

»   été  légitimement  acquise  par  le  laps  des  premiers  trois 

1»    mois  :  de  quoi  je  doute  fort  ). 

Les  observations  d'Emerigon  me  paraissent  justes  ,  et 
je  regarde,  ainsi  que  lui,  la  jurisprudence  qu'il  rapporte 
Comme  absolument  irrégulière. 

L'Ordonnance ,   titre  des  prescriptions,   article  10  ,  le 

Codç 
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Code  de  commerce,  article  434»    ont  désigné* les  actes 
susceptibles  d'interrompre  la  prescription. 

Code,  art.  434.  »  La  presciption  ne  peut  avoir  lieu , 
*  s'il  y  a  cédule  ,  obligation  ,  arrêté  de  compte  ou  inter- 
»   pellation  judiciaire.  » 

Les  considérations  d'équité  qui  pourraient  faire  admet- 
tre d'autres  moyens  d'interruption  de  prescription  ,  seraient 
contraires  à  la  loi  et  auraient  l'inconvénient  d'ouvrir  la 
porte  à  des  abus ,  des  incertitudes  et  des  procès. 

Je  pense  que  le  moment  de  l'émission  du  nouveau  Codef 
doit  être  celui  de  renoncer  à  cette  ancienne  jurisprudence 
qui  y  est  contraire  >  et  qu'on  ne  roit  admettre  de  came 
d'interruption  de  prescription  que  celles  portées  par  l'ar- 
ticle 434. 

Ce  retour  à  la  règle  devra  d'autant  plus  facilement 
avoir  lieu  ,  que  le  Code  ,  en  supprimant  les  courts  délais 
pour  le  délaissement  ,  a  fait  cesser  une  partie  des  motifs 
qu'on  croyait   avoir  de  s'écarter  de  la  rigueur  des  règles. 

Enfin,  les  réflexions  que  j'ai  faites  sur  le  n.°  156» 
(  note  c  )  relativement  à  la  demande  à  former  dans  le  cas 
du  délaissement  non  accepté  par  les  assureurs  ,  me  parais- 
sent lever  les  difficultés  qu'Emerigon  se  formait  sur  les 
demandes  en  paiement  formées  avant  l'échéance* 

158.  Une  seconde  espèce  d'exception  est  lors- 
que les  assureurs  opposent  contre  la  demande  de? 
la  somme  assurée  ,  que  la  perte  des  effets  assurés 
n'est  pas  suffisamment  justifiée  par  les  attestations 
produites  par  l'assuré  ,  ou  qu'il  n'est  pas  justifié 
que  f  accident  qui  en  a  causé  "la  perte  ,  fut  une 
force  majeure  dont  les  assureurs  sont  garans.  Les 
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assureurs  ,  sur  cette  exception  ,  peuvent  être  admit 
à  faire  une  preuve  contraire  aux  attestations  pro- 
duites par  l'assuré.  Art.  ûi  (C.  de  c.  384). 

159.  Enfin  y  un;  troisième  espèce  d'exception, 
est  lorsque  les  assureurs  opposent  que  la  somme 
assurée  qui  leur  est  demandée  ,  excède  la  valeur  des 
effets  que  le  demandeur  avait  sur  le  navire  ,  ou 
du  moins  qu'elle  excède  la  valeur  de  ce  qui  en 
restait  à  assurer  ,  si  par  une  précédente  police, 
on  avait  déjà  fait  assurer  une  somme  sur  lesdits 
effets. 

Les  assureurs ,  pour  établir  cette  exception  , 
sont  admis  à  faire  la  preuve  contraire  de  ce  qui 
résulte  des  pièces  signifiées  par  le  demandeur , 
pour  établir  la  quantité  et  la  valeur  des  marchan- 
dises de  son  chargement. 

Les  assureurs  sont  admis  à  la  preuve  contraire  de 
l'estimation,  même  lorsqu'elle  est  portée  par  la  police» 
C'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  8  (  C.  de  c.  332-, 336), 
où  il  est  dit  :  »  Si  l'assurance  est  faite  sur  le  corps 

»  et  quille  du  vaisseau  ,  ses  agrès l'estimation 

»  en  sera  faite  par  la  police  ,  sauf  à  l'assureur ,  en 
;>  cas  de  fraude  ,  de  faire  procéder  à  une  nouvelle 
»  estimation.  » 

M.  Valin  prétend  que  pour  que  les  assureurs 
soient  écoutés  à  alléguer  qu'il  y  a  fraude  dan» 
l'estimation ,  et  pour  qu'ils  soient  en  conséquence 
xeçus  à  une  nouvelle  estimation  ,  il  faut  qu'il? 
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soutiennent  qu'il  y  a  lésion ,  au  moins  du  quart , 
dans  l'estimation  portée  par  la  police  ;  mais  il 
n'apporte  aucune  autorité  pour  fonder  son  avis. 

Les  assureurs  doivent  être  admis  à  cette  preuve  » 
quand  même  ,  par  une  clause  expresse  de  la  poli- 
ce ,  ils  auraient  renoncé  à  demander  une  autre 
estimation  que  celle  portée  par  la  police.  Cette 
clause  a  été  proscrite  avec  raison  par  plusieurs 
sentences  de  l'Amirauté  du  Palais  ,  comme  ten- 
dante à  éluder  la  disposition  de  l'article  22  (  C 
de  c  357  )  9  et  à  permettre  les  fraudes  qui  se 
commettent  par  les  fausses  estimations  :  or  conven- 
tio  ne ,  dolus  prœstetur  ,  rata  non  est.  L.  17  ,  ff. 
commodt 

La  clause  que  Pothier  reprouve  est  fort  en  usage  à 
Marseille.;  dans  presque  toutes  les  polices  relatives  à  des 
assurances  sur  le  navire  ,  l'estimation  en  est  faite  de  gré 
à  gré  y  pour  tenir  lieu  de  capital  en  tout  te  m  s  et  en  tout 
lieu ,  entre  les  parties  qui  l'ont  consentie. 

* 

Le  même  pacte  a  également  lieu  quelquefois  pour  les 
marchandises. 

Un  arrêt  du  Parlement  de  Paris,  rendu  le  16  mars  1672  , 
rapporté  dans  le  journal  des  audiences  ,  T.  2  ,  p.  860  , 
condamne  les  assureurs  en  exécution  d'un  pareil  pacte  et 
nous  donne  lieu  de  douter  que  Pothier  fût  bien  instruit , 
lorsqu'il  nous  dit  qu'il  a  été  proscrit  par  l'Amirauté  du 
Palais. 

Ce  pacte  peut  être  dangereux  ,  mais  il  n'est  pas  illicite  , 
et  il  met  les  parties  dans  une  toute  autre  position  ,  quel 
t'il  y  avait  une  simple  estimation  faite  par  l'assuré* 
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Lorsque  l'estimation  est  respectivement  convenue ,  t$ 
pacte  de  la  police  forme  une  convention  synallagmatiquc 
entre  les  parties  ,  et  il  suffit  pour  rendre  inutile  la  simple 
allégation  d'un  excès  dans  l'estimation* 

»  Une  sentence  rendue  par  notre  Amirauté  en  1764» 
»  déclara  (  nous  dit  Emerig. ,  ass.  ch.  9  ,  secti  5  )  ce  pacte 
s»  irréfragable  ;  en  effet ,  les  assureurs  qui  acquiescent  à 
v  pareils  pactes ,  doivent  s'imputer  de  s'être  rapportés  à  la 
»  bonne  foi  de  l'assuré.  On  ne  doit  les  écouter  qu'au- 
»  tant  qu'ils  prouveraient  par  pièce  littérale  le  dol  et  la 
»  fraude  dont  ils  se  plaignent.  Ce  serait  ouvrir  la  porte 
»  à  mille  litiges  ,  que  de  es  admettre  à  des  preuves  testi- 
D   moniales  ou  à  des  rapports  d'experts.  » 

Il  en  est  autrement  lorsque  l'estimation  n'est  que  l'ou- 
vrage de  l'assuré  ,  il  suffit  alors  que  l'assureur  allègue  un 
excès  dans  l'estimation  pour  qu'on  en  ordonne  une  nou- 
velle; cet  excès  constitue  la  fraude  dont  parle  l'Ordonnance, 
et  qui  est  un  simple  dol,  re  ipsâ.  Néanmoins  Emerigon  ,  ass. 
ch.  9  ,  sect.  5,5-4»  pei:se  qu'on  ne  doit  pas  s'arrêter  au 
moindre  excès  ;  il  laisse  cet  objet  à  la  prudence  du  Juge. 
Valin  ,  sur  l'Ordonnance  de  1681  ,  ass.  art.  8  ,  prenant 
pour  règle  le  Guidon  de  la  mer  ,  ch.  2  ,  art.  13  ,  est  d'avis 
que  l'excès  doit  être  du  quart  au  moins. 

Cette  règle  peut  être  admise  lorsqu'il  s'agira  d'établir 
l'excès  par  un  rapport  d'experts ,  mais  s'il  y  a  preuve 
littérale  ,  l'assureur  doit  toujours  être  écouté  dans  sa  ré- 
clamation ,  à  moins  qu'il  ne  s'agît  d'une  différence  qui 
se  réduisit  à  peu  près  à  rien. 

160.  Cette  exception  ,  lorsque  les  assureurs 
rétablissent ,  tend  à  faire  réduire  la  somme  assu- 
rée qui  leur  est  demandée  ,  à  la  valeur  du  char* 
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iment ,  ou  de  ce  qui  en  restait  à  assurer  ,  s'il 
avait  déjà  eu  de  précédentes  assurances. 
Elle  peut  même  quelquefois  tendre  à  faire  dé- 
>uter  entièrement  l'assuré  de  sa  demande  ,  lors- 
l'il  y   a  preuve  de  la  fraude  ,  c'est-à-dire  ,    de 

connaissance  que  l'assuré  avait ,  lors  du  con- 
at ,  que  la  somme  qu'il  faisait  assurer ,  excédait 

valeur  de  son  chargement  ,  ou  de  ce  qui  en 
stait  à  assurer  ;  ou  même  seulement  lorsqu'il  y 
présomption  de  cette  fraude  ,  par  le  recel  qu'il 

fait  de  quelqu'une  des  assurances  lors  de  la  dé- 
aration  qu'il  a  faite  par  son  délaissement ,  comme 
dus  l'avons  vu  supra  ,  n.°  "141, 

§.    V  I  L 

]e  la  condamnation  qui  intervient  sur  cette  action  j 
du  terme  qùont  les  Assureurs  pour  payer  la  somme* 
assurée  ;  et  des  déductions  qu'ils  peuvent  faire. 

161.  L'assuré  ,  après  qu'il  a  fait  son  délais- 
ment ,  et  qu'il  a  établi  la  quantité  et  la  valeur 
es  effets  assurés ,  et  leur  perte ,  doit ,  lorsque  la 
>mme  assurée  n'en  excède  pas  la  valeur ,  en  obten- 
ir la  condamnation  contre  les  assureurs. 

Cette  condamnation  est  définitive  lorsque  les 
ssureurs  n'opposent  rien  contre  les  actes  par  les- 
uels  l'assuré  établit'  la  valeur  et  la  perte  des  effets 
ssurés.   Mais  lorsque  les  assureurs  sont  reçus  à 
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faire  la  preuve  du  contraire  de  ce  qui  est  établi 
par  les  attestations  produites  par  l'assuré  ,  ils  ne 
laissent  pas  à  la  vérité  de  devoir  être  condamnés 
au  paiement  de  la  somme  assurée ,  parce  que  la 
provision  est  due  au  titre  ;  mais  la  condamnation 
ne  doit  être  que  provisionnelle  ,  et  à  la  charge 
par  l'assuré  de  donner  bonne  et  suffisante  caution 
pour  la  restitution  de  la  somme  ,  s'il  est  dit  en 
fin  de  cause  que  faire  se  doive.  C'est  la  dispo- 
sition de  l'article  61. 

Lorsque  la  somme  assurée  n'est  pas  liquide ,  il 
ne  doit  intervenir  de  condamnation  qu'après  la 
liquidation. 

162.  L'Ordonnance  ,  article  44  (  C.  de  c.  382  ) , 
accorde  aux  assureurs ,  pour  le  paiement  de  la 
somme  assurée  ,  un  terme  de  trois  mois  ,  qui 
commence  à  courir  du  jour  que  l'assuré  leur  a  fait 
signifier  son  délaissement. 

Il  rie  suffit  pas  pour  faire  courir  ce  terme  ,  que 
l'assuré  ait  fait  signifier  aux  assureurs  *la  nouvelle 
qu'il  a  reçue  de  la  perte  des  effets  assurés  :  ce 
terme  ne  commence  à  courir  que  du  jour  qu'il 
leur  a  signifié  son  délaissement.  Voyez  l'article  44* 
{  Voye\  note  (c)  sur  n.°  156.  ) 

Ce  terme  n'a  lieu  que  lorsque  les  parties  ne 
s'en  sont  pas  expliquées  autrement  :  elles  peuvent 
par  la  police  convenir  d'un  terme  ou  plus  long  ou 
plus  court.^  Voyez  l'article  44  (  C.  de  c.  382  ). 
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163.  Sur  la  somme  assurée  que  les  assureurs 
sont  condamnés  de  payer  ,  il  doit  leur  être  fait 
déduction  de  la  prime  convenue  ,  qui  leur  est  due 
par  l'assuré ,  à  moins  que  par  une  clause  parti- 
culière de  la  police  ,  il  n'ait  été  convenu  que  la 
somme  assurée  serait  payée  sans  aucune  déduc- 
tion de  prime  ,  laquelle  ne  serait  due  qu'en  cas 
d'heureuse  arrivée  du  vaisseau. 

Lorsque  la  somme  assurée  ,  s'étant  trouvée  excé- 
der la  valeur  des  effets  assurés ,  a  souffert  une 
réduction  ,  la  prime  dont  les  assureurs  ont  la  dé- 
duction ,  souffre  une  réduction  dans  la  même 
proportion  ;  mais  il  doit  être  fait  en  ce  cas ,  aux 
assureurs  une  déduction  d'un  demi  pour  cent  de 
ce  qui  a  été  retranché  de  la  somme  assurée. 

Lorsque  l'assuré  a  reçu  quelque  somme  pour 
le  prix  des  effets  assurés  dont  il  a  fait  le  délais- 
sèment  ,  il  en  doit  aussi  faire  déduction  aux 
assureurs. 

Article    II. 

De  (obligation  d'indemniser  des  Avaries* 

164.  La  seconde  espèce  d'obligation  que  les 
assureurs  contractent  par  le  contrat  d'assurance 
envers  l'assuré  ,  est  celle  de  l'indemniser  des  ava- 
ries causées  par  quelqu'un  des  accidens  du  risque 
desquels  ils  se  sont  chargés. 
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On  appelle  avaries ,  comme  nous  l'avons  déjà 
dit  ,  non-seulcmcnt  la  perte  et  la  détérioration 
des  choses  assurées  ,  comme  lorsqu'elles  ont  été 
répandues  ,  brisées ,  mouillées  ,  ou  autrement  en- 
dommagées ,  de  quelque  manière  que  ce  .soit  :  il 
n'est  pas  douteux  que  les  assureurs  sont  tenus 
d'en  indemniser  l'assuré.  On  appelle  aussi  avaria 
les  frais  extraordinaires  auxquels  un  accident  de 
force  majeure  a  donné  lieu  ,  tels  que  ceux  qu'il 
a  fallu  f;ire  pour  sauver  les  marchandises  assurée* 
d'un  naufrage ,  d'un  échouement ,  et  les  rembar- 
barquer  :  les  assureurs  sont-ils  aussi  tenus  d'indem- 
niser de  ces  frais  l'assuré  ?  Voyez  suprà  ,  n.°  49. 

Les  assureurs  sont-ils  tenus  d'indemniser  l'assu- 
ré ,  non-seulement  des  avaries  simples ,  mais  en- 
core de  la  perte  pour  laquelle  les  effets  assurés 
doivent  contribuer  aux  avaries  communes  ?  Voyez 
suprà  ,   n.°  52. 

Lorsque  les  assureurs  ont  indemnisé  l'assuré  des 
pertes  et  dommages  qui  ont  été  causés  pour  le  salut 
commun  dans  les  marchandises  assurées ,  ils  doi- 
vent être  subrogés  aux  droits  de  l'assuré  dans  la 
contribution  qui  doit  se  faire  en  ce  cas, 

165.  Les  assureurs  ne  sont  censés  s'obliger  à 
indemniser  l'assuré  des  avaries  qui  pourtant  surve- 
nir pendant  le  tems  que  doit  durer  l'assurance ,  que 
dans  le  cas  auquel  elles  seraient  un  peu  considé- 
rables.  Assez   souvent  on  s'en  explique  par  la 
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police  ,  en  stipulant  que  les  assureurs  ne  seront 
tenus  des  avaries  ,  si  elles  n'excèdent  tant  pour 
cent ,  putà  trois  ,  quatre  pour  cent ,  etc.  Lorsque 
les  parties  ne  s'en  sont  pas  expliquées ,  l'Ordon- 
nance t  article  47  {C.  de  c.  408  ) ,  défend  de  faire 
aucunes  demandes  d'avaries ,  si  elles  n'excèdent 
un  pour  cent» 

De-là  naît  une  question.  J'ai  fait  assurer  une 
somme  de  dix  mille  livres  sur  un  chargement  de 
pareille  somme  que  j'ai  sur  un  vaisseau  ,  et  il  est 
dit  par  la  police  que  les  assureurs  ne  seront  tenus 
des  avaries,  si  elles  n'excèdent  trois  pour  cent.  J'ai 
souffert  des  avaries  qui  mbntcnt  à  cinq  cents  livres: 
je  demande  aux  assureurs  cette  somme.  Sont-ifs 
fondés  à  me  faire  déduction  sur  cette  somme ,  de 
celle  de  trois  cents  livres ,  jusqu'à  concurrence  de 
laquelle  ils  devaient  n'être  pas  tenus  des  avaries , 
suivant  la  clause  de  leur  police  ?  Valin  ,  sur  cet 
article  47  ,  dit  que  les  usages  des  différentes  places 
sont  différens  ;  qu'à  Rouen  on  accorde  aux  assureurs 
cette  déduction ,  et  qu'on  la  leur  refuse  à  la  Ro- 
chelle. L'usage  de  la  Rochelle  me  paraît  le  plus 
conforme  au  sens  grammatical.  Il  me  semble  que , 
suivant  le  sens  grammarical ,  pour  que  les  assureurs 
fussent  fondés  à  prétendre  cette  déduction,  il  fau- 
drait qu'il  fut  dit  que  les  assureurs  ne  seront  tenus 
des  avaries  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  quelles  exc?~ 
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deront  trois  pour  cent.   Mais   ces  termes  ,  si  elles 
ri  excèdent  trois  pour  cent  ,  n'expriment  que  la  con- 
dition sous  laquelle  les  assureurs  s'obligent  à  payer 
les  avaries  ;  ils  n'expriment  que  le  cas  auquel  ils 
en  doivent  être  tenus.  Il  en   est  de  cette   clause 
comme   de  celle  par  laquelle  un  vendeur ,  après 
avoir  déclaré  la  contenance  de  l'héritage  qu'il  vend , 
stipulerait   que   l'acheteur  ne    pourrait    avoir  de 
recours  contre  lui  pour  défaut  de  contenance ,  si 
ce  difaut  n'excédait  la  quantité  d'un  demi  arpent, 
et  qu'il  s'en  trouvât  un  de  cinquante-deux  perches. 
Le  vendeur  serait  mal  fondé  à  prétendre  qu'il  ne 
doit  faire  raison  à  l'acheteur   que   du   défaut  de 
contenance  de  deux  perches.  Néanmoins  j  apprends 
que  l'usage  du  Parlement  de  Rouen  est  aussi  suivi 
à  l'Amirauté  du  Palais  à  Paris  ,  où  ressortit.  l'Ami- 
rauté de  la  Rochelle.  La  cause  des  assureurs  est 
très-favorable. 

L'usage  conforme  aux  principes  du  droit ,  met  l'avarie 
entière  à  la  charge  des  assureurs  ,  lorsqu'elle  excède  l'un 
pour  cent  dont  parle  l'article  47  de  l'Ordonnance  (  408  dit 
Code  de  commerce  )  ,  ou  tout  autre  taux  convenu  dans  kl 
police  ,  à  moins  qu'il  n'y  soit  dit  ,  comme  on  le  stipulé 

assez  souvent  ,  franc  d'avarie  jusqu'à pour  de  payer 

que  l'excédent.  Voyez  Valin  sur  l'article  47  ;   Emerigon  > 
ass.  ch.  12  >  sect.  44  »  §.  4. 

166.  Quelquefois  on  stipule  par  la  police,  que 
les  assureurs  ne  seront  pas  tenus  des  avaries ,  ou 
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qu'ils  seront  francs  d'avaries.  Le  sens  de  cette  clause 
est  qu'ils  ne  se  chargent  que  des  accidens  qui  cau- 
sent une  perte  entière  des  effets  assurés ,  et  qui 
donnent  lieu  au  délaissement ,  et  qu'ils  ne  se  char- 
gent point  de  tous  les  autres.  Voyez  quels  sont 
ces  cas,  suprà  y  n.°  118. 

(Voyez  n.os  118  ,  119  ,  121  et  not.  )  La  clause  franc 
d'avaries  ,  qui  n'avait  de  fondement  que  dans  l'usage  ,  est 
légitimée  et  expliquée  par  le  Code  de  commerce  ,  art.  409. 

»  Art.  409  La  clause  franc  d'avaries  affranchit  les  assu- 
n  reurs  de  toutes  avaries  ,  soit  communes  ,  soit  particuliê- 
»  res  >  excepté  dans  les  cas  qui  donnent  ouverture  au  dé- 
»  laissemenr  ;  et ,  dans  ces  cas ,  les  assurés  ont  l'option  entre 
a>   le  délaissement  et  l'exercice  d'action  d'avarie. 

167.  De  l'obligation  que  contractent  les  assu- 
reurs envers  l'assuré  ,  de  les  indemniser  de  tourcs 
les  pertes  et  dommages  ,  par  rapport  aux  choses 
assurées  ,  auxquels  donnera  lieu  q^el-ju'un  des 
accidens  dont  ils  ont  pris  sur  eux  les  risques  , 
naît  une  action  personnelle  que  l'assuré  ,  ou  ceux 
qui  sont  à  ses  droits ,  ont  contre  les  assureurs  ou 
leurs  héritiers ,  pour  leur  demander  cette  indemnité. 

L'assuré  ,  pour  fonder  cette  action  ,  doit ,  de 
même  que  sur  l'action  dont  nous  avons  traité  dans 
l'article  précédent ,  rapporter  le  connaissement ,  pour 
justifier  que  les  marchandises  perdues  ou  avariées 
pour  lesquelles  il  demande  à  être  dédommagé \ 
font  et  faisaient  partie  du  chargement  qu'il  a  fait 
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assurer.  Il  doit  au<=si  produire  des  attestations  du 
.maître  du  vjisseau  ou  des  gens  de  l'équipage , 
pour  justifier  les  avaries  ,  et  l'accident  qui  les  a 
causés  ,  sauf  aux  assureurs  à  faire  preuve  con- 
traire. La  détérioration  des  effets  endommagés 
doit  s'estimer  par  experts  dont  les  parties  doi- 
vent convenir.  On  peut  pour  cette  estimation  com- 
parer la  valeur  des  choses,  portée  par  la  police, 
à  la  valeur  présente.  Par  exemple  ,  si  une  mar- 
chandise qui  avait  été  estimée  cent  livres  par  la 
police  ,  se  trouve  ,  au  moyen  de  sa  détérioration, 
n'être  plus  estimée  que  quarante  livres  ,  c'est  une 
avarie  de  soixante  livres  dont  les  assureurs  sont 
tenus. 

Ce  n'est  point  ainsi  qu'on  fait  l'estimation  en  cas  d'a- 
varie ;  on  n'a  pas  égard  à  ce  que  valait  la  marchandise  au 
moment  du  départ ,  mais  à  ce  qu'elle  vaut  au  moment  et 
au  lieu  de  l'estimation  ,  et  on  fixe  l'avarie  à  ce  qu'elle  vaut 
de  moins  à  cette  époque  ,  par  suite  de  l'événement  qui  ett 
a  fait  perdre  une  partie  ,  ou  qui  l'a  détériorée. 

168.  Quelle  que  soit  l'estimation  des  domma- 
ges ,  et  à  quelque  somme  qu'on  fasse  monter  les 
avaries ,  lorsque  la  somme  que  j'ai  fait  assurer  sur 
un  chargement  que  j'ai  sur  un  vaisseau ,  n'est  pas 
de  toute  la  valeur  du  chargement ,  mais  seulement 
d'une  partie  ,  comme  lorsque  sur  un  chargement 
de  soixante  mille  livres ,  j'ai  fait  assurer  une  somme 
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le  quarante  mille  livres  ,  qui  n'en  fait  que  les  deux 
tiers  ,  le  chargement  n'étant  en  ce  cas  aux  risques 
des  assureurs  que  pour  les  deux  tiers ,  et  étant 
aux  miens  pour  l'autre  tiers ,  je  ne  peux  préten- 
dre contre  eux  que  pour  les  deux  tiers ,  l'indemnité 
des  avaries  arrivées  sur  les  effets  dudir  chargement. 

169.  Il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  cette  action  que 
lorsqu'il  n'y  a  pas  lieu  à  la  première ,  soit  parce 
que  l'accident  n'a  pas  causé  une  perte  entière  des 
effets  assurés ,  soit  que  l'assuré  ait  préféré  cette 
action  en  paiement  d'avarie  ,  à  celle  qui ,  en  lui 
donnant  le  droit  de  demander  toute  la  somme 
assurée ,  l'aurait  obligé  à  frire  le  délaissement. 

De  là  naît  la  question  de  savoir  si  l'assuré  doit 
avoir  le  choix  de  ces  actions ,  ou  si  au  contraire , 
dans  le  cas  d'une  perte  totale  ,  les  assureurs  ne 
sont  pas  fondés  à  opposer  contre  la  demande  en 
paiement  d'avaries  ,  que  ce  n'esté  pas  le  cas  de 
cette  action  ,  et  que  l'assuré  doit  leur  faire  le  dé- 
laissement ,  après  lequel  ils  lui  paieront  la  somme 
assurée.  Valin ,  sur  cette  question ,  décide  que  les 
assureurs  ne  sont  pas  fondés  à  demander  le  dé- 
laissement ,  qui  n'est  qu'une  faculté  accordée  à 
Fassuré  pour  pouvoir  demander  le  paiement  de 
toute  la  somme  assurée  ,  et  qu'il  peut  ne  pas 
user  de  cette  faculté.  Cette  décision  me  paraît 
souffrir  beaucoup  de  difficulté  lorsque  l'avarie  est 
une  avarie  considérable ,  qui  est  de  la  somme  ou 
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de  presque  toute  la  somme  assurée.  Si  les  assu- 
reurs n'étaient  pas  reçus  ,  dans  ce  cas  ,  à  demander 
qu'on  leur  fît  l'abandon ,  aux  offres  qu'ils  feraient 
de  payer  en  entier  la  somme  assurée  ,  et  qu'il  fût 
permis  à  l'assuré  ,  après  qu'il  aurait  reçu  en  entier 
ou  presque  en  entier  ,  par  forme  d'avarie  ,  la  som- 
me assurée  ,  de  se  réserver  encore  les  débris  du 
naufrage  ,  il  se  trouverait  que  versaretur  in  lucro  ; 
ce  qui  est  contre  l'esprit  du  contrat  d'assurance , 
par  lequel  l'assuré  doit  seulement  être  dédom- 
magé de  la  perte  qu'il  a  soufferte ,  sans  pouvoir 
retenir  aucun  profit» 

Pothier  fait  erreur  ,  jamais  l'assureur  ne  petit  contraindra 
l'assuré  à  lui  faire  abandon  ,  telle  a  toujours  été  la  jurispru- 
dence. Voyez  Valin  sur  l'art.  46  ;  Emerigon  ass.  chap.  171 
«ect.  2.  Telle  est  la  disposition  expresse  du  nouveau  Code  9 
en  l'art.  409  ,  rapporte  dans  la  note  sur  n.°  166*. 

Le  motif  donné  par  Pothier  ,  que  si  l'assuré  peut  ne 
pas  faire  abandon  ,  il  trouvera  quelquefois  contre  l'esprit 
de  l'Ordonnance  ,   un  bénéfice  dans  le  sinistre  ,   est  sans 
fondement  ;  l'Ordonnance  ne  veut  pas  que  l'assuré  gagne 
par  le  sinistre  ;    mais   elle  ne  lui  interdit  pas  le  bénéfice 
qui  peut  lui  rester  malgré  le  sinistre  ;  dans  le  cas  que  nous 
examinons  l'assuré  ne  gagne  point  par  le  sinistre  ,  il  ne 
recouvre  de  l'assureur  que  ce   qu'il  a  perdu  ;    le  bénéfice 
qu'il  peut  trouver  ensuite  sur  la  marchandise  qui  lui  reste, 
n'est  autre  que  le  profit  légitime  de  sa  spéculation  ,  profit 
qu'il  n'a  pas  pu  faire  assurer  ,   mais  dont  l'assureur  aussi 
n'a  pas  droit  de  se  prévaloir  pour  se  dispenser  de  payer 
un  dommage  réel* 
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170.  Il  nous  reste  à  observer  que  cette  action 
loit  être  donnée  dans  le  même  terme  dans  lequel 
doit  être  donnée  celle  dont  nous  avons  traité  en 
l'article  précédent.  L'Ordonnance  ,  article  48  (  code 
de  c*  43  1  ,  43  2  )  ,  dit  :  Toutes  demandes  en  exé- 
cution de  la  police  ,  seront  faites  dans  ,  eta  Ce  mot f 
toutes  ,  comprend  cette  action  aussi-bien  que  la 
précédente  }  'c'est*  pourquoi  l'assuré  ,  après  l'expi- 
ration des  termes  portés  par  ledit  article  48  ,  y 
doit  être  déclaré  non-recevable. 

Ce  que  dît  ici  Pothier  semble  conforme  du  texte  de  la 
loi  y  néanmoins  la  jurisprudence  est  contraire.  Emerigon  9 
ass.  ch.  19  ,  sect.  15  ,  oppose  à  ces  mots  ,  toutes  demandes 
en  exécution  de  la  police  ,  ceux  qu'on  trouve  plus  bas  ,  après 
la  nouvelle  des  pertes  :  or  >  dit-il  ,  ces  mots  des  pertes  s'ap- 
pliquent au  cas  d'abandon  et  non  à  ceux  d'avaries  ,  il  faut 
donc  réduire  la  prescription  à  toutes  demandes  relatives  ait 
délaissement. 

De  plus  ,  avant  de  former  une  demande  en  paiement  d'à- 
varie  >  il  faut  que  cette  avarie  soit  réglée  ,  l'article  n'est 
donc  pas  applicable. 

La  prescription  sera-t-elle  applicable  en  la  fesant  courir 
du  jour  auquel  l'avarie  a  été  réglée  ? 

Emerigon  cite  une  sentence  de  lAmirauté  de  Marseille 
du  21  février  1752  ,  confirmée  par  arrêt  rendu  en  juin  1753» 
qui  l'a  ainsi  jugé  ;  mais  il  n'est  pas  de  l'avis  de  ces  juge- 
mens  ;  la  loi  exige  que  la  demande  soit  formée  dans  tel  dé- 
lai 9  après  ta  nouvelle  de  l'événement  ;  mais  la  demande  for- 
mée après  le  règlement  ,  peut  ne  l'être  que  bien  long- te  m  s 
après  la  nouvelle.  »  Or  ,   dit   Emerigon  ,  si  en  matière 
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»  d'avarie,  on  est  forcé  de  s'écarter  une  fois  de  l'article  4$, 
*>  est-il  permis  d'y  rentrer  au  préjudice  du  droit  commua 
si  et  sans  le  secours  d'un  texte  spécial  ;  tandis  que  cet 
»  article  48  bien  entendu  ,  n'est  applicable  qu'à  la  seule 
»  action  de  délaissement.  » 

Le  Code  de  commerce  lève  les  doutes  que  fesait  naître 
l'article  48  de  l'Ordonnance.  L'article  373  du  Code,  qui 
y  correspond  ,  ne  parle  que  du  délaissement ,  c'est  donc  à 
la  demande  en  validité  du  délaissement  (  Voyez  note  sur 
n.°  1 5  o*  )  et  à  cette  demande  seule  qu'il  faut  appliquer  la 
prescription  de  l'article  373» 

Quand  aux  autres  demandes  ,  le  délai  pour  les  intenter 
ce  trouve  réglé  par  l'article  432  ,  qui  dit  :  »  Toute  action 
»  dérivant  d'un  contrat  à  la  grosse  ou  d'une  police  d'assu- 
»  rance  ,  e&t  prescrite  par  cinq  ans  ,  à  compter  de  la  date 
»   du  contrat. 

Nous  ne  dissimulerons  pas  que  cette  fixation  du  délai  y  a 
compter  de  la  date  du  tontrat ,  nous  a  paru  extraordinaire. 

Elle  est  contraire  au  droit  commun  y  qui  ne  fait  courir  les 
prescriptions  que  du  moment  qu'on  a  pu  a^ir. 

Elle  met  une  disproportion  énorme  entre  les  voyages  de 
courte  durée  et  ceux  de  long  cours  T  relativement  auxquels 
le  délai  peut  dans  certains  cas  devenir  insuffisant. 

Le  délai  de  l'article  432  est-il  applicable  à  la  demande 
en  paiement  d'avaries  \  Cette  demande  n'a  de  fondement 
que  le  règlement  d'avarie  ,  '  qui  peut  ,  dans  certains  cas  , 
éprouver  de  longueurs  ,  et  qui  d'ailleurs  semble  former  un 
titre  nouveau  ,  auquel  on  ue  peut  appliquer  la  prescription 
dérivant  du  contrat  d'assurance  ;  mais  ce  règlement  se 
fait  contradictoirement  avec  l'assuré  ,  celui-ci  peut  y  appel-* 
1er  l'assureur. 

Si  le  règlement  d'avarie  éprouve  des  longueurs  ,  nous 

pensons . 
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pensons  qu'en  y  appelant  l'assureur  ,  l'assuré  Interrompra 
la  prescription  de  cinq  ans  ,  et  acquerra ,  en  vertu  du  titre 
qui  résultera  du  règlement ,  une  action  dont  la  durée  sera  de 
trente  ans. 

Mais  si  le  règlement  est  fait  sans  qu'on  y  appelle  l'assu- 
reur ,  nous  ne  pensons  pas  qu'il  puisse  être  un  titre  pour 
proroger  contre  lui  la  prescription  de  cinq  ans  déterminée 
par  l'article  431. 

V 

Article      II  I. 

De  t obligation  que  contractent  les  Assureurs  en  assu" 
rant  la  liberté  d  une  personne  ;  et  de  C action  qui 
en  naît* 

M 

iji.  Nous  avons  vu  suprày  n.°  30 ,  que  les 
personnes  pouvaient  faire  assurer  leur  liberté ,  et 
que  par  cette  espèce  particulière  de  contrat  d'assu- 
rance ,  les  assureurs  ,  pour  une  certaine  prime 
que  l'assuré  leur  donnait  ou  s'obligeait  de  leur 
donner  ,  s'obligeaient  envers  lui ,  au  cas  que  dans 
le  cours  du  voyage  mentionné  par  la  police ,  il 
fût  captif  ou  prisonnier ,  de  lui  fournir  une  cer- 
taine somme  pour  sa  rançon ,  et  les  frais  de  son 
retour. ,    . 

La  prise  du  vaisseau  ,  et  la  captivité  de  l'assuré 
qui  en  résulte  ,  donnent  ouverture  à  cette  obliga- 
tion et  à  l'action  qui  en  naît ,  pour  demander  la 
somme  que  les  assureurs  se  sont  obligés  de  payer 
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pour  là  rançon  de   l'assuré  ,  er  les  frais  de    SQft 

retour, 

172.  L'assuré ,  pour  pouvoir  intenter  utilement 
cette  action  ,  n'est  tenu  à  autre  chose  qu'à  rap- 
porter une  attestation  de  la  prise  et  de  sa  capti- 
vité ,  et  la  police  d'assurance. 

173.  L'Ordonnance  ne  "s'est  pas  expliquée  sur 
le  tems  dans  lequel  les  assureurs  doivent  payer 
cette  somme  ;  mais  il  est  évideot  que  la  rédemp- 
tion d'un  captif  étant  une  cause  qui  requiert  la 
plus  grande  célérité ,  les  assureurs  ne  doivent  pa$ 
jouir  dans  ce  cas  ,  pour  le  paiement  de  cette  som- 
me ,  du  délai  de  trois  mois ,  dont  ils  jouissent 
pour  le  paiement  des  sommes  assurées  sur  des 
navires ,  ou  sur  des  marchandises.  C'est  pourquoi 
je  pense  qu'on  doit  suppléer  en  ce  cas  au  silence 
de  l'Ordonnance  par  le  Guidon  de  la  mer ,  qui  dit  9 
chap.  16 ,  que  les  assureurs  doivent  payer  là  som- 
me convenue  pour  ?a  rançon  ,  dans  la  quinzaine 
après  la  certification  faite  de  la  captivité,  (a) 

Il  est  d'usage  d'indiquer  par  la  police  une  per- 
sonne à  qui  cette  somme  sera  payée.  S'il  n'y  en 
a  pas  d'indiquée  ,  elle  doit  être  payée  à  la  personne 
qui  a  une  procuration  du  captif,  ou  qui  aurait 
qualité  pour  recevoir  pour  lui. 

(a)  Je  ne  suis  pas  de  cet  avis  ,  si  l'assuré  voulait  sortir 
du  cercle  de  la  loi ,  et  être  payé  avant  le  délai  qu'elle  déter- 
mine i  il  fallait  qu'il  le  mit  dans  la  police  d'assurance. 
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Î74.  Lorsque  la  personne  qui  a  fait  assurer  sa 
liberté  ,  et  qui  a  été  faite  captive  ou  prisonnière , 
est  morte  avant  que  les  assureurs  aient  été  mis  en 
demeure  de  payer  la  somme  portée  par. la  police  % 
l'action  qui  a  été  ouverte  par  la  captivité  de  la 
personne  assurée  pour  le  paiement  de  cette  som-- 
me  ,  passe-t-elle  aux  héritiers  du  captif  ?  Je  pense 
qu'elle  leur  passe  ,  et  qu'ils  sont  bien  fondés  à 
demander  aux  assureurs  la  somme  portée  par  la 
police.  La  raison  est  que  ce  n'est  pas  la  rédemp- 
tion du  captif  ou  du  prisonnier  qui  est  l'objet  de 
l'obligation  que  les  assureurs  ont  contractée  par 
le  contrat  d'assurance  ;  elle  n'est  que  la  cause  finale 
et  le  motif  du  contrai.  L'objet  de  l'obligation  des  • 
assureurs  est  la  somme  d'argent  portée  par  la  po- 
lice qu'ils  se  sont  obligés  de  payer  :  or  le  droit 
qui  résulte  d'une  obligation  d'une  somme  d'argent, 
est  un  droit  de  nature  à  passer  aux  héritiers  de  , 
la  personne  envers  qui  elle  a  été  contractée. 

Par  la  même  raison ,  si  ayant  fait  assurer  ma 
liberté  après  que  l'obligation  et  l'action  qui  en  naît 
ont  été  ouvertes  à  mon  profit ,  par  la  captivité  de 
ma  personne  ,  et  qu'avant  que  j'aie  demandé  la 
somme  portée  par  la  police  ,  j'aie 'trouvé  le  moyen 
de  me  sauver ,  je  ne  laisserai  pas  d'être  fondé  à 
demander  aux  assureurs  cette  somme  ,  quoique  je 
n'en  aie  plus  -besoin  pour  ma  rançon. 

Il  en  serait  autrement  si  par,  la  police  d'assu- 
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rance  par  laquelle  quelqu'un  a  fiait  assurer  sa  liberté, 
les  assureurs  n'avaient  pas  promis  de  payer  une* 
somme ,  mais  de  le  délivrer  au  cas  qu'il  fut  pris. 
En  ce  cas  ce  serait  le  fait  même  de  la  rédemption 
de  cette  personne  qui  serait  l'objet  de  l'obligation 
des  assureurs  :  ce  fait  étant  un  fait  personnel  à  la 
personne  envers  qui  l'obligation  a  été  contractée , 
Faction  qui  naît  de  l'obligation  de  ce  fait ,  n'est 
pas  transmissible  aux  héritiers  de  cette  personne. 
(  Traité  des  obligations  ,  n.°  638  ) 

C'est  pourquoi  si  le  captif  est  mort,  avant 
que  ses  assureurs  aient  été  mis  en  demeure  de  le 
délivrer ,  ces  assureurs  sont  entièrement  quittes  de 
leur  obligation ,  et  les  héritiers  du  captif  n'ont 
aucune  action  contre  eux. 

Par  la  même  raison  ,  si  le  captif  a  trouvé  les 
moyens  de  s'évader  avant  que  ses  assureurs  aient 
été  *  mis  en  demeure  de  le  délivrer  ,  ils  sont  quittes 
de  leur  obligation  ;  car  l'assuré  ne  peut  plus  de-» 
mander  qu'on  le  rachète  ,  puisqu'il  n'est  plus  cap- 
tif ;  le  fait  qui  faisait  l'objet  de  l'obligation  des 
assureurs  ,.  étant  devenu  un  fait  impossible  ,  l'obli- 
gation de  ce  fait  est  éteinte. 

Mais  si  les  assureurs  avaient  été  mis  en  demeure 
de  satisfaire  à  leur  obligation ,  et  de  racheter  le 
captif  avant  sa  mort  ou  son  évasion  ,  l'obliga- 
tion des  assureurs  ayant  été ,  par  leur  demeure , 
convertie  en  une  obligation  de  dommages  et  in  ter  eu, 
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et  par  conséquent  en  une  obligation  d'une  spmme 
d'argent ,  l'action  qui  en  naît  subsiste  nonobstant 
sa  mort  ou  son  évasion. 

175.    Si   ceux  chez  qui  l'assuré  est  captif  ou 
prisonnier  ,   demandaient  une  somme  exorbitante 
pour  sa  rançon  ,  les  assureurs  qui  n'ont  limité  au- 
cune somme  par  la  police  d'assurance  ,  seraient- 
ils  obligés  de  la  donner  ?  Je  pense  que  les  assu- 
reurs ne  seraient  en  ce  cas  obligés  de  donner  au 
captif ,  pour  sa  rançon  ,  que  la  somme  à  laquelle 
ils  ont  pu  prévoir  que  pourrait   monter  au  plus 
haut  prix  ,  la  rançon  de  l'assuré ,  eu  égard  à  sa 
qualité  :  la  raison  est   que  ,  suivant  les  principes 
établis  *n  notre;  Traité  des  obligations,  n.°i64, 
les  obligations  qui  naissent  des  conventions ,  étant 
fondées  sur  la  volonté  que  la  personne  qui  a  con- 
tracté l'obligation  ,    a  eue  de  s'obliger ,  elles   ne 
peuvent   pas  excéder    ce  à  quoi  il  paraît  que  la 
personne    qui   a  contracté    l'obligation  ,  a  voulu 
s'obliger.    Or   les    assureurs  ,  dans  cette  espèce  9 
n'ont  voulu  ni   entendu   s'obliger  qpe    jusqu'à  la 
somme  à  laquelle  ils  pouvaient  prévoir  que  mon- 
terait la  rançon  :  ils  n'ont  pas  voulu  s'obliger  in 
infinitwn  ;  ils    ne  sont    donc    pas  obligés  à  autre  , 
chose  qu'à  payer  au  captif ,  la  somme  à  laquelle 
s'estime   ordinairement  au    plus  cher ,  la  rançon 
d'un  captif  de  sa  qualité.  Il  en  est  de  cette  espèce 
comme  de  celle  dans  laquelle  quelqu'un  se  serait 
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obligé  de  m'acheter  à  ses  frais  la  chose  d'autrui  : 

il  n'est  tenu    de  Tacheter   que  œquo  pretio  ;    si  le 

propriétaire  ne  la  veut  vendre  que  pour  un  prix 

exorbitant ,  il  n'est  tenu  qu'à  m'en  donner  le  juste 

prix. 

176.  Outre  l'obligation  principale  que  les  assu- 
reurs contractent  envers  l'assuré  de  lui  payer ,  au 
cas  qu'il  *oit  pris  ,  la  somme  portée  par  la  police 
pour  sa  rançon  et  les  frais  de  son  retour  ;  ou  s'il 
n'y  a  pas  de  somme  limitée  par  la  police  ,  celle 
qui  sera  nécessaire  pour  cela  ,  les  assureurs  con- 
tractent encore  une  obligation  secondaire  ,  qui  est 
celle  de  payer  à  l'assuré ,  la  peine  portée  par  la 
police  ,  en  cas  de  retard  de  leur  part  de  satis- 
faire à  l'obligation  principale  ,  pour  tenir  lieu  à 
l'assuré  ,  des  dommages  et  intérêts  qu'il  souffre  de 
ce  retard. 

Il  paraît  par  l'article  9  du  titre  des  Assurances , 
que  cette  peine  fait  partie  de  ce  que  doit  contenir 
la  police  d'assurance. 

Si  on  avait  omis  dans  la  police  d'y  faire  men- 
tion de  la  peine  ,  les  assureurs  n'en  seraient  pas 
moins  tenus  des  dommages  et  intérêts  de  l'assuré 
que  leur  retard  :  retient  dans  la  captivité  ,  et  il 
faudrait  en  ce  cas  les  estimer  eu  égard  au  genre 
de  la  captivité ,  et  à  la  qualité  de  la  personne. 

jU  Code  cle  commerce  ne  parle  pâ* ,  comme  l'article  9  , 
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Se  la  stipulation  d'une  peine  ,  il  ne  légitime  même  que 
d'une  manière  implicite  (V.  Code  art.  332  ,  hîc  n.°  30 
et  note  )  l'assurance  sur  la  liberté  des  personnes  ,  il  n'en 
résulte  pas  moins  de  la  nature  des  choses  ,  un  droit  à  in- 
demnité ou  dommages  intérêts  contre  l'assureur  qui  ,  par 
son  fait ,  retarde  la  délivrance  de  celtf  dont  la  liberté 
est   assurée. 

177.  Tout  ce  que  nous  avons  dit  sur  l'oblige 
tion  et  l'action  qui  naissent  de  l'assurance  de  la 
liberté  d'une  personne  ,  a  également  lieu  ,  soit  que 
l'assurance  ait  été  faite  pour  un  voyage  de  mer  f 
soit  qu'elle  ait  été  faite  pour  un  voyage  de  terre  ; 
putà ,  si  un  pèlerin  qui  se  propose  d'aller  à  Jéru- 
salem ,  dans  la  crainte  d'être  pris  en  chemin  par 
les  Arabes ,  se  faisait  assurer  sa  liberté-  par  des 
assureurs. 

On  doit  en  ce  cas  limiter  par  le  contrat  le. 
tems  que  pourra  durer  le  voyage  ,  et  le  ;plus  long- 
tems  ne  doit  excéder  trois  ans.  Si  l'accident  de 
la  personne  assurée  n'arrive  qu'après  l'expiration- 
de  ce  tems  ,  les  assureurs  n'en  sont  pas  tenus  , 
quelque  excuse  qu'elle  allègue  ,  que  son  voyage 
a  été  retardé  par  maladie ,  ou  par  quelque  autre 
accident.    Guidon  de  la  mer  ,  ebap.   16. 

Je  ne  crois  pas  que  le  Guidon-  de  la  mer  doive  faire 
règle  ,  et  si  un  voyageur  avait  stipulé  une  assurance  par 
laquelle  on  lui  garantirait  sa  liberté  ou  son  rachat  pendant 
plus  de  trois  ans  >  cette  stipulation  aurait  son  effet* 


K 
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Section      IL 

Des  obligations  de  £  Assuré  qui  naissent  de  la  nature 

du  contrat* 

178.  L'assuré  ,  par  le  contrat  d'assurance  r 
contracte  envers  les  assureurs  l'obligation  de  leur 
payer  la  prime  ,  c'est-à-dire  ,  la  somme  convenue 
pour  le  prix  de  l'assurance.  Voyez  ce  que  nous 
en  avons  déjà  dit  supra  ,  chap.  1  ,  art.  1  ,  §.  2. 

X'assuré  contracte  ordinairement  cène  obliga- 
tion purement  et  simplement  ;  et  en  ce  cas  il  doit 
la  prime  ,  soit  que  le  vaisseau  arrive  à  bon  port , 
soit  qu'il  périsse. 

Quelquefois  néanmoins ,  par  une  clause  parti- 
culière de  la  police ,  l'assuré  ne  s'oblige  au  paie- 
ment de  la  prime  que  sous  la  condition  et  au  cas 
que  le  vaisseau  arrivera  à  bon  port  ;  et  il  stipule  que 
dans  le  cas  contraire ,  la  somme  assurée  lui  sera 
payée ,  sans  aucune  déduction  de  prime  ,  comme 
il  a  déjà  été  dit  supra  ,  n.°  163. 

X79.  Quoique  l'obligation  de  payer  la  prime  ait 
^té  contractée  purement  et  simplement ,  néanmoins 
comme  la  prime  e$t  le  prix  des  risques  que  doi- 
vent courir  les  assureurs ,  et  qu'il  ne  petit  pas  y 
avoir  de  prix  des  risques  lorsque  les  assureurs  n'en 
ont  couru  aucuns  ,   cette  obligation  de  payer  la 
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prime  renferme  par  sa  nature  cette  condition  tacite , 

si  les  assureurs  courent  Us  risques. 

De  là  il  suit  que  lorsqu'un  armateur  a  fait  assu- 
rer son  vaisseau  pour  un  certain  voyage  ,  si  le 
voyage  a  été  entièrement  rompu  avant  le  départ 
du  vaisseau  ,  quoique  par  le  fait  de  l'assuré  ,  la 
prime  ne  sera  pas  due  aux  assureurs  t  parce  que 
le  vaisseau  n'étant  aux  risques  des.  assureurs  que 
du  jour  qu'il  a  mis  à  la  voile ,  comme  nous  l'a- 
vons vu  suprà  ,*  ils  n'ont  en  ce  cas  couru  aucun* 
risques;  et  si  elle  leur  avait  été  déjà  payée  ,  ik 
seront  tenus  de  la  rendre  condictione  sine  causa , 
comme  l'ayant  reçue  indûement.  C'est  la  disposi- 
tion de  l'article  27  (  C.  de  c.  351  ). 

Pareillement  si  des  marchands  ont  fait  assurer 
des  marchandises  qu'ils  se  proposaient  de  charger 
sur  un  certain  vaisseau  ,  et  que  ces  marchands 
ayant  changé  d'avis ,  le  chargement  ne  se  soit  pas 
fait  ',  la  prime  a* assurance  de  ces  marchandises  ne 
sera  pas  due  aux  assureurs ,  qui  n'ont  en  ce  cas 
couru  aucun  risque,  (  Voye\  note  sur  n.°  $  et  sur 
n.*  181.) 

'  180.  Au  lieu  de  la  prime,  qui  n'es:  pas  due 
dans  ce  cas  aux  assureurs,  lorsque  c'est  par  le 
fait  de  l'assuré  que  le  contrat  d'assurance  n'a  pas 
eu  son  ^exécution  ,  l'assuré  doit  aux  assureurs , 
pour  dommages  et  intérêts  de  l'inexécution  du 
Contrat ,  demi  pour  cent  de  la  somme  assurée.  C'est 
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part  de  rassuré  ou  de  ses  gens  ?  Je  ne  pense  pas 
que  même  en  ce  cas  il  y  eût  lieu  aux;  dommages 
et  intérêts  du  demi  pour  cent ,  pour  l'inexécution 
du  contrat  d'assurance.  On  ne  peut  pas,  même 
en  ce  cas ,  dire  que  c'est  par  le  fait  de  l'assuré 
qu'il  n'a  pas  eu  son  exécution  :  le  défaut  de  soin 
de  l'assuré  ou  de  ses  gens  ,  qui  donne  lieu  à  l'in- 
cendie du  vaisseau,  et  à  l'inexécution  du  contrat, 
ne  peut  pas  être  regardé  vis-à-vis  des  aÂireurs 
comme  un  fait  de  l'assuré ,  dont  il  soit  responsa- 
ble envers  eux  ,  n'ayant  contracté  envers  eux  au- 
cune obligation  d'apporter  du  soin  à  la  conser- 
vation de  sa  propre  chose.  •  > 

La  loi  n'est  point  entrée  dans  toutes  ces  distinctions 
que  fait  Pothier  (  Voyez  Ordonnance  ,  art.  37  ;  Code  de 
commerce  an  349  ).  Elle  a  établi  une  règle  simple  et  géné- 
rale ,  et  la  jurisprudence  ,  conforme  à  la  loi  ,  soumet  les 
assures  à  payer  le  demi  pour  cent ,  toutes  les  fois  que  le 
contrat  est  ristourni  ,  soit  que  ce  soit  par  le  fait  de  l'as- 
suré soit  que  ce  soit  par  toute  autre  cause. 

182.  On  ne  peut  pas  dire  que  ce  soit  par  Je 
fait  de  l'assuré  que  le  contrat  n'a  pas  eu  son  exécu- 
tion ,  et  il  n'y  a  pas  par  conséquent  lieu  à  la 
peine  du  demi  pour  cent ,  dans  le  cas  auquel  le 
contrat  est  nul  de  plein  droit ,  parce  qu'on  a  fait 
assurer  une  chose  que  les  assureurs  devaient  savoir 
aussi  bien  que  l'assuré  n'être  pas  susceptible  de 
ce   contrat  ,    comme  lorsqu'on  a  fait  assurer  la 
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vk  d'une  personne   libre  ,   contre  la  défense  de 
f  article  10. 

Pothier  confond  le  cas  où  le  contrat,  est  nul  dans  soif 
principe  ,  avec  celui  où  il  est  résolu  par  le  fait  de  l'assure^ 
ou  par  tout  autre  événement.  Ce  sont  néanmoins  deux 
<as  bien  différens.  Quand  le  contrat  est  nul ,  soit  parce 
qu'on  aura  fait  assurer  ce  qui  ne  pouvait  pas  l'être  ,  soit 
parce  que  l'acte  manquera  des  formalités  légales ,  etc.  ,  il 
n'y  a  pas  de  contrat  ,  l'assureur  ne  peut,  demander  un 
droit  de  demi  pour  cent  ,  qui  n'a  de  fondement  que  dans 
l'existence  du  contrat.   Voyez  note  sur  n.°  6*. 

483.  De  même  que  l'entière  inexécution  du 
contrat  d'assurance  par  le  fait  ou  sans  le  fait  de 
l'assuré  ,  fait  cesser  entièrement  l'obligation  de 
payer  la  prime  ,  et  donne  même  lieu  à  la  restitu- 
tion lorsqu'elle  a  été  payée  ,  de  même  lorsque  le 
contrat  n'a  eu  exécution  que  pour  une  partie  de 
la  somme  assurée  ,  l'obligation  de  la  prime  cesse 
pour  la  partie  pour  laquelle  le  contrat  n'a  pas  eu 
exécution  ,  et  doit  être  restituée  pour  cette  partie, 
si  elle  avait  déjà  été  payée  :  cette  restitution  s'ap- 
pelle ,  en  terme  de  marine ,  ristourne.  Par  exem- 
ple ,  si  j'ai  fait  assurer  une  somme  de  quarante 
mille  livres  sur  un  chargement  qui  s'est  trouva 
n'être  que  de  valeur  de  trente  mille  livres  ,  et  qu'en 
conséquence  l'assurance  n'ait  eu  lieu  que  pour  trente 
mille  livres ,  l'assurance  n'ayant  son  exécution  que 
pour  les  trois  quarts  de  la  somme  assurée  ,  là  prime 
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ne  sera  due  que  pour  les  trois  quarts  ;  et  si  elle  & 
é:é  payée  en  entier  ,  les  assureurs  seront  tenus 
d'en  rendre  le  cuarr.  Mais  comme  c'est  par  le 
fait  de  l'assuré ,  qui  a  fait  une  frjsse  estimation 
de  son  chargement ,  que  l'assurance  n'a  pas  lieu 
pour  le  quart  qui  a  été  retranché  de  la  somme 
assurée  ,  il  devra ,  par  forme  de  dommages  et  in- 
térêts ,  le  demi  pour  cent  de  ce  quart ,  comme  nous 
l'avons  déjà  vu  supra  ,  n.°  77. 

L'assuré  est  recevable  à  demander  la  réduction 
de  la  prime  lorsque  les  assureurs  ont  fait  réduire 
la  somme  assurée.  Mais  lorsque  les   assureurs  ne 
se   plaignent   pas   de  la  somme  assurée  ,  comme 
dans   le  cas    de   l'heureuse  arrivée  du   vaisseau, 
l'assuré  ne  serait  pas  recevable  à  demander  la  ré- 
duction de  la  prime ,  sous  le  prétexte  qu'il  pré- 
tendrait que  la  somme  assurée  était  sujette  à  réduc- 
tion ,  et  excédait  la  valeur  des  effets  assurés  :  car 
il  n'est  pas  recevable  à  impugner  son  propre  fait. 
Néanmoins   si   l'assuré  ,  comptant  de    bonne .  foi 
qu'on  lui  envoyait  un  retour  de  vingt  mille  livres , 
avait  fait   assurer  ce  retour  sur  le  pied  de  vingt 
mille  livres  ;  et  qu'à  l'arrivée  du  vaisseau ,  le  retour 
ne  se  trouvât  que  de  dix  mille  livres ,  l'assuré  dans 
ce  cas  n'étant  pas  de  mauvaise  foi ,  pourrait  de-    - 
mander  la  ristourne,  c'est-à-diré  ,  la  restitution  de 
la  moitié  de  la  prime  qu'il  a  payée  ,  sauf  le  demi 
pour  cent.  (  Voye\  nou  sur  n.°s  194  ,  199.  ) 
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,  ht  mot  ristourne  signifie  résolution  du  contrat  ,  et 
cette  résolution  est  totale  ou  partielle  suivant  son  objet» 
Voyez  les  notes  sur  les  n.0'  i$i  et  182. 

184.  Lorsque  les  assureurs  ont  commencé  à 
courir  les  risques  de  toute  la  somme  assurée  ,  la  ' 
prime  entière  leur  est  dès-lors  acquise  et  due  irré- 
vocablement ,  quand  même  le  voyage  pour  lequel 
l'assurance  a  été  faite  aurait  été  raccourci.  C'est 
la  disposition  formelle  de  l'article  36  (C.dec.  364). 

L'Ordonnance  ne  distingue  point  si  le  voyage 
a  été  peu  ou  beaucoup  raccourci.  C'est  pourquoi , 
quand  même  le  vaisseau  n'aurait  fait  que  sortir 
du  port  ,  y  serait  rentré  peu  après  ,  et,  n'en 
serait  plus  sorti  ,  cela  suffirait  pour  que  la  prime 
fût  entièrement  due  aux  assureurs.  Il  suffit  pour 
qu'elle  leur  soit  irrévocablement  due ,  qu'ils  aient 
commencé  à  courir  les  risques  dont  elle  est  le  prix, 
pendant  quelque  tems  ,  quelque  court  qu'il  ait  été. 
C'est  pourquoi  ,  en  l'article  37  {C.  de  c.  349  ) ,  elle 
n'ordonne  la  restitution  de  la  prime  que  lorsque 
le  voyage  est  rompu  avant  le  départ  du  vaisseau  z 
d'où  il  suit  ,  à  contrario  ,  que  lorsque  le  vaisseau 
est  une  fois  parti,  et  que'par  son  départ  les  ris- 
ques ont  commencé  ,  la  prime  est  entièrement 
acquise  et  due  irrévocablement  aux  assureurs.  C'est 
l'avis  de  Valin  ,  sur  cet  article.   . 

Cet  auteur  va  plus  loin  ,  et  il  prétend  que  ce 
gui  est  porté  par  l'article  37  (  Ç.  de  ç.  349  ) ,  que 


27*  Traité  du  Contrat 

la  prime    sera   rendue   lorsque  le  voyage   aura 

été  rompu  ava/ir  le  départ  du  vaisseau  ,  doit  s,ei>- 
tendre  du  cas  auquel  les  risques  ne  commen- 
cent qu'au  tems  du  départ  du  vaisseau  »  comme 
lorsque  c'est  le  vaisseau  qui  a  été  assuré  ,  ou  lors- 
que dans  une  assurance  de  marchandises ,  41  a  été 
stipulé  par  une  clause  particulière ,  qu'elles  ne  com- 
menceraient à  être  aux  risques  des  assureurs  que 
.  du  jour  du  départ  du  vaisseau.  Mais  hors  ces 
cas  ,  lorsque  les  marchandises  assurées  ont  été 
chargées  sur  le  vaisseau  ou  sur  des  gabarres  pour 
y  être  portées,  ayant  dès-lors  commencé  à  être 
aux  risques  des  assureurs ,  la  prime ,  suivant  cet 
auteur ,  leur  est  dès-lors  due  irrévocablement ,  et 
n'est  sujette  à  aucune  restitution  ;  quand  même  le 
voyage  aurait  été  rompu  depuis  t  même  avant  le 
départ  du  vaisseau. 

Les  personnes  que  j'ai  consultées  m'ont  assuré 
que  cette  décision  de  M.  Valin  était  constante 
dans  l'usage ,  et  qu'il  suffisait  que  les  risques  eus- 
sent commencé  pour  que  la  prime  fût  acquise 
irrévocablement  aux  assureurs. 

La  règle  établie  par  Valin ,  et  que  Pothier  semble  craindre 
d'adopter  ,   est  sans  difficulté. 

185.  Ce  principe  que  la  prime  est  due  en  en- 
tier et  irrévocablement  aux  assureurs  aussi -tôt 
qu'ils  ont  commencé  de  courir  les  risques  des  effet? 

assurés 
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fessufés ,  quelque  abrégé  qu'ait  depuis  été  le  tems 
pendant  lequel  ils  les  ont  courus ,  reçoit  trois 
exceptions. 

La  première  est  lorsque  la  prime,  a  été  conve- 
nue à  raison  de  tant  par  chacun  jour  ou  par 
chacun  mois  du  tems  que  durera  le  voyage.  Il  est 
évident  qu'une  prime  de  cette  nature  ne  peuj  être 
due  qu'à  proportion  du  tems  qu'aura  duré  le 
voyage ,  telle  ayant  été  la  convention  des  parties. 

18 6.  La  seconde  exception  est  lorsque,  pour 
une  assurance  de  marchandises ,  on  est  convenu 
d'une  seule  prime  tant  pour  l'aller  que  pour  le 
retour  ,  ce  qui  s'appelle  une  prime  liée.  En  ce  cas  ,' 
si  le  vaisseau  étant  arrivé  au  lieu  de  sa  destina- 
tion ,  ilrne  se  fait  pas  de .  refour  ,.  l'Ordonnance 
veut  que  l'assureur  soit  tenu  de  rendre  le  tiers  de 
la  prime  ,  s'il  n'y  a  stipulation  au  contraire.  C'est 
la  disposition  de  l'article  6. 

Là  raison  de  cette  disposition  est  que  cette  prime 
en  réunit  deux  ,  celle  de  l'aller  et  celle  du.  retour , 
c'est  pourquoi  elle  est  appellée  prime  liée.  Les  ris- 
ques pour  aller  que  les  assureurs  ont  courus ,  leur 
Ont  bien  fait  gagner  la  prime  pour  l'aller  ,  dès 
qu'ils  ont  commencé  de  les  courir  ;  mais  celle  du 
retour  ne  leur  est  pas  due  ,  puisque  d'y  ayant  pas 
eu  de  retour  ,  on  né  peut  pas  dire 'Qu'ils  ont  ah 
moins  commencé  d'en  courir  les  risques. 

Le  tems  du  retour  et  les  risques  du  retour  étant 
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ordinairement  égaux  au  '  tenns  et  aux  risques  pour 
aller,  la  prime  du  retour  paraîtrait  devoir  être) 
la  moitié  de  celle  qui  réunit  les  deux  :  pourquoi 
donc  l'Ordonnance  n'ordonne-r-eHe  que  la  resti- 
tution du  tiers  1  La  réponse  est  que  ce  que  les 
assureurs  retiennent  de  plus  que  la  moitié  de  la 
prime ,  leur  est  accordé  pour  leur  tenir  lieu  des 
dommages  et  intérêts  résultans  de  l'inexécution  du 
contrat  d'assurance  pour  le  retour.  De  là  il  suit 
qu'ils  n'en  peuvent  prétendre  d'autres ,  ni  par  consé- 
quent prétendre  en  ce  cas  aucun  demi  pour  cent, 

187*  La  disposition  de  cet  article  est  dans  le 
cas  auquel  le  vaisseau  est  parvenu  au  lieu  de  sa 
destination.  Quid ,  s'il  était  péri  en  chemin  ?  Il 
n'y  aura  pas  lieu  à  la  restitution  d'aucune  partie 
de  la  prime  ;  car  par  la  pêne  du  vaisseau,  le  con- 
trat d'assurance  a  reçu  une  entière  consommation  ; 
les  assureurs  étant  devenus  par  cet  accident 
débiteurs  de  la  somme  entière  qui  a  été  assurée 
tant  pour  l'aller  que  pour  le  retour ,  il  est  juste 
que  l'assuré  leur  doive  de  son  côté  la  prime  tant 
pour  l'aller  que  pour  le  retour.  C'est  l'avis  de 
Valin ,  sur  l'article  27 ,  page  73. 

La  jurisprudence  est  conforme  à  l'avis  de  Valin.   Vojei 
Jïmerigon  ,  ast.  ch.  3  ,  sect.  2  t   $.  4. 

188.  L'Ordonnance  ,  dit ,  il  n<  se  fasse,  point  de 
retour;  ce  qui  ne  doit  pas  s'entendre  du  retour 
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du  vaisseau  ,  mais  en  ce  sens ,  si  l'assuré  ne  charge 
aucunes  marchandises  en  retour  sur  le  vaisseau ,  qui 
représentent  ou  remplacent  les  marchandises  assu- 
rées pour  Palier, 

Quid  ,  s'il  en  a  chargé  en  retour ,  mais  pour 
une  somme  moindre  que  la  somme  assurée  ?  En 
ce  cas  il  n'y  aura  pas  lieu  à  la  restitution  du  tiers 
de  la  prime  liée  ,  qui  est  censée  erre  la  prime  en- 
tière du  retour  ,  puisqu'en  ce  cas  le  contrat  d'as- 
surance a  été  exécuté  en  partie  pour  le  retour. 
Mais  comme  il  n'a  été  exécuté  qu'en  partie ,  et 
qu'il  ne  fa  pas  été  pour  le  surplus  ,  on  retran- 
chera de  ce  tiers  ,  qui  fait  le  total  dé  la  prime 
du  retour  ,  une  portion  proportionnée  à  celle  qui 
aura  été  retranchée  de  la  somme  assurée  ,  et  pour 
laquelle  le  contrat  d'assurance  n'a  pas  eu  soit  exé- 
cution pour  le  retour. 

Ceci  s'éclaircira  par  un  exemple.  J'ai  fait  assu- 
rer douze  mille  livres  pour  un  chargement  de 
valeur  de  pareille  somme  que  j'avais  sur  un  vais- 
seau ,  moyennant  une  prime  liée  pour  l'aller  et  le 
retour,  à  raison  de  cinq  pour  cent,  montant  à 
six  cents  livres  ,  que  j'ai  payée  comptant  aux 
assureurs.  Le  vaisseau  étant  arrivé  au  lieu  de  sa 
destination  ,  je  ne  l'ai  chargé  en  retour  que  d'un 
chargement  de  valeur  seulement  de  neuf  mille 
livres  :  en  conséquence  l'assurance  ne  pouvant  avoir 
lieu*pour  une  somme  au-delà  de  la  valeur  du 
•  /  Sz 
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chargement ,  l'assurance  pour  le  retour  doit  sou£ 
frir  retranchement  d'un  quart ,  et  être  réduite  à 
la  somme  de  neuf  mille  livres,  valeur  du  char- 
gement en  retour.  Par  conséquent  la  prime  du 
retour  ,  qui  est  de  la  somme  de  deux  cents  livres, 
tiers  de  la  prime  liée  ,  doit  souffrir  un  pareil  retran- 
chement d'un  quart ,  qui  est  d'une  somme  de 
cinquante  livres  ,  et  les  assureurs  doivent  me  ren- 
dre cent  cinquante  livres. 

189.  L'article  ajoute ,  s  il  ny  a  convention  cxmr 
traire  ;  c'est-à-dire  que  les  parties  peuvent  convenir 
de  la  restitution  d'une  plus  grande  ou  d'une  moins 
grande  portion  de  la  prime  que  le  tiers ,  dans  k 
cas  auquel  il  n'y  aurait  pas  de  retour. 

Fourrait-on  valablement  convenir  que  l'assureur 
ne  rendrait  rien  dans  ce  cas  ?  Cette  convention 
n'a  rien  d'injuste  ,  en  supposant  que  l'assureur ,  en  , 
considération  de  cette  clause ,  s'est  contenté  d'une 
moindre  somme  pour  sa  prime ,  que  celle  qu'il 
aurait  exigée  s'il  eût  été  obligé  d'en  rendre  le 
tiers  ,  dans  le  cas  où  il  ne  se  ferait  pas  de  retour. 
Or ,  c'est  ce  qu'on  doit  toujours  supposer  dans  le 
for  extérieur  ,  lorsque  pareille  convention  est 
intervenue  ;  et  par  conséquent  une  telle  convention 
doit  être  exécutée. 

190.  La  troisième  exception  à  la  règle  que  la 
prime  est  due  irrévocablement  aux  assureurs  aussi- 
tôt que  Ips  risques  ont  commencé ,  est  le  ca$  au- 
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quel  les  assureurs  feraient  banqueroute  pendant  te 
tems  des  risques  ;  car  en  ce  cas  ,  celui  qui  a  fak 
assurer  ,  se  trouvant  n'être  plus  assuré  9  par  la 
faillite  des  assureurs ,  est  fondé  à  demander  la 
résolution  du  contrat ,  et  en  conséquence  la  dé- 
charge de  la  prime  ,  s'il  ne  l'a  pas  encore  payée , 
ou  la  restitution ,  s'il  l'a  payée.  Si  sur  cette  de- 
mande de  l'assuré  les  créanciers  intervenaient ,  ils 
pourraient  ,  en  offrant  à  l'assuré  une  bonne  et 
suffisante  caution  de  l'assurance  ,  le  faire  débouter 
de  sa  demande. 

Ce  que  dit  ici  Pothier  ttt  conforme  aux  principes  gé- 
néraux du  contrat ,  qui  ne  veulent  pas  qu'une  partie  de- 
meure engagée  ,  tandis  que  l'exécution  du  contrat  manque. 
de  la  part  de  l'autre  ;  c'était  une  règle  établie  par  la 
jurisprudence  et  que  le  Code  de  Commerce  a  convertie 
en  loi.  Art.  546.  »  Si  l'assureur  tombe  en  faillite »  lors-* 
»  que  le  risque  n'est  pas  encore  fini ,  l'assuré  peut  de-* 
»  mander  caution  ou  la  résiliation  du  contrat. 

»  L'assureur  a  le  même  droit  dans  le  cas  de  faillite  de 
»  l'assuré.  »    ' 

Voyez  n:°33  nor.  a  ;  n.*  116  et  not. 

191.  De  l'obligation  que  contracte  l'assuré  de 
payer  -1*  primé ,  naît  une  action  qu'ont  les  assu- 
reurs'contre  l'assuré  pour  en  exiger  le  paiement. 

Ils  peuvent  l'exiger  incontinent  après  que  le  con- 
trat a  reçu  sa  perfection.  Art .  6.  Voy.  suprà  ,  n.°  8» 

Cela  a  lieu  ,  à  moins  que  par  une  clause  par* 
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tieulière  de  la  police  9  les  assureurs  n'aient  accordé 
,   un  terme  pour  le  paiement  de  la  prime. 

A  plus  forte  raison  ,  lorsque  par  une  clause 
particulière  on  a  fait  dépendre  l'obligation  de  la 
primé  de  la  condition  de  l'heureuse  arrivée  du 
.vaisseau  ,  on  ne  peut  exiger  la  prime  avant  l'ac- 
complissement  de  la  condition. 

192.  Il  reste  à  observer  que  les  assureurs  »  lors- 
que la  prime  n'a  pas  été  payée  ,  ont  un  privilège 
sur  les  effets  assurés  pour  en  être  payés.  Valin, 
sur  l'article  20  (C.  de  c.  342  )  ,  page  62  ,  in  fine  f 
.suppose  ce  privilège  comme  constant. 

L'Ordonnance  de  1681  ne  dit  nulle  part  que  l'assureur 
aura  pour  la  prime  un  privilège  sur  l'objet  assuré  ,  ~  voyez 
note  sur  n.°  no*  ;  néanmoins  Valin  ,  sur  l'article  16  ,  titre 
de  la  saisie  des  vaisseaux  ,  ton.  1  ,  pag.  343  et  344  ,  et 
sur  l'an.  20  ,  tit.  des  ass.  ,  tom.  2  ,  pag.  62  y  et  Emerigon 
traité  des  contrats  |  la  grosse  ,  ch.  12  «  sect.  4  ,  tom.  2> 
V2E'  57 2  9  lu*  accordent  ce  privilège.  La  jurisprudence 
était  conforme  à  ces  décisions.  La  question  se  présenta 
le  14  frimaire  an  14  (  $  décembre  1805  )  dans  une  cguse 
entre  la  masse  des  créanciers  de  Castinel  et  Lunel  et  leurs 
assureurs  ,  mais  dans  cette  cause  les  assureurs  voulaient 
étendre  leur  privilège  même  sur  le  prix  -de  la  marchan- 
dise vendue  par  Castinel  et  Lunel  avant  leur  faillite ,  et  sans 
que  la  marchandise   eût  été  appréhendée  par  aucune  saisie. 

Le  Tribunal  considéra-»  Que  l'Ordonnance  de  1681  , 
»  ni  aucune  autre  ,  n'accorde  aucun  privilège  à  l'assureur 
»   sur  la  marchandise  assurée. 

*  Que  néanmoins  l'objet  de  l'assurance  étant  la  con- 
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»  tcrvatîofl  de  la  marchandise  ,  il  est  cjaus  la  nature  des 
»  choses  que  .l'assureur  ait  pour  le  paiement  de  la  primç 
d   un  privilège  sur  cette  marchandise. 

»  Que  ce  privilège  paraît  assuré  par  la  jurisprudence* 
»  et  fondé  sur  l'opinion  des  jurisconsultes  et  sur  divers 
,9  jugemens  ,  ainsi  que  l'atteste  Emerigon  9  dan*  son  traité 
*   des  assurances  ,  ch.  3  ,  sect.  o;     -    i:*--  :> 

»  Que  si  >!Qcdoanance  de  168-2  n'a  point  pçrlé. de  ce 
9  privilège  ,  c'est  qu'elle  suppose  ce  qui  était  en  usage 
»   alors  y  que  la  prime  était  payée  d'avance  et  au  moment  de 

9  la  signature  de  la  police  d'assurance. 

*  *  i  ■         ■  *  i  «        *       • 

»  Considérant  néanmoins  qu'en  matière  de  privilège  sut 
s»  un  objet ,  il  faut  ,  pour  exercef  ce  privilège  ,  se  saisir  de 
»  l'objet  lui-même  ,  mais  qu'on  ne  peut  l'exercer  sur  le 
»   prix  de  cet  objet  dû  par  celui  à  qui  il  a  été  vendu. 

»  Que  telle  est  la  loi  établie  par  l'Ordonnance  de  10*81  > 
b  quant  au  privilège  du  capitaine  pour .  soji  nolis.  . 

»  Que  dans  le  fait  de  la  cause  il  n'y  a  point  de  saisie 
1»  âts  marchandises  assurées  ,  mais  seulement  arrêtement 
»  du  prix  dû  par  le  sieur  Lazherme  ,  des  marchandises  à 
»  lui'  vendues  par  Castinel  et  Lunel  »  et  qu'on  dit  faire 
»   partie  de  celles  assurées.  * 

»  Qu'il  ne  peut  par  conséquent  y  avoir  de  la  part  det 
v  assureurs ,  exercice  du  privilège  qui  pourrait  leur  compé- 
9  ter  sur  les  marchandises.  » 

D'après  ces  motifs  le  Tribunal  de  commerce  de  Marseille  » 
rejeta  la  demande  des  assureurs  ,  mais  il  n'en  consacra  pas 
moins  ,  par  ses  considérants  ,  le  privilège  de  la  prime  sur 
les  effets  assurés  ,  lorsqu'ils  sont  trouvés  en  nature. 

Le  Code  de  commerce  ,  article  191  ,  a  légalisé  ce  privi* 
'  Icge  de  la  prime*  Voyez  note  sur  n.°  n4. 
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'  193.  Outre  l'obligation  que  l'assuré  contracte 
de  payer  la  prime  ,  et  celle  de  payer  le  demi 
pour  cent ,  en  cas  d'inexécution  du  contrat  par  son 
fait  (.  Voye\  notes  sur  n.°s  181  et  182,  ) ,  on  doit 
encore  compter  parmi  ses  obligations  qui  naissent 
de  la  nature  du  contrat,  celle  qu'il. contracte  par 
le  -délaissement  qu'il  est  tenu  de  faire  de  ce  qui 
lui  reste  des  effets  assurés ,  pour  pouvoir  deman- 
der la  somme  assurée  dans  les  cas  auxquels  il  y 
a  lieu  ;  sur  quoi  voyez  ce  qui  en  3  été  dit  dans 
la.  section  précédente  ,  art.  1  f  $-  3. 

Section     III. 

Ve  t obligation  que  forme  la  bonne  foi  entre  les  Parties' 
dans  Iç  Contrat  d  Assurance* 

194.  La  bonne  foi  qui  doit  régner  dans  le  con- 
trat d'assurance ,  de  même  que  dans  tous  les  au- 
tres ,  oblige  chacun  des  contractans  de  ne  rien 
dissimuler  à  l'autre  ,  de  ce  qu'il  sait  sur  les  choses 
qui  font  la  matière  du  contrat:  car  cette  dissimu- 
lation est  un  dol ,  comme  nous  l'avons  établi  en 
notre  Traité  du  contrat  de  Vente ,  n.Q  233  ,  et 
suivons* 

Les  risques  qui  sont  à  courir  sur  les  effets  assu- 
rés ,  étant  une  des  principales  choses  qui  font  la 
matière  du  contrat  d'assurance ,  chacun  des  con- 
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*ractans  ne  doit  rien  dissimuler  à  l'autre ,  de  tout 
ce  qu'il  sait  sur  ce  qui  peut  augmenter  ou  dimi- 
nuer ces  risques.  Par  exemple ,  en  tems  de  guerre , 
les  assureurs  qui  ont  connaissance  du  prochain 
retour  de  la  paix ,  qe  doivent  pas  le  cacher  à 
celui  qui  fait  assurer ,  pour  tiret  de  lui  une  prime 
plus  considérable  que  celle  qu'il  voudrait  donner , 
■s'il  avait  cette  connaissance.  (  Voye\  sur  ce  n.°  et 
les  suivons  la  note  sur  n.°  199.  ) 

195.  Cette  espèce  de  dissimulation  n'oblige 
guère  que  dans  le  for  de  la  conscience  ;  et  dans 
ce  for ,  elle  oblige  les  assureurs  qui  ont  dissimulé 
la  connaissance  qu'ils  avaient ,  à  restituer  ce  qu'ils 
ont  reçu  de  plus  que  ce  qu'eût  dû.  être  le  prix  de 
l'assurance ,  si  toutes  les  parties  eussent  eu  cette 
connaissance. 

Cette  obligation  a  lieu  même  en  cas- de  perte 
du  vaisseau  ;  et  ils  ne  peuvent  pas  dire  ,  pour 
s'en  dispenser ,  qu'ils  sont  déjà  assez  malheureux 
de  payer  la  somme  assurée  :  l'iniquité  du  prix  de 
f  assurance  est  quelque  chose  d'indépendant  de 
l'événement.  Quoique  le  vaisseau  soit  péri ,  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  ,qu'il  a  été  assuré  à  un  prix 
excessif,  et  par  conséquent  l'obligation  de  resti- 
tuer ce  qu'il  y  a  d'excessif ,  ne  subsiste  pas  moins. 

196.  L'assuré  qui  a  dissimulé  des  risques  con- 
sidérables auxquels  il  savait  que  le  navire  devait 
être  exposé ,  qui  auraient  augmenté  considérable- 


■ 

! 


ïtl  Traité  du  Contrai 

> 

ment  le  prix  de  la  prime ,  s'ils  eussent  été  connus 
des  assureurs  ,  peut-il  dans  le  for  de  la  conscience , 
en  cas  de  perte  entière ,  exiger  des  assureurs  la 
somme  assurée ,  en  leur  faisant  seulement  déduc- 
tion de  la  somme  à  laquelle  eût  dû  monter  la 
prime ,  s'ils  n'eussent  pas  caché  aux  assureurs  la 
connaissance  qu'ils  avaient  de  ces  risques  ?  Je  crois 
que  l'assuré  ne  peut  ,-dans  ce  cas  ,  exiger  des 
assureurs  la  somme  assurée  ;  car  les  assureurs  n'ont 
pu  équitablement  être  par  le  contrat  chargés  des 
risques  que  pour  une  prime  équivalente  au  juste 
prix  de  ces  risques ,  que  l'assuré  leur  aurait  payée 
lors  du  contrat  ou  promis  de  leur  payer.  L'assuré 
Jeur  ayant  dissimulé  malicieusement  le  juste  prix 
des  risques  dont  il  se  proposait  de  les  charger , 
en  leur  dissimulant  la  connaissance  qu'il  avait  de 
ce  qui  en  augmentait  considérablement  le  prix  ; 
ne  leur  ayant  par  conséquent  ni  payé  ni  px>mis 
de  payer  une  prime  qui  fût  le  prix  des  risques 
dont  il  les  chargeait ,  il  n'a  pu  équitablement  les 
en  charger ,  ni  conséquemment  exiger  d'eux  la 
somme  assurée.  Il  n'est  plus  tems  ,  après  que  le 
tems  des  risques  est  passé  et  que  la  perte  est  arri- 
vée ,  de  leur  offrir  le  prix  du  risque. 

Tout  ce  que  l'assuré  peut  en  ce  cas  exiger  des 
assureurs ,  c'est  qu'ils  lui  rendent  la  prime  qu'il 
leur  a  payée  ;  car  étant  déchargés  des  risques  ,  il 
-  ne  leur  est  pas  dû  de  prime. 
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197.  Pourvu  que  les  parties  n'usent  l'une  envers 
l'autre  d'aucune  dissimulation  ni  d'aucun  artifice, 
elles  peuvent  licitement  se  débattre  sur  le  prix  de 
l'assurance  :  et  comrpe  l'estimation  des  risques  esc 
quelque  chose  d'incertain  ,  et  très-difficile  à  fixer , 
et  qu'en  conséquence  le  juste  prix  des  risques  doit 
avoir  magnam  latitudinem  ;  la  prime  ,  qui  est  l'esti- 
mation des  risques ,  ne  sera  pas  censée ,  quelque 
forte  ou  quelque  basse  qu'elle  soit  ,  sortir  des 
bornes  du  juste  prix,  même  dans  le  for  de  la 
conscience. 

<     A  plus  forte  raison,  dans  le  for  extérieur,  il 
ne  doit  pas  y  avoir  lieu  à  la  restitution  pour  cause 
de  simple  lésion  dans  le  prix  de  l'assurance ,   si 
•on  n'allègue  aucun  dol. 

Néanmoins  si  des  assureurs  avaient  exigé  d'un 
particulier  ,   pour  le    prix    de  l'assurance  de  ses 
•effets,  une   prime  beaucoup  plus  forte  que  celle 
-qu'ils  exigeaient  dans  le  même  tems   des    autres 
.personnes  avec  qui  ils  faisaient  de  pareils  contrats, 
-en  profitant   de  l'ignorance    en  laquelle   était  ce 
particulier,  du  cours  de  la  place  sur  le  prix  des 
assurances  ,  il  n'est  pas  douteux  qu'ils   commet- 
traient envers  kii  une  injustice  qui  les   obligerait 
-dans  le  for  de  la  conscience  à  lui  restituer  l'ex- 
cès de  la  prime:   car  ayant  es'timé  eux-mêmes 
quel  était  le  juste  prix  ,  par  tous  les  contrats  qu'ils 
vont  faits  avec  les  autres  personnes  ,  ils  ne  peuvent 
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se  dissimuler  que  celle   qu'ils  ont  exigée   de  ce 

particulier ,  excède  les  bornes  du  juste  prix. 

198.  La  bonne  foi  ne  permettant  pas  aux  par- 
ties de  se  rien  cacher  sur  les  choses  qui  font  la 
matière  du  contrat ,  il  s'en  suit  que  l'assuré  est 
obligé  de  déclarer  aux  assureurs  la  qualité  de; 
marchandises  qu'il  fait  assurer ,  qui  les  rend  sujet- 
tes à  plus  de  risques  ,  telles  que  sont  les  marchan- 
dises sujettes  à  coulage ,  comme  nous  l'avons  vu 
supra  ,  n.°  104.  (  Voye\  note  sur  ce  n.°  .104.  ) 

Quoique  l'Ordonnance  dispense  l'assuré  de  cette 
.déclaration  à  l'égard  des  marchandises  qui  doivent 
être  chargées  en  retour ,  par  la  raison  qu'ordinai- 
rement il  ne  sait  pas  quelles  sont  les  marchandises 
qu'on  lui  enverra  en  retour  ,  néanmoins  lorsqu'il 
le  sait ,  il  est  obligé  ,  dans  le  for  de  la  conscience, 
de  le  déclarer. 

199.  L'obligation  que  la  bonne  foi  impose  aux 
parties  de  ne  rien  dissimuler  de  ce  qu'elles  savent 
sur  les  choses  qui  sont  de  la  substance  du  contrat , 
ne  concerne  ordinairement  que  le  for  de  la  cons- 
cience» Il  en  est  autrement  de  l'obligation  qu'elle 
impose  à  chacune  des  parties ,  de  ne  pas  induire 
l'autre  en  erreur  ,  par  de  faussés  déclarations  sur 
les  choses  qui  sont  de  la  substance  du  contrat  : 
celle-ci  concerne  le  for  extérieur.  Ces  fausses  dé- 
clarations peuvent  donner  lieu ,  dans  le  for  exté- 
rieur ,  à  faire  prononcer  »  la  nullité  du   contrat-; 
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futà  ,  lorsque  l'assuré  déclare  aux  assureurs  que  la 
vaisseau  qu'il  fait  assurer  ou   sur  lequel  sont  les 
marchandises  qu'il  fait  assurer  ,  est   un  vaisseau 
armé  de  canehs ,  quoiqu'il  ne  le  soit  pas  ;  ou  lors- 
qu'il leur  a  déclaré  qu'il  devait  partir  sous  convoi  t 
quoiqu'il  soit  parti  seul  ;  car  les  risques  à  courir 
sur  un  vaisseau  non  armé ,  et  qui  parc  seul ,  étant 
plus  considérables  ,  la  prime  ,  qui  est  le  prix  de 
ces  risques  ,  doit  être  plus  considérable  aussi  :  d'oi. 
il  suit  que  celle  que  les  assureurs  ont  reçue ,  n'étant 
que  le  prix  des  risques  d'un  vaisseau  qu'on  sup- 
posait faussement    armé    et  escorté  ,   n'était   pas 
équivalente   au  prix  des  risques  de  ce  vaisseau , 
qui  n'était  ni  armé  ni  convoyé  ;  et  que  les  assu- 
reurs n'ayant  pas  reçu  l'équivalent  du  prix  de  ces 
risques ,  n'en  ont  pu  être  valablement  chargés. 

Cela  a  lieu  ,  quand  même  l'assuré  aurait  fait , 
sans  mauvaise  foi  ,  cette  fausse  déclaration  ,  étant 
lui-même  dans  l'erreur  ,  et  croyant  que  le  vaisseau 
sur  lequel  il  faisait  assurer ,  était  armé ,  et  devait 
être  convoyé  ,  quoiqu'il  ne  fût  pas  armé ,  et  qu'il 
dût  partir  seul  :  car  il  y  a  cette  différence  dans 
tous  les  contrats  intéressés  ,  entre  le  cas  auquel 
l'une  des  parties  ne  dit  pas  ce  qui  est  ,  et  le  cas 
auquel  elle  dit  ce  qui  n'est  pas  :  dans  le  premier 
cas  ,  elle  n'est  pas  tenue  de  ne  l'avoir  pas  dit ,  si 
elle  ne  le  savait  pas ,  et  si  elle  ne  l'avait  pas  ma- 
licieusement dissimulé  ;  mais  dans  le  second  cas» 
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»  de  son  second  paragraphe  ,  pouvait  prévenir  des  disent**' 
t>   sions  spécieuses  qui  ont  quelquefois  retenti  dans  les  Tri* 
»  bunaux  de  commerce. 

»  L'assureur  a  le  droit  de  connaître  toute  retendue  dit 
»  risque  ,  dont  on  lui  propose  de  se  charger  :  lui  dissi- 
»  muter  quelque  circonstance  qui  pouvait  changer  le  sujet 

*  de  ce  risque  ,  ou  en  diminuer  l'opinion  ,  ce  serait  lui 

*  faire  supporter  des  chances  dont  il  ne  voulait  peut- 
»  être  pas  se  charger  ou  dont  il  ne  se  chargerait  qu'à 
»  da  conditions  différentes  ;    ce  serait  en   un    mot  le 

*  tromper. 

»  Dès-lors  le  consentement  réciproque  ,  qui  seul  peut 
i»  animer  un  contrat  >  viendrait  à  manquer.    Le   consen- 

*  tement  de  l'assuré  se  porterait  sur  un  objet ,  et  celui 
»  de  l'assureur  sur  un  autre  ,  les  deux  volontés  marchant 
h  dans  un  sens  divergent ,  ne  se  rencontreraient  pas  ;  et  il 
i»  n'y  a  cependant  que  la  réunion  de  ces  volontés  qui  puisse 
n   constituer  le   contrat. 

»  La  seconde  partie  de  la  disposition  découle  nécessai- 

*  rement  de  ces  principes. 

»   Le  contrat  n'ayant  pas  existé  ,  aucune  conséquence  , 

»  aucun  effet  n'en  ont  pu  résulter.    Dès-lors  il  est  indif- 

»  féient  ,  à  regard  de  l'assureur  ,  que  le  navire  périsse  ou 

i>  ne  périsse  pas  »    ou  qu'il  périsse  par  une  chance  ,  sur 

»  laquelle  la   réticence   ou  la  fausse   déclaration   n'aurait 

»  pas  influé  :  Vassureur  serait  toujours  autorisé  à  répon- 

»  dre  qu'il  a  assuré  un  tel  risque  ,   et  que  ce  risque  n'a 

4>  pas   existé.  » 

Ces  observations  nous  apprennent  que  la  loi  n'a  pas 
voulu  introduire  une  règle  nouvelle  ,  mais  consacrer  un 
principe  déjà   reconnu. 

Elle 


<t  Assurance  et  notes.  289 

Elles  ne  nous  annoncent  nullement  qu'on  ait  eu  in- 
tention de  favoriser  l'assuré  qui  est  en  fraude. 

Enfin  elles  ne  paraissent ,  surtout  dans  le  dernier  alinéa  w 

* 

considérer  que-  l'assureur  victime  de  cette  fraude ,  comme 
>yant  à  se  prévaloir  de  la  nullité* 

Je  crois  donc  pouvoir  regarder  l'article  348  comme 
11e  portant  aucune  atteinte  à  la  règle  ,  qu'en  cas  de  fraude  » 
il  y  a  nullité  du  contrat ,  mais  seulement  au  préjudice  de 
son  auteur. 

Il  n'est  pas  même  nécessaire  y  pour  l'application  de  cette 
règle  ,  de  prouver  qu'il  y  a  eu  intention  de  frauder  ;  H  suffit 
qu'il  y  ait  dolus  re  ipsâ  ;  si  l'assuré  n'a  point  fait  connaître 
quelque  circonstance  essentielle  qu'il  ne  devait  pas  ignorer 
que  ce  soit  par  dol  ,  oubli  ou  négligence  ,  il  n'est  pas 
moins  dans  son  tort ,  et  il  doit  en  supporter  la  peine  par 
l'annullation  du  contrat ,  à  son  préjudice.   Voyez  note   suf 

N.°2J. 

Mais  si  ,  sans  qu'il  y  ait  de  sa  part  dol  ou  négligence  , 
il  ne  présente  pas  le  risque  tel  qu'il  est  véritablement  ;  si 
l'erreur  tombe  sur  un  objet  apparent  et  tel  que  cette  erreur 
soit  une  chose  manifeste  ,  on  ne  doit  induire  de  la  diffé- 
rence ,  qu'un  défaut  de  consentement  respectif  résultant  du 
défaut  d'identité  relativement  à  l'objet  de  ce  consentement  ; 
et  dans  ce  cas  »  l'assuré  comme  l'assureur  pourra  demander 
la  résiliation  du  contrat. 

Si  ,  par  exemple  ,  un  négociant  a  fait  assurer  an  navire 
et  que  ce  ne  soit  pas  celui  en  risque  ,  l'assurance  deviendra 
caduque  pour  Fassuré  comme  pour  l'assureur.  V.  n.*  105 
et  not. 

Mais  s'il  a  fait  assurer  des  marchandises  dont  le  trans- 
port soit  défendu  ,  et  qu'il  n'ait  point  fait  connaître  aux 
assureurs  >  cette  circonstance  qui  aurait  ou  augmenté  le  ris- 
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que  ou  rendu  le  contrat  nul  (  V.  n.°  58  et  not.  )  ,  la  nullité 
deviendra  la  peine  de  la  réticence  ,  et  aura  lieu  en  faveur  de 
l'assureur  et  non  de  l'assuré  ,  c'est-à-dire  ,  qu'on  pourra 
l'en  prévaloir  contre  celui-ci  ,  en  cas  de  perte  ;  mais  qu'il 
ne  pourra  pas  s'en  faire  un  titre  pour  contester  le  paiement 
delà  prime  .  en  cas  d'heureuse  arrivée. 

L'article  348  ne  restreint  donc  pas  le  principe  établi  par 
la  jurisprudence  ;  il  lui  donne  au  contraire  une  nouvelle 
force  en  le  convertissant  en  loi  positive  ;  il  en  étend  et 
en  affermit  les  conséquences  ,  en  disant  que  la  nullité  aura 
lieu  ,  lors  même  que  la  réticence  ,  la  fausse  déclaration , 
ou*  la  différence  n'auront  pas  influé  sur  le  dommage  ou 
la  perte  de  l'objet  assuré  ;  car  cette  conséquence  du  prin- 
cipe ,  que  je  crois  exacte  ,  n'était  pas  sans  difficulté , 
à  moins  que  la  différence  ne  tombât  sur  des  objets  qui 
.changeassent  tout  à  fait  l'objet  de  l'assurance  ,  tels  que  la 
différence  du  navire  >  du  voyage  >  etc. 

N  < 

Section     IV. 

Des  Juges  qui  doivent  connaître  des  contestations  aux- 
quelles peuvent  donner  lieu  les  obligations  qui  naissent 
du  Contrat  d  assurance. 

200.  C'est  au  Siège  de  l'amirauté  dans  le  ressort 
/duquel  lé  contrat  d'assurance  aéré  passé,  que  la 
connaissance  des  contestations  auxquelles  il  peut 
donner  lieu  est  attribuée  {a). 

Néanmoins  ,  suivant  l'article  70  ,  lorsque  la  po- 
lice porte  la  clause  ordinaire  par  laquelle  les  par- 
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tîes  soumettent  à  l'arbitrage  les  contestations  qu'elles 
pourront  avoir  ,  Tune  des  parties  peut,  avant 
contestation  en  cause  ,  malgré  l'autre  partie  ,  obte- 
nir le  renvoi  de  la  cause ,  devant  drs  arbitres. 

Valin  sur  cet  article ,  observe  à  cet  égard  deux 
différences  entre  le  contrat  d'assurance  etie  contrat 
de  société.  Dans  celui-ci ,  un  associé  ,  suivant  l'ar- 
ticle 9  du  titre  4  de  l'Ordonnance  de  1667  ,  est 
fondé  à  demander  le  renvoi  devant  des  arbitres  , 
sur  les  contestations  qu'il  a  avec  ses  associés ,  quoi- 
qu'ils n'y  consentent  pas,  et  qu'il  n'y  eût  aucune 
clause  à  cet  égard  dans  le  contrat  de  société,  •  Au 
contraire  dans  le  contrat  d'assurance  ,  l'Ordonnance 
ayant  dit ,  lorsque  la  police  contiendra  soumission  à 
f arbitrage  ,  déclare  suffisamment  que  l'une  des  par-  ' 
ties  ne  peut  obtenir ,.  malgré  1  autre  ,  le  renvoi  de- 
:  vant  des  arbitres, que  dans  le  cas  auquel  cette  clause 
se  trouve  dans  la  police  ,  et  non  dans  le  cas  auquel 
elle  n'y  est  pas  ;  inclusio  unius  est  exclusio  alterius. 
Au  reste  il  suffit  qu'il  y  ait  une  clause  par  la- 
quelle les  parties  se  soient  soumises  ;  quoique  par 
cette  clause ,  elles  n'aient  pas  nommé  les  arbitres. 
En  ce  cas  la  partie  qui  demande  à  être  renvoyée 
devant  des  arbitres  peut ,  après  en  avoir  nommé 
tin  de  sa  part ,  sommer  l'autre  d'en  nommer   un 
de  la  sienne  ;  et  faute   par  elle  d'en  nommer  un  , 
le  juge  en  doit  nemmer  un  pour  elle.  Art,  70.  {b) . 
Il  y  aurait  plus  de  difficulté  si  les  arbitres  étaient 
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nommés  par  la  police,  et  que  l'un  de  ces  arbitrer 
fût  mort  ou  refusa  l'arbitrage  ;  car ,  au  lieu  que 
dans  l'espèce  précédente,  les  parties,  en  se  sou- 
mettant à  un  arbitrage  sans  nommer  les  arbitres  9 
sont  censées  s'être  obligées  d'en  nommer  ;  au  con- 
traire dans  cette  espèce ,  les  parties  qui  se  sont 
soumises  À  l'arbitrage  de  certaines  personnes ,  peu- 
vent dire  qu'elles"  n'ont  entendu  se  soumettre  qu'à 
l'arbitrage  de  ces  personnes  qui  étaient  celles  dans 
lesquelles  elles  avaient  confiance  ,  et  non  à  l'arbi- 
trage d'autres  personnes. 

V  * 

(a)  Les  nouvelles  lois  ,  notamment  le  Gode  de  com- 
merce art.  6jj  ,  ont  soumis  aux  Tribunaux  de  commerce 9 
les  différens  relatifs  au  contrat  d'assurance  et  aux  autres 
contrats  maritimes. 

(b)  Si  la  police  ne  désigne  pas  les  arbitres  >  je  pense 
que  la  nomination  doit  être  faite  de  la  manière  prescrite 
par  le  Code  de  commerce  ,  entre  associés  >  articles  53  y 
5  j  et  60  ;  c'est-à-dire  ,  que  si  les  parties  n'en  conviennent 
pas  ,  le  Tribunal  nomme  les  deux  ;  et  en  cas  de  partage  >. 
si  les  parties  n'ont  pas  nommé  un  sur-arbitre  et  que  les. 
arbitres  n'en  conviennent  pas  >  il  sera  également  nommé 
far  le  Tribunal, 

201.  Une  seconde  différence  à  cet  égard  entre 
Je  contrat  d'assurance  et  le  contrat  de  société  >  c'est 
qu'un  associé  peut ,  même  après  le  procès  com- 
mencé et.  après  contestation  en  cause  ,  faire  ren- 
voyer la  cause  devant  des  arbitres;  au  lieu  que 
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dans  le  contrat   d'assurance ,  quoiqu'il   contienne 
une  clause  de  soumission  à  l'arbitrage  ,  on  n'est 
reçu ,  qu'avant  la  contestation  en  cause,  à  demander   , 
le  renvoi  devant  des  arbitres. 

La  raison  de  ces  deux  différences  est  que  les 
contestations  entre  associés ,  consistent  dans  des 
comptes  et  dans  des  discussions  de  faits  ,  qui  sont 
ordinairement  très-longues ,  au  lieu  que  celles  qui 
naissent  sur  les  contrats  d'assurance  ,  pouvant  ordi- 
nairement se  décider  beaucoup  plus  facilement, 
n'ont  pas  tant  de  besoin  d'être  renvoyées  devant 
des  arbitres.  « 

On  m'a  fait  observer  que ,  même  dans  le  cas 
auquel  la  police  porterait  une  clause  expressé  dé 
soumission  à  des  arbitres  ,  les  Juges  ne  devaient 
renvoyer  devant  les  arbitres ,  les  contestations ,  que  ' 
lorsqu'elles  n'auraient  pour  objet ,  que  des  questions 
de  fait  ou  d'usage  ;  mais  lorsque  la  contestation,  a 
pour  objet  quelque  question  de  droit  délicate  que 
des  arbitres  négocians  ne  sont  pas  en  état  de  dé- 
cider ,  les  Juges  peuvent ,  nonobstant  la  clause  de 
soumission  à  l'arbitrage ,  retenir  la  cause  ;  j'ap- 
prends  que  c'est  l'usage  de  l'Amirauté  du  Palais  > 
et  que  les  sentences  qui  ordonnaient ,  dans  ce 
cas ,  la  rétention  de  la  cause,  ont  ité  confirmées 
par  arrêt  ,ttqutes  les  fois  qu'il  y  en  a  eu  appel. 

Je  pense  que  >  quand  il  y  a  dans  la  police  la  clause  de 
iounUssioa  à  arbitre*  ,  les  Tribunaux, ne  peuvent  *e  faixç 
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un  mof if  de  la  nature  des  questions  que  l'affaire  présente , 

pour  la  retenir  au  préjudice  des  conventions  dts  parties. 

Cette  clause  de  soumission  à  arbitres  ,  n'est  nullement 
d'usage  à  Marseille  ;  elle  avait  néanmoins  été  adoptée  pour 
le  règlement  des  primes  dont  l'augmentation  était  convenue 
dans  les  polices  de  l'an  10  ou  1802  >  pour  le  cas  de  surve- 
nance  de  guerre.  Toutes  les  questions  dépendantes  de  pa- 
reils réglemens  furent  jugées  par  les  arbitres. 

La  seule  question  qui  puisse  et  doive  être  retenue  par 
les  Tribunaux,  est  celle  relative  aux  pouvoirs  ou  à  la 
compétence  des  arbitres  ,  si  l'une  des  parties  prétend  que  le 
compromis  est  nul ,  ou  qu'il  ne  rend  point  les  arbitres  juges 
de  l'objet  qui  leur  est  déféré  par  sa  partie  adverse  ;  les 
arbitres  en  peuvent  connaître  de  la  question ,  car  ce  serait  de 
leur  part  s'établir  juges  avant  de  savoir  s'ils  le  sont  et 
mettre  à  exécution  le  titre  qui  les  commet ,  tandis  qu'il 
est  contesté  ;  il  faut  alors  que  les  parties  recourent  aux 
Tribunaux  ordinaires  ,  pour  faire  juger  soit  la  validité  du 
titre  soit  l'étendue  des  pouvoirs  qu'il  donne  aux  arbitres. 

Je  rapporterai  dans  le  supplément ,  sous  le  titre  de 
l'augmentation  de  prime  dans  le  cas  de  survenance  de 
guerre  ,  un  arrêt  du  18  ventôse  an  12  (17  mars  1806)  qui 
a  trait  à  cette  question. 

201  Huitaine  après  la  nomination  des  arbitres, 
la  partie  qui  veut  aller  en  avant ,  peut  produire 
entre  les  mains  des  arbitres ,  et  signifier  à  l'autre , 
qu'elle  a  produit ,  avec  sommation  d'en  faire  au- 
tant ;  et  huitaine  après  ladite  sommation  ,  les  arbi- 
très  peuvent  ,  s%  bon  leur  semble  ,  rendre  leur 
sentence  par  forclusion.   Art.  71. 

Ces  sentences  doivent  être  homologuées  au  Siège 
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de  l'Amirauté ,  sans  qu'il  sou  permis  aux  Juges 
qui  les  homologuent ,  d'entrer  en  connaissance  du 
fond.  Art.. 72.  •"'"■' 

L'appel  s'en  porte  au  Parlement  dans  le  ressort 
duquel   est  l'Amirauté  ,    et  il  n'y  doit  être   reçu 

.  —  ...»       s 

qu  après  le  paiement  de  la  peine  ,  s'il  y  en  a  une 
stipulée  par  la  soumission  à  l'arbitrage.  Art.  73. 

Ces  sentences  sont  exécutoires'  nonobstant  l'ap- 
*  pel ,  en  donnant  caution.  Art.  74. 

Le  Code  de  commerce,  au  titre  des  assurances,-  ne  donne 
aucune  règle  ni  sur  le  mode  de  procéder  devant  les  arbi- 
tres ,  ni  sur  la  manière  dont  leurs  sentences  doivent  être 
exécutées  ,  ni  sur  l'appel  qui  pourra  en  être  émis. 

Je  pense  qu'on  doit  suivre  en  cela  ,  les  règles  prestoriies 
par  le  Code  de  procédure  ,  articles  2023  et  2024  relatifs 
aux  arbitrages  ,  et  par  le  Code  de  commerce  articles  54  v 
$6  >  57  >  58  >.  59  »  61  ,  62  ,  6\  relatifs  à  la  manière  de 
procéder  devant  arbitres  entre  associés  ;  et  articles  642  et 
650  relatifs  à  la  manière  de  procéder  en  première  instance 
et  en  appel  en  matière  de  commerce. 

Mon  objet  n'étant  pas  de  m 'occuper  des  règles  de  la 
procédure ,  je  me  borne  à  renvoyer  à  ces  articles. 

Il  y  a  néanmoins  un  point  important  sur  lequel  je  crois 
devoir  m'arrêtèr  ,  c'est  celui  de  l'appellabilité  âcs  jugemens 
en  matière  d'assurance. 

Suivant  nos  lois  nouvelles  ,  les  jugemens  des  Tribunaux 

Je  commerce  ,  comme  ceux  de  tous  les  Tribunaux  de  pre-» 

mière  instance  ,    sont    en  dernier  ressort  ,  lorsque  l'objet 

du  litige  n'excède  pas  1000  f,  ;  il  n'y  a  point  pu  presque 

point  de  police  d'assurance  dont  l'objet  n'excède  iooo>f.*$ 


20  Traité  tkt  Contrai 

mais  11  y  en  a  peu  aussi  ,  du  moins  actuellement  à  Mar- 
leijl^v  49ns  lesquelles  il  n'intervienne  des  assureurs  dont 
l'intérêt  n'excède  pas  1000  f.  ;  lorsque  ces  assureurs  plai- 
dent conjointement  avec  d'autres  ,  le  jugement  qui  inter- 
vient ,  est-il  appellable  pour  ceux-ci  et  non  pcAir  ceux-là  V 
La  faculté  d'appeler  doit-elle  être  déterminée  envers  tous, 
par  la  somme  entière  de  leurs  intérêts  réunis  ;  l'est-elle  en- 
1  vers  chacun  «par  la  seule  somme  pour  laquelle  il  a  intérêt  ? 

Divers  arrêts  ont  été  rendus  par  la  Cour  d'appel  d'Aix  r 
sur  cette  question  ,  et  ont ,  suivant  la  nature  du  litige  > 
admis  ou   rejeté   la  faculté  d'appeler.    J'en  citerai  quel- 
ques   uns* 

•  i.er  Arrêt.  Plusieurs  assureurs  s'étaient  réunis  pour  de- 
mander contre  le  sieur  Jacob-Cohen  Bacri  ,  le  paiement  de 
primes  à  eux  dues  pour  assurances  sur  divers  navires  ;  le 
mur  Bacri  opposa  la  compensation  de  diverses  pertes  qu'il 
prétendit  lui  être  dues  par  ces  assureurs  ;  le  Tribunal  de 
commerce  de  Marseille  rejeta  ses  exceptions.  Le  sieur  Bacri 
appela  devant  la  Cour.  Là  ,  plusieurs  assureurs  dont  l'in- 
térêt n'excédait  pas  1000  f.  demandèrent  que  l'appel  fut 
déclaré  non  recevable  à  leur  égard. 

Le  Tribunal  d'appel  »  considéra  que ,  chacun  de  ces  assu- 
i>  reurs  ne  demandant  qu'une  gomme  au-dessous  de  1000  f. 
d  la  compensation  était  toujours  au-dessous  de  cette  som- 
»  nie  vis-à-vis  de  chacun  d'eux  ,  et  par  conséquent  tou- 
»*  jours  de  la  compétence  du  Tribunal  de  commerce , 
»  puisoue  cette  compensation  ne  pouvait  opérer  >  dans  le 
»    système  de  Bacri  ,  que  le  même  effet  d'une  quittance. 

»  Il  considéra  qu'il  n'y  a  point  de  solidarité  entre  1er 
»  assureurs;,  que  la  police  contient  autant  de  contrats,  qu'il 
*   yx  a  de  signatures  ; 

»  Que  quoique  les  assureurs  ayent  tous  formé  leur  de- 
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»  mande,  par  la  même  citation,  ils  ne  l'ont  formée  chacun 
9  que  pour  la  prime  le  concernant  ;  que  la  demande  est 
»  par  conséquent  individuelle  ;  que  le  jugement  intervenu 
»  sur  cette  demande  contient  autant  de  juge  mens  et  d'ad- 
»  judications  qu'il  y  a  d'assureurs  ,  et  que  par  conséquent 
»  ceux  qui  n'étaient  au  procès  que  pour  une  somme  au- 
*>  dessous  de  iôoo  f.  >ont  etc.  juge' s  en  dernier  ressort.  » 

Sur  ces  motifs  ,  par  arrêt  du  7  fructidor  an  onze  ,  la 
Cour  déclara  l'appel  non  recevable  envers  ces  assureurs. 

2.me  Arrêt*  Le  sieur  Faurrat  avait  formé  demande  en' 
paiement  d'une  perte  contre  divers  assureurs.  Sa  demande 
fut  rejetée  par  le  Tribunal  de  commerce  de  Marseille  ;  il 
appela  devant  la  Cour  ;  les  assureurs  pour  1000  f.  ou  du- 
dessous  ,  opposèrent ,  comme  avait  fait  le  sieur  Bacri  ,  que 
Tappel  n'était  point  recevable  \  mais  ici  les  assureurs  de- 
mandaient la  cassation  du  contrat  comme  nul  ,  attendu  qu'il 
ne  leur  avait  pas  été  donné  connaissance  de  certains  faits 
qui  ,  suivant  eux  ,  changeaient  et  agravaient  le  risque. 

Le  Tribunal  d'appel  considéra  »  en  fait  ,  qu'à  la  vérité 
»  trente  -  trois  assureurs  ont  souscrit  pour  des  sommes 
t>   de  1000  f.  et  au-dessous  ; 

»  En  droit ,  que  cette  circonstance  ne  peut  rendre ,  à  leur 
»  égard  ,  le  jugement  du  Tribunal  de  commerce  ,  comme 
»  rendu  en  dernier  ressort  ;  il  s'agit  en  effet  de  la  vali- 
»  dite  ou  de  l'invalidité  du  contrat  d'assurance  en  lui- 
»  même  ,  le  premier  Tribunal  a  été  investi  de  la  cassation 
*   in  toto  du  contrat  d'assurance. 

*>  Quoique  les  assureurs  ne  soient  pas  solidaires  et  qu'ils 
»  ne  soient  tenus  chacun  qu'à  concurrence  de  la  somme 
»  qu'ils  ont  assurée  ,  la  validité  du  titre  qui  les  comprend 
»  tous ,  est  indivisible  ;  ou  tous  les  assureurs  son:  obligés  , 
»  ou  aucun  ne  Test.  C'est  cette  question  générale  qui  cm- 
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w>  bratsant  le  titre,  est  indéterminée  par  elle-même >  etcon-» 
»  séquemment  le  jugement  qui  la  résout  ,  est  susceptible 
»  d'appel  ;  il  en  est  encore  susceptible  ,  parce  que  le  con- 
m  trat  en  lui-même  porte  sur  une  somme  de  6cooa  f. 

»  Si  divers  légataires  de  sommes  les  unes  en  dessus  » 
b  les  autres  en  dessous  de  icco  f.  ,  en  réclamaient  le  paie* 
»  ment  et  que  l'héritier  les  répoussât  par  une  demande 
»  en  cassation  du  testament  ,  on  ne  pourrait  pas  dire  que 
»  le  jugement  qui  ,  en  validant  le  testament  ,  condamnerait 
é  au  paiement  de$  legs  ,  fut  inappellable  à  rencontre  des 
i»  légataires  d'une  somme  de  iooo  f.  et  en  dessous  ,  parce 
w  qu'il  ne  peut  pas  être  qu'un  même  titre  existe  pour  une 
n  des  parties  intéressées  ,  lorsqu'il  est  nul  dans  sa  totalité 
»  et  n'existe,  pas  pour  les  autres  ;  il  en  est  nécessairement 
»  de  même  d'une  police  d'assurance  >  le  titre  étant  argué 
»  de  nullité  envers  tous. 

»   11  n'y  a  donc  pas  lieu  à  admettre  la  fin  de  non  rece- 

»   voir  contre  l'appel  proposé  par  trente-trcîs  assureurs.  » 

Sur  ce*  motifs  ,  par  arrêt  du  16  germinal  an  douze  , 
la  Cour  rejera  la  fin  de  non  recevoir  proposée  par  les 
assureurs  de  iccc  f.  et  au-dessous  ,  contre  l'appel  du  sieur 

Faurrat. 

Dans  les  deux  jugemens  que  je  viens  de  citer  ,  la 
décision  de  la  Cour  ,  relativement  à  l'appellabilité  ,  de- 
vint indifférente  aux  parties  par  le  jugement  au  fond, 
qui  ,  dans  Tune  et  l'autre  affaire  ,  fut  confirmatif  de 
celui  de  première  instance  ;  mais  celte  décision  n'est 
pas  moins  expresse  ,  puisque  la  fin  de  non  recevoir 'a  été 
dans  l'une  et  l'autre  affaire  >  une  qualité  distincte  qui  a  été 
jugée  préalablement  et  indépendamment  dû  fond. 

$.me  Arrêt.   Un  an  et  plus  récent ,  rendu  sur  une  ques- 
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tîon  assez  particulière  ,  a  confirmé  la  jurisprudence  établie 
par  celui  du  16  germinal  an  12. 

Le  4  avril  1805  ,  le  capitaine  Bascone  9  nolisé  à  Tra- 
pani  pour  porter  des  souffres  à  Marseille  ,  s'était  engagé 
d'aller  d'abord  à  Livourne  avec  les  souffres  à  la  consigna- 
tion de  Meyer  et  C.e  ,  moyennant  le  nolis  de  dix  tarins  y 
deux  grains  et  trois  picoli  par  quintal  j  il  est  convenu  qu'il 
recevra  à  Trapani  240  onces  en  avance  sur  ce  nolis  ,  et  que  ' 
le  surplus  lui  sera  payé  à  Livourne  ;  le  capitaine  doit  partir 
de  ce  dernier  endroit , avec  de  nouvelles  expéditions,  simulées 
pour  Lisbonne  ,  réelles  pour  Marseille  ,  et  à  la  consignation 
des  sieurs  Michel  et  Chaussebeau.  »  Convenu ,  est-il  dit  dans 
»  la  charte-partie  ,  que  Michel  et  Chaussebeau  lui  paieront 
»  le  nolis  et  le  chapeau  à  raison  de  cinq  pour  cent  ,  qu'ils 
»  établiront  de  Livourne  à  Marseille  ,  malgré  qu'en  appa- 
»  rence  le  nolis  s'établisse  à  Livourne  pour  Lisbonne  ,  celui 
»  de  Trapani  à  Livourne  devant  lui  être  satisfait  dans  ladite 
»   ville.  » 

Quatre  polices  d'assurance  furent  faites  à  raison  de  ce 
chargement. 

Il  y  en  avait  entre  autres  deux  ,  de  sortie  de  Livourne  à 
Marseille  ,  l'une  sur  facultés  ,  l'autre  sur  argent  donné  en 
avance  au  capitaine  sur  le  nolis  de  son  bâtiment  ,  convenu 
que  les  assuré*  justifieraient  dudit  argent  donné  en  avance 
au  capitaine  »  par  le  simple  reçu  de  celui-ci.  \ 

Bascone  arrivé  à  Livourne  ,  reçut  de  Meyer  et  C.e  P.  88  r 
pour  solde  de  son  fret  et  droit  de  chapeau  ,  de  Trapani  à 
Livourne. 

Il  repartit  pour  MarseiHe  ,  maïs  poursuivi  par  un  corsaire 
>  barbares  que  ,  il  abandonna  son  bâtiment  et  se  sauva  à  terre 
avec  son  équipage: 

Les  sieurs  Michel  et  Chaussebeau  firent  abandon  à  leurs 
assureurs  sur  facultés  ,  ceux-ci  opposèrent  que  le  montant 
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et  Passurance  excédait  la  valeur  de  l'objet  assuré  ;  fer 
sieurs  Michel  et  Chaussebeau  donnèrent  un  compte  du 
coût  et  frais  des  marchandises  ,  d'après  lequel  s'étant  en 
effet  trouvé  un  excédent  >  il  y  eut  un  ristourni  convenu  et 
légté  entre  tes  assureurs  et  les  assurés. 

Mais  la  bonne  règle  exigeait  que  les  sieurs  Michel  er 
Chaussebeau  ajoutassent  à  la  valeur  de  ta  marchandise  par- 
tant de  Livourne  ,  le  nolis  payé  pour  cette   même   mar- 
chandise de  Trapani  à  Livourne  ,  c'est  ce  qu'ils  ne  firent 

é.  ' 

pas» 

Après  ce  premier  règlement  ,  ils  poursuivirent  contre 
les  assureurs  sur  les  avances  sur  nolis ,  le  paiement  des  som- 
mes par  eux  assurées  ;  ceux-ci  demandèrent  la  preuve  de 
l'argent  donné  en  avance  sur  te  nolis  de  Livourne  à  Mar- 
seille. Les  sieurs  Michel  et  Chaussebeau  présentèrent  le 
reçu  des  88 1  P.es  payées  à  Livourne  ,  causé  pour  solde 
du  nolis  de  Trapani  à  Livourne.  Ils  prétendirent  que  te 
▼oyage  de  TrapanLà  Marseille  était  indivisible  >  que  Li- 
vourne ;i 'avait  été  qu'un  lieu  d'échelle  pour  le  voyage  pro- 
jeté  9  qu'en  conséquence  le  nolis  payé  pour  le  trajet  de 
Trapani  à  Livourne  ,  n'était  qu'une  avance  ou  une  portion 
de  la  totalité  du  nolis. 

Les  assureurs  opposèrent  qu'entre  assureurs  et  assurés* 
il  n'y  a  d'autre  voyage  du  navire  ,  que  celui  désigné  dans 
la  police  >  que  le  nolis  payé  à  Livourne  pour  le  voyage 
de  Trapani* à  Livourne  ,  leur  était  étranger  ;  qu'il  aurait  pu 
figurer  comme  augmentation  de  valeur  ,  envers  les  assureurs 
sur  les  marchandises  ;  mais  qu'il  ne  pouvait  3  dans  aucun 
sens,  être  considéré  comme  l'objet  assuré  par  eux  ,  cet  objet 
ne  pouvant  être  qu'une  avance  sur  le  nojis  du  voyage  assuré 
de  Livourne  à  Marseille  ;  l'un  des  assureurs  >  qui  l'était 
dans  l'une  et  l'autre  police  ,  offrit  même  de  revenir  ,  coa- 
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totalement  à  ces  principes ,  sur  le  règlement  du  ristourna" 
.quant  à  l'assurance  sur  facultés  }  mais  tous  conclurent  à  la 
nullité  de  la  police  en  litige  comme  n'ayant  jamais  eu  d'exis- 
tence à  cause  du  défaut  d'aliment* 

Le    Tribunal  de  commerce   accueillit  la  demande  des  • 
assurés  ;  il  y  eut  appel  de  la  part  Ats  assureurs. 

Trois  d'entre  eux  n'avaient  dans  la  police  ,  qu'un  intérêt 
n'excédant  F.  iooo. 

Les  assurés  prétendirent  contre  ceux-ci,  que  l'appel  n'était 
pas  recevable  ,  et  contre  tous  ,  qu'il  n'était  pas  fondé. 

La  Cour  d'appel  considéra  sur  la  fin  de  non  recevoir  »  que 
»  la  police  était  attaquée  en  elle* même  cpmme  nulle  dan* 
»  son  essence  ,  ou  dissoute  par  défaut  d'aliment  du  risque  ,  ' 
a>  qu'il  faut  par  conséquent  juger  du  contrat  dans  som 
j»  ensemble  et  non  dans  son  rapport  avec  chaque  assureur  ; 
»  qu'il  n'est  pas  possible  que  la  même  police  soit  nulle 
»  par  défaut  d'aliment  du  risque  vis<-à-vis  de  certains  assu- 
»  reurs  ,  et 'bonne'  vis  -  à  -  vis  de  certains  autres  ;  que  s'il 
»  est  décidé  qu'il  n'y  a  pas  eu  d'aliment  au  risque  ,  cette 
»  décision  doit  nécessairement  profiter  à  tous  ,  que  dès- 
»  lors  c'est  par  la  valeur  totale  des  sommes  assurées  ,  qu'il 
»  faut  juger  si  l'appel  est  ou  non  recevable.  ». 

D'après  ces  motifs  ,  et  en  accueillant  au  fond  ceux  pro- 
posés par  les  assureurs  ,  la  Cour  d'appel  reçut  l'appel  de 
tous  ,  réforma  le  premier  jugement  ,  déclara  l'assurance 
nulle  par  défaut  d'aliment ,  et  renvoya  les  assureurs  de  1* 
demande  formée  contre  eux. 

Il  suit  de  ces  décisions ,  que  l'appel  entre  assurés  et  assu- 
reurs  pour  iooo  f.  et  au  dessorts  >  n'est  pas  recevable  ,  lors- 
que ce  litige  ne  roule  que  sur  des  exceptions  particulières 
à  chaque  assuré  ; 

Qu'au  contraire  l'appel  est  recevable  pour  tous  >  lorsque 
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les  exceptions  des  assureurs  en  masse  ,  tendent  à  faire  an- 
nulkr  le  contrat  d'assurance  ,  soit  par  irrégularité  soit  par 
quelque  vice  qui  anéantisse  le  pacte  ,  ou  le  rende  comme 
non  existant. 

Mais  ne  doit-il  pas  en  erre  de  même  ,  toutes  les  fois  que 
la  défense  des  assureurs  est  fondée  sur  une  exception  indivi- 
sible ,  sur  la  validité  ou  invalidité  d'un  acre  commun  ou  d'une 
action  qui  frappe  également  sur  tous  ?  Par  exemple  :  si  un 
assuré  fait  abandon  pour  cause  de  prise  ,  d'arrêt  de  prince  ,  de 
perte  entière  ou  presque  entière  etc. ,  et  que  les  assureurs  se 
défendent  sur  le  fondement  qu'il  n'y  a  point  eu  de  prise >  otf 
d'arrêt  de  prince ,  que  la  perte  n'est  pas  de  la  qualité  ou 
quotité  exigée  par  la  loi  ,  pourra-t-on  admettre  qu'il  y  ait 
prise  ,  arrêt  de  prince ,  perte  entière  ou  presque  entière  pour 
les  uns  et  non  pourries  autres  ?  Et  ne  devra-t-on  pas  >  dans 
ce  cas ,  comme  dans  celui  qui  porte  sur  la  validité  de  l'acte» 
admettre  l'appel  sans  distinction  des  assureurs  au-dessus  ou 
non  au-dessus  de  iooo  f .  ? 

J'en  dis  autant  de  tout  autre  cas  semblable  où  les  excep- 
tions des  assureurs  sont  indivisibles. 

Voici  deux  arrêts  qui  me  semblent  juger  la  question  d'une 
•   manière  générale  dans  le  sens  de  Pappellabilité. 

4»me   Arrêt»    Les   sieurs   Aubert    s'étaient    fait   assurer    , 
33,000  f.  sur  le  brigamin  l'Union.  Ce  navire  ayant  éprouvé 
de  mauvais  tems  ,  et  les   marchandises  ayant  été  avariées  > 
les  sieurs  Aubert  se  pourvurent  en  règlement  >  contre  leurs 
assureurs.    Ce  règlement  eut  lieu  le  29  frimaire  an  2. 

L'affaire  demeura  suspendue  par  suite  des  événemens  révo- 
lutionnaires ;  depuis  les  sieurs  Aubert  ayant  voulu  exécuter 
le  jugement  portant  règlement  ,    les  assureurs  en  appelèrent» 

Les  sieurs  Aubert  opposèrent,  la  fin  de  non  recevoir 
contre  les  assureurs  pour  1000  f.  et  au-dessous. 
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Sur  cette  exception  ,  la  Cour  d'appel  »  considère  que  le 
?»  jugement  du  29  frimaire  an  2  ,  décide  qu'il  y  a  lieu  ail 
1»  règlement  d'avarie  demandé  par  les  assurés,  et  qu'en 
33  conséquence  le  Tribunal  de  commerce  procède  dans  ledit 
»  jugement  audit  règlement  et  repartit  le  montant  des  ava- 
»   ries  entre  les  assureurs. 

»  Que  cette  décision  frappant  sur  tous  les  assureurs  , 
»  il  n'est  pas  possible  de  la  diviser  de  manière  qu'elle  soit 
»  souveraine  vis-à-vis  de  ceux  qui  ne  devaient  supporter 
»  qu'une  perte  au-dessous  de  1000  f.  ,  et  que  ceux  qui 
»  devraient  une  valeur  excédente  ,  pussent  en  appeler  ;  que 
»  la  disposition  portant  qu'il  y  à  lieu  au  règlement  d'à- 
»  varie  ,  est  une  ;  qu'elle  lie  tous  les  assureurs  ;  qu'elle  ne 
»peut  conséquemment  être  souveraine  à  l'égard  des  uns 
«■>   et  appellable  à  l'égard  des  autres.  » 

En  conséquence  ,  par  arrêt  du  31  janvier  1806  ,  la  Cour 
reçoit  les  assureurs  dans  leur  appel  ,  et  néanmoins  ,  par  des 
motifs  tirés  du  fond  ,  confirme  le  jugement  du  Tribunal  de 
commerce  de  Marseille. 

5.rae  Arrêt.  Le  sieur  Bensa  était  assuré  sur  corps  dii 
navire  américain  le  Général  Amilton. 

Le  navire  ayant  relâché  a  Pool  en  Angleterre  ,  et  y 'ayant 
été  confisqué  ,  le  sîeur  Bensa  en  fît  abandon  à  ses* assureurs» 

Ceux-ci  opposèrent  à  l'assuré  , 

Le  défaut  de  déclaration  des  assurances  par  lui  faîtes  , 

Le  défaut  de  certificat  de  visiteavant  le  départ, 

Le  défaut  d'aliment ,  attendu  que  la  valeur  du  navire 
était,  suivant  eux,  couverte  par  des  as?  irances  précédentes; 

Enfin  ,  ils  prétendirent  qu'il  y  avait  baratterie. 

Par  jugement  du  10  juillet  1806  ,  le  Tribunal  de  com- 
merce de  Marseille  ,  rejeta  la  demande  de  l'assuré  sur  le  motif 
des  fautes  qu'il  trouva  avoir  été  commises  par  le  capitaine. 


/ 


304  Traité  du  Contrat 

L'assuré  appela. 

Les  assureurs  pour  1000  f.  et  au-dessous  >  lui  opposèrent 
la  lin  de  non  recevoir» 

Sur  cette  exception  ,  la  Cour  d'appel  considéra  »  qu'elle 
»  je  ut  été  bien  fondée  si  les  assureurs  se  fussent  défendu» 
»   chacun  par  des    moyens  parriculitrs  ,  de  manière  qu'il 
*>   fut  vrai  qu'on  n'a  prononcé  vis-à-vis  de  chacun  d'eux  ' 
»   q'ue  sur  une  question  dont  l'intérêt  ne  va  pas  au-delà 
»  de  1000  f.  ;  mais  qu'il  n'en  est  pas  de  même  >  les  assu- 
m  reurs  s'étant  tous  réunis  dans  leur  défense  pour  demander 
1»   la  nullité  de  Vacte  d'abandon  et. faire  prononcer  la  nullité 
*>  de  l'assurance  ,  que  dès -lors  ils  ont  mis  eux-mêmes  ,  le 
»  premier  Tribunal  >  dans  le  cas  de  statuer  sur  une  question 
»  dont  l'intérêt  se  composait  de  la  totalité  des  assurances  f 
»   puisqu'il  s'agissait  du  mérite  des  titres  qu'ils  out  souscrit 
j»   à  cet  effet»  » 

D'après  ces  motifs  ,  par  arrêt  du  11  juillet  1807  ,  la 
Cour  déclare  l'appel  du  sieur  Bensa  recevable  même  envers 
les  assureurs  dont  l'intc'-jt  n'excède  pas  icoo  f.  ,  et  fesant 
droit  à  ses  moyens  fonciers  (  inutiles  à  rappeler  ici)  ,  il  ré* 
forme  le  jugement  de  première  instance  ,  et  fait  droit  à  la 
demande  de  l'assuré. 

P.  S.  J'apprens  en  ce  moment  que  les  assureurs  pour 
2000  f.  et  au-dessous  ,  se  sont  pourvus  en  cassation  contre 
ce  dernier  arrêt  ;  la  décision  de  la  Cour  suprême  pourra  fixer 
la  jurisprudence» 

Fin  du  Traité  et  des  note  f  sur  de  Traité  du  Contrat 

d'Assurance  y   de  Pothier. 
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ADDITI  O  N  S' 

OU    SUPPLÉMENT    ' 

AU    TRAITÉ   ET    AUX   NOTES 

SUR  LE  TRAITÉ 

DU  CONTRAT  D'ASSURANCE- 


JPai  indiqué ,  à  la  fin  de  mon  Discours  préliminaire;  r 
l'objet  et  Tordre  de  ce  supplément; 


CHAPITRE    PREMIER. 

De  la  forme  du  Contrat  et  assurance  ,  et  spécialement 
des  Polices  ^assurance ,  de  quelques  abus  et  zW- 
gularités   dans  leur  confection  ,    des   moyens    ÎSy 

remédier* 

.  .  .  »  ■  ■    •—  » 

X  OXHiER  s'est  occupé  de  la  forme  du  Contrât 
d'assurance,  dans  son  chapitre  2  ,  section  2  ,  n.°»  99  à  1  r4  ; 
cet  objet  me  paraissant  un  des  plus  essentiels  à  ce  contrat, 
un  de  ceux  qui  ont  le  plus  ,  besoin  de  développement ,  je 

U 
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n'en  ai  dit  que  peu  de  mots  dans  mes  notes  ,  et  je  me  snk 
résf/vé  d'en  traiter  avec  plas  d'étendue,  dans  ce  supplément. 

La  plupart  des  lois  et  règlemens  sur  les  assurances  ,  opt 
quelques  dispositions  relatives  à  la  forme  du  contrat,  (a) 
Les  rédacteurs  de  l'ordonnance  de  16*81  ,  ont  rassemblé 
toutes  les  régies  qu'ils  ont  trouvées  dans  ces  lois ,  règlement 
et  usages  antérieurs  ,  et  les  ont  refondues  avec  quelques 
additions  et  modifications  ,  dans  le  titre  des  assurances  y 
art.  2  ,  3  ,  8  ,  68.  Des  lois  et  règlemens  postérieurs  ont 
ajouté  aux  dispositions  de  l'ordonnance  ou  les  ont  expli- 
quées,   (b) 

Les  rédacteurs  du  Code  de  commerce  ont  ,  comme-cerne 
He  l'Ordonnance  de  1681  ,  recueilli  les  dispositions  des 
lois  précédentes  y  en  en  retranchant  ce  qui  ne  s'accommo- 
dait pas  à  notre  nouvelle  législation  ,  et  en  y  ajoutant  ce 
qui  leur  a  paru  nécessaire  dans  le  nouveau  système  qu'Us 
Ont  suivi. 

Néanmoins  les  lois  anciennes  et  nouvelles,  sur  cet  objet, 
4te  sont  peut-être  pas  encore  suffisantes  ni  assez  en  harmonie, 
«oit  avec  les  habitudes  du  contrat  ,  soit  avec  les  besoins  et 
4es  usages  du  commerce. 

.  Il  faut  ici  se  rappeler  l'origine  et  les  progrès  du  contrat 
d'assurance  ;  je  renvoie  à  ce  que  j'en  ai  dit  dans  mon 
discours  préliminaire. 

Vraisemblablement    l'assuré  ne  traita    d'abord    qu'avec 


(a)  Voyez  Règlement  de  Barcelone ,  fesant  suite  au  Consulat  de 
Ja  mer,  traduction  de  Boucher  ,  pag.  714  ;  Règlement  d'Amster- 
dam-; Guidon  de  la  mer  ,  etc.  ,  etc. 

(b)  Voyez  Arrêts  du  Conseil  du  xj  août  17  ;z  ,  4  août  1759» 
Règlement  du  xV  mai  1778  ,  Déclaration  du  29  du  même  mois, 
idem  du  17  août  1779  ,  etc. 
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une  ou  peu  de  personnes  ,  et  pour  des  objets  qui  frétaient 
pas  de  grande  importance  ;  il  n'intervenait  pas  même  -,  de 
contrat  synallagma tique  entre  les  intéressés  ;  l'assuré  payait 
d'abord  le  prix  de  l'assurance  ,  qui  a  été  appelé  la  prime , 
et  l'assureur  souscrivait  une  promesse  qui ,  la  prime  étant 
payée  d'avance  ,  n'était  plus  qu'un  contrat  unilatéral ,  c'est- 
à-dire  ,  dans  lequel  il  s'engageait  lui  seul. 
-  L'application  du  contrat  d'assurance  au  commerce  ma-» 
ritime  ,  l'aliment  immense  que  lui  ont  fourni  les  progrès 
de  ce  commerce  ,  le  nombre  et  l'importance  des  expédi- 
tions qui  se  sont  présentées  à  assurer  ,  ont  exigé  ,  comme 
je  Fai  observé  dans  mon  discours  préliminaire  ,  le  concours 
de  plusieurs  assureurs  ,  pour  faire  face  à  tous  les  risques  > 
ou  même  pour  couvrir  le  risque  d'une  seule  expédition. 

Dans  quelques  villes  il  s'est  formé  des  compagnies  d'as- 
surance» dans  d'autres  divers  assureurs  ont  pris,  sans  qu'il  y 
eût  aucun  lien  entre  eux  ,  chacun  un  intérêt  partiel  au  con- 
trat ,  et  tous  ensemble  ont  rempli  l'intérêt  entier  de  l'assuré» 

Ce  dernier  mode  a  prévalu  dans  presque  toutes  les  placés 
de  commerce  maritime  ;  les  compagnies  d'assurance  qui  s'y 
forment,  ne  prènent  elles-mêmes , pour  la  plupart ,  que  des 
risques  partiels  sur  chaque  navire. 

Il  faut  donc  que  chaque  assuré  recoure  à  plusieurs  assu- 
reurs ,  pour  obtenir  la  garantie  de  chacune  de  ses  expé- 
ditions. (  Voyez  ce  que  j'ai  dit  dans  mon  discours  préli- 
minaire. ) 

Cependant  les  occupations  des  négocians  ,  la  rapidité 
qu'exigent  les  opérations  commerciales ,  et  surtout  les 
■  assurances* dans  certains  cas,  ne  comportent  pasia  réu- 
nion ,  nécessairement  lente  et  pénible  ,  de  plusieurs  assu- 
reurs et  assurés  ,  à  l'effet  de  stipuler  simultanérrient ,  les 
conditions-  de  l'assurance ,  devant  un  officier  public. 

U  * 
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On  Ht  yqfo  l'assureur  et  l'assuré  stipuler  ainsi  »  en  pré%» 
tence  Ton  de  l'autre ,  et  dans  la  forme  ordinaire  des  contrats 
poblks  ,  que  dans  quelques  lieux  et  à  l'égard  de  certaines 
compagnies  d'assurance  ,  qui  prèuent  le  risque  de  l'expé- 
dition entière. 

Suivant  l'usage  !e  plus  général  ,  et  presque  le  seul  usité 
dans  les  villes  <*e  commerce  maritime  ,  il  y  a  dans  chaque 
ville  ,  des  for  mu -es  de  police  d'assurance  ,  que  le  désir  et 
le  besoin  d'agir  avec  pro  nptîtude  ,  ont  fait  imaginer  ,  dans 
lesquelles  se  trouvent  imprimées  les  clauses  indiquées  par 
la  loi  ou  d'usage  dans  chaque  place  ,  et  en  blanc  on  espace 
pour,  y  écrire  à  la  main  ,  les  clauses  particulières  à  chaque 
assurance. 

Celui  qui  veut  se  faire  assurer  ,  donne  à  un  notaire  ou 
a  un  courtier  ,  la  note  de  l'objet  de  l'assurance  et  de  toutes 
les  clauses  et  conditions  qu'il  veut  stipuler. 

Le  notaire  ou  le  courtier  prend  une  police  imprimée  ;  $ 
Ja  remplit  conformément  aux  instructions  qui  lui  ont  été 
données  par  l'assuré  ;  il  la  présente  ensuite  aux  assureurs 
dont  chacun  »  suivant  sa  convenance  ,  suivant  les  conditions 
.qui  lui  sont  proposées  ,  accepte  ,  refuse  ,  prend  plus  ou 
moins  de  part  à  l'assurance;  celui  qui  y  prend  part,  écrit  de 
sa  main  »  la  somme  pour  laquelle  il  se  rend  assureur  ,  signe 
.et  se  retire.  Le  notaire  ou  courtier  reçoit  ainsi  successi- 
vement, les  soumissions.  des.  assureurs  ,  jusqu'à  ce  que  le 
risque  soit  couvert  au  gré  de  l'assuré  ,  ou  jusqu'à  ce  qu'il 
lie  se  présente  plus  de  signataire  ;  il  clôt  alors  la  police 
.hors  la  présence  des  assureurs  et  de  l'assuré  ,  la  transcrit 
jdans  son  registre  ,  et  la  délivre  en  original  ou  brevet ,"  à 
l'assuré* 

Tel.  est  en  substance  le  mode  presque  généralement 
usité  dans  la  confection  de  Ja  police  d'assurance.   Quelque* 
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'fois  l'officier  public  n'y  intervient  point ,  et  la  police  signée 
des  assureurs  reste  entre  les  mains  de  l'assuré  ,  sans 
qu'aucun  notaire  ni  courtier  Tait  signée  ni  transcrite  dans 
son  registre.  Cela  n'arrive  guéres  à  Marseille  ,  que  pour  des 
objets  peu  importons  dont  un  seul  ou  un  petit  nombre 
d'assureurs  se  chargent  ;  on  appelle  ces  polices,  billets  d'as- 
surance ,  et  on  les  stipule  dans  des  termes  moins  solemnels 
et  sans  employer  la  même  formule  dont  on  fait  usage, 
lorsque  la  police  est  reçue  avec  l'intervention  du  notaire 
ou  du  courtier.  Voyez  Loi.  Ass.  ch.  2  ,  sect.  6  ,  art.  z. 

La  forme  dans  laquelle  les  notaires  et  les  courtiers  stipu- 
lent les  contrats  ou  polices  d'assurance  ,  est ,  en  quelque 
sorte  ,  indispensable  à  cette  espèce  d'acte  ;  elle  est  établie 
sur  un  usage  immémorial  ;  enfin  elle  est ,  si  non  littérale- 
ment tracée  ,  du  moins  indiquée  d'une  manière  non  équivo- 
que ,  par  la  loi. 

La  qualification  de  police  y  est  spécialement  affectée. 
Ord.  de  1 68 1  ,  Ass.  art.  2,3,  60  ;  Code  de  comm. 
art.  79  }  33}  »  etc.  Mais  le  mot  de  police  ,  dérivé  de 
l'Italien  polira  ,  ne  s'entend  que  d'une  feuille  volante  sur 
laquelle  sont  écrits  les  reconnaissances  ou  accords  des 
parties  ,  qui  reste  en  minute  à  l'intéressé  ,  et  qui  est  ordi- 
nairement transmissible  par  la  voie  de  l'endossement,  ou 
de  la  main  à  la  main  ,  pour  être  pajable  au  porteur.  Telle 
est  la  police  de  chargement  ou  connaissement ,  la  police 
d'assurance ,  etc.  ;  aussi  le  règlement  de  Barcelone  met  il  la 
police  d'assurance  dans  la  classe  des  écritures  privées  ,  en 
opposition  avec  le  contrat  public. 

Lors  donc  que  la  loi  a  dit  ,  Code  art.  70  *  que  les 
notaires  et  les  courtiers  rédigeraient  les  polices  d'assurance , 
'elle  a  nécessairement  entendu  une  rédaction  en  brevet,  pour 
l'original  être  délivré  à  l'assuré. 
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L'art.  69  de  l'Ord.  de  1 68 1  ,  l'indique  d'une  manière  no* 
moins  précise  ,  en  ordonnant  que  les  notaires  et  les  cour* 
tiers  auront  un  registre  peur  y  transcrire  les  polices  qu'ils 
dresseront ,  cet  enregistrement  n'est  ordonné  que  parce  que 
la  police  doit  être  délivrée  à  l'assuré. 

Ces  mêmes  lois  ,  (  Ord.  de  x  68 1  ,  art.  2,3,  Code  de 
commerce  art.  332  )  >  en  statuant  sur  la  forme  de  la  police 
d'assurance  ,  disent  qu'elle  exprimera  le  nom  et  le  domicile 
de  celui  qui  se  fait  assurer  ;  mais  elles  n'exigent  rien  de 
pareil  pour  les  assureurs  ,  parce  qu'ils  n'interviennent  et 
ne  sont  connus  dans  l'acte  ,  que  par  leur  signature. 

La  forme  du  confiât  ou  police  d'assurance  ,  que  nous 
avons  observée  ,  est  donc  conforme  à  la  nécessité  des 
choses  ,  à  l'usage  immémorial  ,  à  l'esprit  de  l'ancienne  et 
de  la  nouvelle  loi. 

Néanmoins  elle  offre  dans  la  pratique,  des  imperfections  t 
des  irrégularités  ,  des  abus  auxquels  il  serait  ,  ce  me  sem- 
ble ,  bien  à  désirer  qu'une  loi  ou  un  règlement  pourvût. 

Je  craindrais  de  hasarder  mes  observations  ,  si  je  n'y 
tétais  encouragé  par  le  cri  général  ,  et  par  l'exemple  impo- 
sant d'Emtrigon  qui  a  signalé  les  plus  graves  de  ces  abur 
et  les  a  condamnés  avec  force. 

I.  Premier  Abus  signalé  par  Emerigon  ,  Ass.  chap.  2  , 
sect.  4  ,  $•  5  et  6.  Les  notaires  et  les  courtiers  qui  reçoi- 
vent l'ordre  de  faire  une  assurance  ,  cotent  brièvement, 
sur  le  revers  de  la  police  imprimée  ,  les  noms  de  l'assuré , 
du  navire  ,  des  lieux  de  départ  et  d'arrivée  ,  etc.  ,  ainsi 
que  les  principales  conditions  qui  sont  proposées  par  l'as- 
suré ,  et ,  sans  remplir  dans  la  police  ,  le  blanc  destiné  à 
recevoir  les  stipulations  du  contrat ,  ils  la  présentent  aux 
assureurs  qui ,  après  avoir  vu  la  cote  ,  signent  .de  confiance 
çettt  police  encore  en  blanc. 
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Celui  qui  coupe  la  police  ,  c'est-à-dire  ,  qui  signe  le» 
premier ,  écrit  de  sa  main ,  la  somme  pour  laquelle  il  se  rend 
assureur  ,  le  taux  de  la  prime  d'assurance  ,  et  la  date.  Quel- 
que fois  il  y  ajoute  une  partie  des  clauses  auxquelles  il  so 
rend  assureur  ;  mais  cela  n'a  guère  lieu  que  pour  les  clause* 
importantes  et  inusitées. 

Les  autres  assureurs  se  bornent  à  exprimer  la  somme 
pour  laquelle  Ils  assurent  ;  pour  tout  le  reste  ils  sont  censés 
se  rapporter  aux  clauses  stipulées  par  le  premier  assureur* 
Si  quelqu'un  d'eux  ne  s'en  contente  pas  ,  et  que  l'assuré  9 
ou  pour  lui  le  notaire  ou  le  courtier  accepte  des  modifica- 
tions telles  que  celle  d'une  prime  plus  forte  ,  etc,  l'assu- 
reur en  signant,  écrit  la  nouvelle  condition,  de  sa  main ,  et 
elle  est  censée  dérogatoire  aux  clauses  de  la  police,  non  seu- 
lement pour  lui  ,  mais  encore  pour  tous  ceux  qui  signent 
après  lui. 

Le  notaire  ou  le  courtier  clôt  la  police  ,  ainsi  qu'il 
a  été  dit  ,  lors  qu'il  a  un  nombre  suffisant  de  signatures  , 
et  ce  n'est  qu'alors  ,  le  plus  souvent ,  qu'il  remplit  le  blanc 
de  la  police  imprimée  ,  en  y  insérant  les  stipulations  du 
contrat ,  dont  les  assureurs  n'avaient  eu  connaissance  »  que 
par  la  cote  sommaire  qui  leur  a  été  présentée. 

Cependant  des  erreurs  ,  des  mal-entendus ,  des  fraudée 
même  ,  font  que  plus  d'une  fois  ,  l'assureur  trouve  dans  le 
corps  de  l'acte  ,  des  désignations  qui  changent  l'objet  ou 
la  nature  du  risque  ,  ou  des  stipulations  qu'il  n'avait  pat 
entendu  souscrire.  De  là  des  discussions  ,  des  procès  ,  des 
préjudices  qu'éprouvent  les  assureurs  ou  les  assurés  ,  mais 
plus  souvent  les  assureurs» 

C'est  pour  faire  cesser  cet  abus  en  règne  depuis  long- 
tems  ,  que  l'Ordonnance  de  i<58i  ,  tit.  des  Ass.  art.  68  , 
i)  avait  fait  défenses  à  tous  notaires  ,  courtiers  ,  etc.  »  do 
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»  faire    signer  des  polices  où  il  y  ait  aucuns  blancs  >  1 
»   peine  de  tous  dommages  et  intérêts.  » 

Ces  défenses  n'eurent  pas  d'effet. 

»  En  vain  ,  dit  Emerigon  k  V endroit  cité ,  la  disposi- 
»  tion  de  l'Ordonnance  a  été  rappelle*  par  plusieurs  lois 
»  postérieures  ,  et  notamment  par  le  règlement  en  forme 
»  de  lettres  patentes  du  2  S  mai  1778  ,  art.  9  et  10  ;  en 
»  vain  l'art.  1 1  des  mêmes  lettres  patentes  condamne  à 
d  des  amendes  tout  négociant  ,  courtier  et  autre  personne 
»  qui  aura  pris  part  à  la  contravention  des  polices  signées 
»  en  blanc  ;  Vabus  (  contre  lequel  ,  dit  -  il  ailleurs  ,  on  ne 
»  cesse  de  crier  )  subsiste  ,  et  subsistera  peut-être  toujours  a 
»  Marseille  ,  attendu  la  multiplicité  et  l'urgence  des  assu- 
»  rances  qui  se  font  pendant  le  te  m  s  de  la  loge.  Il  saut 
»  avouer  qu'il  est  des  momens  critiques  qui  paraissent 
»  ne  permettre  aucun  délai  j  mais  ces  considérations  ne 
»  sauraient  jamais  légitimer  un  usage  aussi  irrégulier  que 
»  dangereux.  » 

Le  Code  de  commerce  a  une  disposition  qui  semble  se 
rapporter  à  celle  de  l'art.  68  de  l'Ordonnance  ;   il  y  est 

dit,  art.  352  ,  »  le  contrat  d'assurance ne  peut  contenir 

»  au  "un  blanc,  b  Néanmoins  cette  disposition  ne  signale 
pas  l'abus  dans  là  confection  de  l'acte  ,  et  semble  devenir 
inapplicable  lorsqu'on  se  présente  avec  une  police'  où- il 
n'y  a  aucun  blanc  ,  soit  qu'on  l'ait  remplie,  avant  ou  après 
la  signature. 

Je  n'examine  pas  si  on  trouverait  des  moyens  de  répres- 
sion dans  les  lois  pénales  ;  de  tels  moyens  sont»  comme  ceux 
que  fournissait  l'Ordonnance  de  i<S8i  »  à-peu-près  impra- 
'ticables. 

Comment  prouver  ,  lorsqu'une  police  est  remplie  >  qu'elle 
ne  l'a  été  qu'après*  coup  ? 
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Qui  se  plaindra  ,  tandis  que  tous  ceux  qui  auraient  à 
se  plaindre  ,  sont  participans  de  l'abus  ? 

L'existence  de  cet  abus  depuis  un  tem$  immémorial ,  sa 
continuation  malgré  les  dispositions  de  l'Ordonnance  dé 
i<S8 1  ,  malgré  les  lois  générales  qui  pouvaient  y  être  ap- 
plicables ,  prouvent  qu'il  faudrait  y  chercher  un  autre 
remède  que  celui  de  ces  lois  ,  ou  d'autres  parfeilles. 

Les  formules  imprimées  me  paraissent  une  des  choses 
qui  facilitent  l'abus  ,  par  1  espaco  en  blanc  qui  est  laissé 
dans  l'intérieur  de  la  formule  ,  à  l'effet  d'y  recevoir  les 
Clauses  à  la  main* 

Faudra-t-il  pour  cela  proscrire  les  polices  imprimées  ? 
Je  suis  loin  de  le  penser.  ;  on  priverait  le  commerce  d'ua 
moyen  très  propre*  à  accélérer  l'expédition  ,  et  qui  est  gé- 
néralement adopté  ;  et  si  >  malgré  ces  formules  qui  abrègent 
de  moitié  la  rédaction  ,  on  se  croit  nécessité  de  recourir  à 
des  voies  illégales  pour  l'abréger  encore  ,  peut-on  compter 
qu'on  fera  mieux  ,  lorsque  le  travail  de  cette  rédaction 
sera  doublé  ? 

Mais  on  pourrait  ,  ce  semble  ,  employer  quelques  mo- 
difications dans  ces  formules  et  dans  le  mode  de  souscrip- 
tion des  assurances ,  par  les  assureurs. 

Avant  de  proposer  mon  idée  ,  je  dirai  'un  mot  de  ces 
formules  imprimées  dont'Pothier  ,  n.°  103  ,  condamne  l'u- 
sage ,  sur  le  fondement  de  deux  sentences  du  Siège  général 
de  l'amirauté  de  Paris. 

Il  aurait  pensé  différemment ,  s'il  eût  fait  son  séjour  dans 
une  place  de  commerce  maritime. 

Valin  magistrat  au  Tribunal  d'amirauté  de  la  Rochelle , 
n'en  parle  pas  comme  lui  *,  il  dit  ,  sur  l'art.  2  ,  tit.  des 
Ass.  ,  »  pour  le  bien  public  et  la  plus  prompte  expédition  t 
»  il  y  a  eu  de  tout  tems  ,  dans  chaque  ville  où  l'on  est 
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»  dans  Pu  sage  d'assurer  ,  des  modèles  imprimés  Je  polices 
»  d'assurance  ,  contenant  lès  clauses  les  plus  usitées  eu 
•  gênerai ,  ou  dans  le  lieu  ;  de  sorte  qu'il  n'y  a  qu'à  ajouter 
m  dans  le  blanc  ,  les  clauses  extraordinaires. 

»  Cette  pratique  très  ancienne  ,  avait  toujours  été  re- 
9  connue  si  utile  *  que  personne  n'avait  eu  garde  de  s'en 
9  plaindre  ;  mais  les  Parisiens  s'étant  mis  depuis  quelques 
9  années  ,  dans  le  goût  d'assurer  ,  et  plusieurs  d'entre  eux 
9  n'entendant  rien  à  la  matière  des  assurances  ,  ils  se  sont 
9  élevés  ,  tantôt  contre  une  clause  ,  tantôt  contre  une 
9  autre  ,  là ,  sous  prétexte  d'ambiguïté  dans  les  termes  ;  là  t 
»  parce  que  telle  clause  n'était  pas  écrite  à  la  main  ,  quoi- 
9  qu'on  dût  mieux  la  connaître  ,  étant  dans  le  modèle 
9  imprimé. 

»  Jusques  là  néanmoins  ,  ajoute-t-il  ,  H  n'y  avait  pas 
»  grand  mal  ;  mais  il  est  arrivé  que  l'amirauté  de  France, 
9  au  Siège  général  de  la  Table  de  marbre  de  Paris  ,  a 
9  rendu  deux  sentences  par  lesquelles  elle  a  proscrit 
9   l'usage  des  polices  imprimées.  » 

Le  même  auteur  ,  sur  l'art.  20  ,  revient  sur  ces  senten- 
ces. Il  dit  qu'un  arrêt  de  la  Cour  du  Parlement  de  Paris 
du  27  janvier  17(8  ,  a  fait  défenses  d'exécuter  la  première, 
»   on  attend  ,  dit- il ,  la  suite  de  cette  affaire.  » 

Il  est  vraisemblable  que  le  Parlement  de  Paris  reconnut 
l'avantage  et  la  \-fcessite  de  laisser  subsister  l'usage  des 
polices  imprimées  ;  puisque  cet  usage  n'a  pas  cessé  d'être 
en  vigueur  dans  toutes  les  places  de  commerce  maritime , 
malgré  l'avis  de  Pothier  et  les  deux  sentences  de  l'amirauté 
de  Paris. 

Cet  usage  est  extrêmement  précieux  ,  non  seulement  en 
ce  qu'il  facilite  l'expédition  ,  mais  encore  en  ce  que  la 
formule  imprimée  présente  aux  assureurs  et  aux  assurés , 
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d'une  manière  invariable  ,   les  principales  obligations  qui 
leur  sont  imposées  par  le  contrat. 

Néanmoins  il  serait  à  propos  de  corriger  dans  la  plu- 
part de  ces  formules  ,  de  vieilles  expressions  ,  des  clauses 
d'un  ancien  usage,  dont  le  sens  n'est  connu  que  des  habitués , 
et  n*est  déterminé  que  par  l'opinion  commune  et  la  juris- 
prudence des  pays  où  on  les  emploie.  Cette  correction  a 
été  proposée  dans  diverses  places  maritimes  ;  mais  l'ha- 
bitude et  la  difficulté  de  s'entendre  sur  une  nouvelle  rédac- 
tion y  la  crainte  de  substituer  à  des  termes  dont  l'obscurité 
n'est  qu'apparente  ,  puisque  leur  sens  est  fixé  ,  d'autre» 
,  termes  dans  lesquels  pourraient  se  glisser  des  équivoques 
ou  obscurités  réelles  ,  ont  été  cause  qu'on-  a  presque  par- 
tout conservé  ces  formules  dont  quelques-unes  sont  près-  ' 
que  aussi  anciennes  que  le  contrat  d'assurance  lui-même. 

On  pourrait  reprocher  un  autre  inconvénient ,  aux  polices 
imprimées  ,  c'est  que  chaque  ville  y  insérant  des  clauses, 
particulières  dérogatoires  à  la  loi  générale  ,  elles  nuisent  à 
l'uniformité  et  entretiennent  des  incertitudes  dans  la  juris- 
prudence ,  chacun  regardant  comme  point  de  droit  ce  qui 
est  en  usage  chez  lui  ,  et  l'insertion  d'une  clause  dans  une 
police  imprimée  ,  la  convertissant  en  usage  général  dans  les 
lieux  où  on  l'emploie. 

D'après  toutes  ces  observations  ,  je  hasarderai  mon  avis 
tant  sur  le  mode  à  suivre  dans  la  rédaction  des  polices 
imprimées  ,  que  sur  les  moyens  de  faire  cesser  l'abus  de  la 
signature  des  polices  en  blanc. 

i.°  Je  désirerais  qu'une  loi  ou  un  règlement  déterminât  la 
formule  des  polices  imprimées,  et  la  divisât  en  deux  parties. 

La  première  serait  générale  pour  tout  l'Empire  ,  elle 
consisterait  en  un  simple  extrait  des  dispositions  de  la  loi , 
qui  fixent  les  droits  et  les  obligations  respectifs  des  assu- 
reurs et  des  assurés. 


/ 
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La  seconde  renfermerait ,  sous  un  titre  distinct,  tes  clause* 
cxtrà-légales  ou  dérogatoires  à  la  loi  ,  qu'il  plairait  aux 
parties  d'adopter  dans  chaque  place. 

Ce  double  titre  ferait  appercevoir  ,  d'un  coup  d'oeil ,  ce 
qui  tient  à  la  loi  ,  et  ce  qui  n'est  que  d'un  usage  local.  H 
conserverait  la  liberté  des  stipulations  qui  peuvent  conve- 
nir à  chaque  localité  ,  sans  induire  à  erreur  sur  les  prin- 
cipes généraux  ,  ni  introduire  une  jurisprudence  contraire 
à  la  loi. 

La  nouvelle  rédaction  qu'exigerait  l'exécution  d'un  pardi 
règlement  ,  ferait  disparaître  les  expressions  et  les  clauses 
inusitées  >  et  ramènerait  les  formules  ,  à  un  langage  qui  pût 
être  compris  de  tout  le  monde. 

.  2.°  L'imprimé  des  formules  qui  n'aurait  d'autre  objet 
que  de  rappeler  ,  sous  un  premier  titre  ,  les  droits  et  les 
obligations  dts  assureurs  et  des  assurés  ,  tels  que  la  loi 
les  établit  dans  tout  l'Empire  ,  sous  un  second  ,  les  clauses 
particulières  et  dérogatoires  à  la  loi  ,  adoptées  dans  chaque 
place  7  devrait  précéder  en  entier  les  stipulations  écrites  à 
la  main  ,  de  manière  qu'on  ne  pût  iusérer  aucune  stipu- 
lation à  la  main  ,  dans  le  corps  de  la  formule  imprimée, 
et  qu'il  n'y  eût  de  valide  que  les  clauses  et  stipulations 
mises  après  ,  qu'enfin  Us  signatures  suivissent  immédiate* 
ment  l'écriture  à  la  main  ,  sans  qu'il  pût  y  avoir  intermé- 
diaire ment  ,  ni  blanc  ni  des  lignes  tracées  remplissant  quel- 
que intervalle  qui  ne  fût  point  occupé  par  les  stipulations 
àes  parties. 

Le  notaire  ou  le  courtier  ne  pourrait  alors  ,  du  moins 
sans  une  gêne  extrême  ,  recevoir  des  signatures  avant  la 
rédaction  du  contrat  ,  et  prendrait  l'habitude  de  le  rédiger 
avec  promptitude  ,  aussitôt  l'ordre  reçu. 

3»Q  On  pourrait  adopter  une  autre  mesure  qui  serait  » 
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xt  me  semble  ,  plus  efficace  encore  ,  si  non  pour  empêcher 
l'abus  de  ia  signature  dts  polices  en  blanc  ,  du  moins  pour 
en  prévenir  les  fâcheuses  conséquences  ,  et  qui  aurait  sou 
utilité  lors  même  que  les  polices  seraient  remplies  avant 
d'être  présentées  à  la  signature. 

J'ai  dit  que  le  notaire  ou  le  courtier  cote  sommairement 
sur  le  revers  de  la  police  ,  les  stipulations  qui  sont  ou  doi- 
vent être  écrites  dans  l'intérieur.  L'assureur  se  rapporte  à 
cette  cote  ,  non  seulement  lorsqu'il  signe  la  police  encore 
en  blanc  ,  mais  souvent  aussi  lorsqu'elle  est  déjà  remplie  $ 
cependant  il  ne  peut  en  justice  >  se  prévaloir  de  cette  cot* 
lorsqu'elle  n'est  pas  conforme  à  l'intérieur  de  la  police*, 
il  ne  peut  tirer  aucune  induction  des  ratures  ,  des  altéra- 
tions qui  peuvent  y  avoir  été  faites  après  qu'on  la  lui  a 
montrée. 

C'est  néanmoins  sur  cette  cote  ,  qu'il  s'est  décidé  à  pren- 
dre le  risque. 

Pour  prévenir  toute  équivoque  ou  toute  surprise  ,  il 
suffirait  de  légaliser  la  cote  ,  c'est-à-dire  ,  d'ordonner  qu'on» 
aurait  égard  à  son  contenu  ,  devant  les  Tribunaux  ,  et  que 
les  clauses  qui  ne   seraient  pas  uniformes  dans  la  cote  et 

.dans  le  corps  de  la  police  ,  seraient  considérées  comme  non 
écrites  ;  sauf  aux  Tribunaux,  d'adopter  l'un  ou  l'autre  texte, 
suivant  les  circonstances  ,  suivant  les  caractères  de  dol  ou 

.  de  négligence  ,  que  pourrait  présenter  leur  différence. 

A  cet  effet  la  cote  devrait  être  signée  par  l'assureur  qui 

.Cpupe  la  police  ,  c'est-à-dire  ,  qui  signe  le  premier  ,  ou 
même  par  les  deux  ou  trois  premiers  assureurs  ,  et  toute 
surcharge  oU  renvoi  non  approuvé  ,  devrait  être  regardé 
comme  non  avenu. 

,  Cette  mesure  adoptée,  si  l'abus  de  la  présentation  de 
la  police  en  blanc  subsiste  encore  ,  l'assureur  aura  du  moins 
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la  certitude  que  le  blanc  ne*  pourra  être  impunément  rempli 
d'autres  clauses ,  que  celles  qu'il  aura  vues  sur  la  cote  ;  si  les 
autres  moyens  proposés  corrigent  l'abus  de  la  signature  de 
la  police  en  blanc  ,  l'assureur  qui  n'aura  pas  le  tems  de 
lire  la  police  remplie  ,  aura  la  certitude  d'en  trouver  un 
tableau  fidèle ,  dans  la  cote. 

On  m'a  fait  observer  que  la  rédaction  d'une  telle  cote , 
entraînerait  des  longueurs  ,  parce  qu'elle  exigerait  plus  d'at- 
tention et  d'exactitude  ,  qu'on  n'en  met  communément  au- 
jourd'hui ,  mais  cette  observation  même  me  fortifie  dans 
mon  opinion. 

D'ailleurs  si  la  mesure  proposée  entraîne  quelque  lon- 
gueur dans  la  rédaction  du  notaire  ou  du  courtier  ,  elle 
peurra  procurer  de  la  brièveté  dans  la  signature  de  l'as- 
sureur. 

Il  est  de  règle  que  les  clauses  exprimées  par  l'assureur 
en  signant  font  loi  pour  l'assuré  ,  quel  que  soit  le  contenu 
de  la  police  ;  partant  de  là  ,  l'assureur  qui  coupe  la  police 
écrit  très-souvent  de  sa  main  ,  avant  designer,  les  plus  im- 
portantes des  clauses  auxquelles  il  entend  se  rendre  assureur; 
il  n'a  point  alors  ,  quant  à  ces  clauses  ,  à  souffrir  d'aucun 
oubli  dans  la  rédaction  de  la  police  ,  d'aucune  différence 
entre  la  cote  et  l'intérieur. 

Mais  il  renoncerait  à  cette  précaution  si  on  lui  présentait 
les  polices  remplies  ,  ou  si  la  cote  signée  de  lui  ,  pouvait  le 
garantir  de  Terreur  ou  de  la  fraude. 

Le  courtier  ou  le  notaire  pourrait  encore  abréger  la  ré- 
daction ,  en  laissant  à  l'assureur  l'expression  des  clauses 
particulières  ;  il  lui  suffit  d'énoncer  d'une  manière  exacte 
l'objet  du  risque  proposé  par  l'assuré  ;  rien  n'empêche  qu'il 
laisse  à  l'assureur  ,  Téhoriciation  des  conditions  auxquelles 
celui-ci  entend  se  charger  de  ce  risque. 
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Il  est  vrai  que  cette  énonciation  devenant  trop  longue  » 
pourrait  également  contrarier  les  opérations  de  l'assureur. 

Ici  je  proposerais  un  moyen  d'abréger  ,  qui  est  déjà  mit 
en  usage  ,  mais  qu'il  faudrait  étendre  et  régulariser.  Ça 
ferait  d'autoriser  l'officier  public  et  l'assureur,  d'user  d'abré- 
viations, l'un  dans  la  cote,  l'autre  dans  sa  souscription;  les 
mêmes  clauses  revenant  dans  les  diverses  polices  ,  il  serait 
facile  de  s'entendre  sur  ces  abréviations.  Enfin  ,  pour  éviter 
toute  équivoque  ,  on  pourrait  autoriser  les  Chambres  ou  lef 
Tribunaux  de  commerce,  à  en  arrêter  dans  chaque  ville,  un? 
tableau  qui  servirait  de  règle. 

Telles  sont  les  mesures  dont  je  hasarde  la  proposition* 
et  qui  me  paraîtraient  propres  à  parer  à  l'abus  que  je  vient 
de  relever  après  Emerigoa  ,  dans  la  manière  usitée  de  stipu- 
ler les  polices  d'assurance. 

II.  Voici  un  autre  abus  ,  peut-être  plus  grave  encore  * 
également  relevé  par  Emerigon  ,  Ass.  ch.  2  ,  sect.  4  ,  $.  1. 

Les  notaires  et  courtiers  ne  recevant  que  successivement 

■ 

les  souscriptions  des  assureurs  ,  et  ceux-ci  ne  se  présentant 
pas  ,  ou  n'acceptant  pas  toujours  tout  de  suite  ,  les  propo- 
sitions de  l'assuré  ,  il  arrive  souvent  qu'une  police  traîne 
plusieurs  jours  avant  d'être  remplie  ,  et  cependant  on  lui 
donne  une  seule  date  à  laquelle  tous  les  assureurs  sont 
censés  avoir  signé. 

»  Une  police  est  coupée ,  dit  Emerigon  ,  a  Pendrait  cité  } 
»  par  un  assureur  qui  met  la  date  à  la  suite  de  sa  signa- 
»  ture.  Le  lendemain  et  les  jours  suivans  ,  d'autres  assu- 
»  reurs  la  souscrivent  sans  apposer  aucune  date.  Le  norairè 
»  ou  courtier  ,  pour  remplir  la  somme  prescrite  ,  cherche 
»  un  plus  grand  nombre  de  signandaires.  Une  semaine  ,  et 
*  même  un  mois  s'écoule  quelque  fois  avant  qu'il  ait  pu 
»  y  parvenir.  Enfin  ,  il.  atteste  qu'il  a  clos  fc  police  pou* 
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»  la  somme  de ;  et  dans  cette  clôture  ,  Il  répète  If 

»  date  il  la  première  souscription.  C'est  ainsi  que  par 
»  mie  rétrogradation  contraire  à  l'ordre  de  la  nature  ,  il 
»  rappelle  le  tems  qui  n'était  déjà  plus. 

»  On  sent  combien  une  pareille  manière  de  procéder  est 
9  irrégulière.  i.°  La  date  mise  par  le  courtier  ou  notaire  , 
»  dans  la  conclusion  de  la  police  >  n'est  pas  véritable  ; 
»  voilà  donc  un  acte  dressé  par  un  ministre  chargé  par 
»  état  ,  de  la  foi  publique  ,  qui  se  trouve  infecté  du  vice  de 
»   fausseté. 

»  i.°  Le  tiers  ,  qui  dans  l'intervalle  avait  acquis  une 
»  hypothèque  sur  les  biens  d'un  négociant  (a)  ,  est  privé 
»  de  l'antériorité  que  les  lois  lui  déféraient ,  s'il  plait  à  ce 
»    négociant  de  signer  des  polices  de  date  antérieure, 

»  ;.°  Dans  le  cas  où  l'assurance  excède  la  valeur  dés 
»  effets  mis  en  risque  ,  comment  discerner  quels  sont  les 
»  derniers  assureurs  vis-à-vis  desquels  le  ristourne  devra 
»    être  admis  ? 

»  4.0  En  cas  d'une  assurance  faite  après  la  nouvelle  de 
n  la  perte  ou  de  l'heureuse  arrivée  du  navire  ,  comment 
»  découvrir  la  fraude  ,  si  tous  les  assureurs  sont  présumés 
»  avoir  signé  la  police ,  dans  un  tems  utile  et  non  suspect  ?  » 

Le  remède  à  de  si  grands  abus  ,  était  facile  ;  il  était 
indiqué  par  la  pratique  de  diverses  places  de  commerce.; 
à  Londres  ,  à  Livourne  ,  etc.  ,  les  assureurs  qui  souscrivent 
les  polices  ,  ou  Us  officiers  publics  qui  les  reçoivent  ,  y  ap- 
posent diverses  dates  qui  indiquent  l'époque  à  laquelle  cha- 
cun a  signé. 


(a)  Le  contrat  ou  police  d'assurance  donnait  autre  fois  en  Pro- 
vence ,  hypothèque  générale  sur  tous  les  biens  meubles  et  immeubles 

4e  l'assureur  et  de  l'assuré. 

•  ■»  .  ... 

La 
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La  Chambre  de  commerce  de  Marseille  avait  voulu 
Introduire  le  même  usage  par  une  délibération  prise  le  3 1 
mai  1602  ,  rapportée  par  Emerigon  ,  et  qui  porte.:  »  qu'à 
9»  l'avenir  tous  censaux  et  faiseurs  d'assurance  seront  tenus 
»  de  faire  renouveller  les  dates  de  la  signature  des  polices 
»  d'assurance  à,  chaque  différent  jour  qu'elles  seront  con- 
»  tinuées  ;  et  ce  en  lettres  tout  au  long  pour  le  quantième 
£» .  du  mois  ,  et  non  en  chiffres  ,  saus  pouvoir  faire  rapporter 
»  à  une  date  antérieure  les  seings  d'après  ladite  date  ,  à 
»  peine  de  faux  ,  dépens  ,  dommages  et  intérêrs  des  par- 
ai ties.  Et  quant  à  la  clôture  que  lesdits  censaux  et  faiseurs 
»  d'assurance  font  desdites  polices  ,  elles  seront  pures  et 
»  simples  ,  en  exprimant  seulement  la  somme  totale  de 
»  l'assurance  ,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'y  exprimer  aucu- 
»  ne  date  ,  attendu  que  la  police  se  rapportera  aux  diffé- 
».  Tentes  dates  respectivement  qui  auront  été  écrites 'à 
»  chaque,  continuation  de  signature  en  différens  jours.  » 

La  délibération  prise  par  îa  Chambre  de  commerce  de 
^Marseille  ,  était  très  sage  ;  mais  il  fallait  l'homologation  du 
Parlement,  pour  qu'elle  fût  exécutée  ;  il  paraît  que  cette 
homologation  n!eut  pas  lieu  ;  nous  ignorons  quelles  en  furent 
]es  carses.ou  les  motifs  ;  quels  qu'ils  aient  été  ,  la  délibé- 
ration n'a  pas  été  exécutée. 

Il  fallait  ,  et  il  faudrait  encore  ,  l'intervention  d'une  au- 
torité supérieure  ,  pour  contraindre  les  courtiers  et  les 
notaires ,  les  assureurs  et  les  assurés,  à  différencier  les  dates; 
mais  ceux-ci  avaienr-ils  besoin  »  ont-ils  besoin  encore  d'une 
autorisation  pour  mettre  fin  à  un  abus  qu'il  convient  à  tous 
de  faire  cesser  ? 

Les  courtiers  et  les  notaires  ,  les  assurés  et  les  assureurs  , 
ne  peuvent-ils  pas  s'entendre  pour  que  chaque  signature 
porte  sa  véritable  date  ? 

Y 
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Ici  la  loi  a  toujour*  été  et  csr  encore  muette  ;  on  nvj 
trouve  aucune  disposition  expi esse  qui  distingue  ,  quant  au 
teins  ,   le  contrat  d'assurance  ,  des  contrats  ordinaires. 

Mais  dans  le  vrai ,  comme  je  l'ai  déjà  observé  ,  comme 
Je  dit  Emerigon  ,  chap.  2  ,  section  4  ,  »  c'est  ici  un 
9  contrat  successif  qui  renferme  tout  autant  de  contrac- 
9  tans  distinct  et  séparés  qu'il  y  a  d'assureurs.  Le  courtier 
9  ouvre  une  assurance  ,  il  reçoit  les  souscriptions  des  un* 
9  et  des  autres  ,  à  mesure  que  cLacun  se  présente.  Ce  n'est 
9  qu'après  que  la  somme  à  assurer  est  remplie  ,  qu'il  ferme 
9  la  police.  Cette  clôture  se  fait  hors  la  présence  des  parties 
9  intéressées.  » 

On  peut  ,  ajoute  Emerigon  ,  comparer  cette  forme  à 
celle  qu'on  observe  dans  les  enchères.  Un  offrant  paraît , 
signe  et  se  retire  ;  un  autre  survient  et  fait  de  même. 
Ce  n'est  qu'à  la  fin  de  la  séance  ,  que  l'officier  public 
clôture  son  verbal ,  sans  que  la  présence  des  offrans  suc- 
cessifs soit  nécessaire. 

Il  faudrait  que  ce  caractère  de  contrat  successif  >  donné 
par  l'usage  et  la  nécessité  9  au  contrat  d'assurance*  V  loi  fut 
imprimé  par  la  loi  ,  d'une  manière  bien  'distincte  qui  l'a- 
daptât aux  besoins  et  aux  habitudes  du  commerce. 

Je  crus  toucher  à  ce  but ,  lorsque  je  lus  dans  le  Code 
de  commerce  ,  art.  333  ,  »  la  même  police  peut  contenir 
9  plusieurs  assurances  ,  soit  à  raison  des  marchandises  ,  sort 

■ 

*>  à  raison  du  taux  de  la  prime  ,  soit  à  raison  de  dffférens 
9  assureurs.  »  Mais  l'article  n'ajoute  point ,  soit  à  raison 
de  différentes  dates. 

Cependant  il  est  dit  ,  art.  331  ,  »  le  contrat  d'assurance 
1»  est  daté  du  jour  auquel  il  est  souscrit.  Il  y  est  énoncé 
9  si  c'est  avant  ou  après  midi.  »  Cette  disposition  pré- 
sente un  motif  réel  d'utilité.  Il  peut  être,  dans  bien  des  cas, 
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Important  de  savoir  dans  quelle  partie  du  jour  a  été  faite 
l'assurance  ,  pour  fixer  ,  en  cas  de  ristourne  ,  la  priorité  en* 
tre  divers  assureurs  f  pour  juger  si  l'assurance  n*a  pas  eu 
lieu  après  la  nouvelle  de  l'arrivée  ou  de  la  perte  ;  mais  s'il 
n'est  pas  admis  que  les  souscriptions  des  assureurs  peuvent 
être  reçues  successivement  dans  les  diverses  parties  du  jour 
et  pendant  plusieurs  jours  consécutifs  ,  et  que  ,  soit  l'assu- 
reur y  soit  le  notaire  ou  le  courtier ,  en  doivent  faire-  mention 
sur  la  police  ,  la  loi  n'auza  peut-être  fait  qu'agraver  l'abus -, 
puisque  la  police  contiendra  de  fausses  énonciations  ,  non 
seulement  lorsqu'il  y  aura  des  souscripteurs  de  divers  jours  > 
mais  encore  lorsqu'il  y  en  aura  des  deux  parties  *du  jour. 

Faudra- 1 -il  *  afin  d'éviter  l'incertitude  et  If  abus  , .  ouvrir 
pour  un  même  objet ,  une  nouvelle  police  à  chaque  jour  , 
à  chaque  partie  du  jour  ?  Mais  il  y  a  des*  assurances  qui  ne 
sont  remplies  que  par  le  concours  de  trente ,  quarante ,  cin«- 
tquante  assureurs  et  même  beaucoup  pins  ;  on  ne  peut  recueillir 
leurs  signatures  qu'avec  du  te  ras.  Ce  serait  à  n'en  plus  finira 
que  de  rédiger  un  nouveau  .contrat  à  chaque  jour ,  a  chaque 
partie  du  jour.  Ce  serait  occasionner  au  négociant  des  em- 
barras et  des  frais  insupportables ,  que  de  le  surcharger  ainsi 
de  divers  titres  pour  le  mê me v objet*    ■   '  -;  '* 

On  ne  peut  pas  imputer' à  la  loi  ni  d'avoir'  voulu 'exposer 
les  assureurs  et  les  assurés  >  les  notaires  et  les.  courtier»  -, 
à  couvrir  par  renonciation  d'une  fausse  date  \  des  assu- 
rances faites  à  plusieurs  dates  >  ni  d'avoir  voulu  multiplier 
de  la  manière  la  plus  onéreuse  et  d'une  manière  imprati- 
cable ,  les  polices  pour  un  même  objet.  21  me  paraît  plus 
raisonnable  de  considérer  les  énonciations  de  l'article  3 $3 
comme  indicatives  et  non  comme  limitatives  ,  et  tout 
comme  use  même  police  peut,  d'après  la  loi,  contenir 
plusieurs  assurances  ,  à.  raison  des  marchandises  ,  du  taux  de 

V  * 


4 
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la  prime  ,  de  différens  assureurs  «  je  pense  qu'elle  peut  en 
contenir  plusieurs  ,  à  raison  de  différentes  dates  ;  on  peut 
même  considérer  la  multiplicité  àts  dates  comme  un  simple 
accessoire  de  la  multiplicité  det  contrats  ;  la  multiplicité 
des  assureurs  n'aurait  rien  de  particulier  au  contrat  d'assu- 
rance si  tous  contractaient  simultanément ,  il  semble  donc 
que  la  loi  a  considéré  ici  la  multiplicité  dans  ce  sens  que 
les  assureurs  se  lient  séparément  et  les  uns  après  les  autres. 
La  loi  suppose  donc  qu'il  y  a  succession  de  contrats  dans 
la  même  police  ,  et  par  conséquent  succession  de  dates.  Le 
Contrat  successif  est  également  indiqué  par  la  différence  qui 
peut  exister  dans  .le  taux  de  la  prime,  La  loi  n'aura  pas 
Supposé  que.  plusieurs  assureurs  contractant  simultanément 
dans  un  même  acte  le  feraient  à  un  taux  de  prime  différent 
les  uns  des  autres;  mais  elle  a  dû  :  considérer  qu'après  , 
ique  des   assureurs  ont  pris  le  risque  à  un  taux  ,  d'autres 

•  peuvent  le  prendre  à  un  moindre  ou  plus  fort;  il  n'y 
a  dès  -  lors  multiplicité  que  parce  qu'il  y  a  succession 
de  conr/atsi,  et  s'il  y  a  succession  ,  il  y.  a  nécessairement 
différence  d'époques,,  qui  peut  et  doit  être  déterminée  ,  soit 
par  l'assureur  qui  prend  le  risque  .,  soit  par  le  notaire  ou  le 
courtier  qui  reçoit  les  souscriptions  clés  assureurs. 

U -4st  donc  ,  à  mon  avis  ,  dans  l'esprit  de  la  loi ,  que, 
Ja,mçuie  police  pouvant  contenir  plusieurs  contrats  ,  il  y 
.soit  énoncé  la  date  de  ces  divers  contrats  ,.  de  manière  que 

*  si  la 'police  est  ouverte  le  27  mars  avant  midi  ,  les  signa- 
v  tures  des  assureurs  ,  ou  la  déclaration  du  courtier  ou  du 

notaire  ,  doivent  énoncer,  toutes  ies  souscriptions  faites 
avant  midi  ;  si  de  nouvelles  souscriptions  ont  lieu  le  même 
jour  après  midi,  la  police  doit  également  l'énoncer ,  et  ainsi 
de  même  le  lendemain  et  les  jours  suivans  ,  jusqu'à  ce  que 
la  police  soit  remplie» .   . 
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La  lettre  même  de  la  loi  semble  exiger  cette  date  det 
diverses  souscriptions  des  assureurs. 

Il  faut  ici  rapprocher  les  art.  79  ,  331  ,  333  du  Code  y 
et  les  adapter  à  la  forme  particulière  des  contrats  ou  polices 
d'assurauce. 

D'après  l'art.  79  ,  les  courtiers  rédigent  et  attestent  le* 
contrats  ou  polices  d'assurance. 

D'après  ce  que  nous  avons*  déjà  dit ,  les  assureurs  sous- 
crivent les  polices  et  expriment  les  sommes  pour  lesquelles 
ils  se  rendent  assureurs. 

La  loi  distingue  donc  V  attestât  ion  et  la  rédaction  qui 
sont  l'ouvrage  du  notaire  ou  du  courtier  ,  de  la  souscrip- 
tion qui  est  celui  de  l'assureur. 

Mais  d'après  l'art.  332  ,  »  le  contrat  est  daté  du  jour, 
»  auquel  il  est  souscrit  5  il  y  est  énoncé  si  c'est  avant  ou 
v  après   midi.  » 

Cependant  la  même  police  peut  contenir  plusieurs 
contrats  (  art.  333)9  et  dans  le  vrai  ,  chaque  signature 
ou  souscription  d'assureur  forme  un  contrat  particulier  avec 
l'assuré. 

C'est  donc  ce  contrat  >  cette  souscription  de  l'assureur 
qui  doit  être  datée* 

Il  me  paraît  conséquent  de  dire  que  c'est  l'assureur  lui- 
même  qui  doit  exprimer  la  date  ,  en  même  tems  qu'il 
souscrit  et  appose  sa  signature. 

Néanmoins  la  loi  ne  s'en  étant  pas  expliquée ,  je  trou- 
verais tout  aussi  régulier  que  les  courtiers  ou  les  notaires 
attestassent,  eux  -  mêmes  à  chaque  jour ,  à  chaque  partie 
du  jour  1  les  souscriptions  qu'ils  auraient  reçues  ,  et  en 
énonçassent  la  date. 

Mais  que  ce  soit  par  les  assureurs  ou  par  les  notaires  et 
lu  courtiers  ,  chaque  souscription  ,  c'est-à-dire  ,  chaqujy 
contrat  doit  être  rapporté  à  sa  date. 
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Néanmoins  ,  comme  je  l'ai,  observé  y  on  ne  voit  jamais 
qu'une  même  date  dans  les  polices  ,  et  cette  date  qui 
embrassait  autrefois  le  jour  entier  K  ne  se  rapporte  main- 
tenant qu'à  la  moitié  du  jour  ,  puisqu'en  conformité  à% 
l'art,  j  ja  ,  on  date  d'un  tri  jour  avant  ou  après  midi  ;  c'est 
dans  ce  court  intervalle  d'une  demi -journée  ,  qu'on  suppose 
avoir  reçu  ,  souvent  avec  différence  dans  les  stipulations , 
de  nombreuses  signatures  qu'on  n'a  souvent  recueillies 
qu'après  plusieurs  jours  ou  plusieurs  semaines  de  tenu. 

Vous  connaissent  l'abus  ,  tous  voudraient  le  voir  cor- 
riger ,  mais  l'usage  entraîne  ,  on  ne  croit  pas  avoir  à  se 
reprocher  en  faisant  ce  que  tout  le  monde  fait  ;  on  craint 
4e  se  nuire  ,  Je  se  compromettre  ,  de  s'égarer  en  voulant 
ouvrir  une  nouvelle  voie  ;  personne  ne  veut  commencer, 
et  l'abus  condamné  de  tous  ne  subsiste  pas  moins. 

Il  serait  donc  important  qu'une  loi  ou  un  règlement 
déterminât ,  par  des  dispositions  expresses  ,  ce  qui  $i  pra- 
tique dans  l'usage  ,  que  la  police  s'ouvre  sur  la  demande 
de  l'assuré  ,  qu'à  la  suite  de  l'acte  que  rédige  le  notaire 
ou  le  courtier  de  la  proposition  de  l'assuré  ,  chaque  assu- 
reur peut  successivement ,  pendant  tout  le  jour  et  pendant 
plusieurs  jours  ,  venir  souscrire  pour  telle  somme  qu'il 
jugera  convenable  ;  qu'il  marquera  ,  en  souscrivant  >  le  jour 
et  la  partie  du  jour  ;  ou  soit  que  >  chaque  jour  avant  et  après 
midi  ,  le  i.onire  ou  le  courtier  attestera  le  nombre  des  sous- 
cripteurs et  le  montant  de  la  somme  pour  laquelle  Us  auront 
souscrit  ,  datera  et  signera  ,  et  qu'enfin  il  clôturera  défini- 
tive tient  la  police  quand  il  n'aura  plus  de  souscriptions  a 
recevoir  ,  et  exprimera  la  date  de  cette  clôture  sans  la  rap- 
porter à  celles  qui  auront  été  mises  auparavant. 

Cette  fortre  étant ,    d'apès  ce  que  j'ai  dit ,  exigée  par 
U  raison  et  la  nécessité  ,  n'étant  point  contredite ,  étant 
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sème  en  quelque  sotte  indiquée  par  la  loi ,  un  simple  avh 
da  Conseil  d'état  pourrait  y  amener  les  patries  intéressées  , 
ainsi  que  les. officiers  publics  qui  reçoivent  les  polices. 

Je  viens   de  relever  ,   après  Etnerigon  et  avec  tout  la 
mondé  ,    les  deux  principaux  et  plus  graves  abus  qui  exis- 
tant dans  fa  manière  usitée  de  stipuler  les  polices  d'assurance. 
J'ai  indiqué  les  mesures  qui  me  paraîtraient  propres  à 
corriger  ces  abus. 

Il  me  reste  à  faire  observer  quelques  abus  ou  irrégu- 
larités moindres. 

III»  J'ai  dit  que  ,  dans  l'origine  ,  la  prime  était  payée 
d'avance  aux  assureurs  ;  au  moyen  de  quoi  l'engagement 
que  prenaient  ceux-ci  était  unilatéral  ;  dès-lors  il  était  fort 
indifférent  que  l'assuré  signât  ou  non  la  police  d'assurance , 
puisqu'il  n'y  prenait  aucun  engagement.  Il  n'en  est  pas 
de  ntêsue:  aujourd'hui  que  le  paiement  de  la  prime  est 
toujours  ,  ou  presque  toujours  ,  renvoyé  après  le  voyage 
fini  (  Voy.  n.°  81,  not.  )  ;  l'assurance  est  dès  -  lors  un 
contrat  synallagmatique  auquel  la  signature  des  deux  par- 
ties' serait  nécessaire. 

Néanmoins'  il  est  toujours  d'usage  .que  le  notaire  ou  le 
courtier  se  borne  à  faire  signer  les  assureurs  >  et  que  la 
police  soit  close,  sans  que  l'assuré  intervienne  nulle  part 
pour  apposer,  sa  signature.  Cela  a  lieu  même  pour  les 
polices  privées  -  ou  billets  d'assurance  faits  sans  l'inter- 
vention du  notaire  ni  du  courtier.  Les  assureurs  signent 
seuls  ces  polices  entre  les  mains  de  l'assuré  duquel  ils  ne 
reçoivent  aucun  titre» 

Suivant  ce  .que  -dit  Valin  ,  dans  son  commentaire  sur 
l'Ordonnance  de  iiS8 1  ,  ass.  art.  6%  ,  69  ,  toutes  les  polices 
se  fesaient  de  son  teins  dans  .cette  .dernière  forme  ,  à  la 
Kachelle.   »  J^es  assureurs  ont ,  4it-.il  >  assez  de  confiance 
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m  dans  la  probité  et  dans  la  bonne  foi  de  l'assuré  ,  pour 
»  lui  confier  la  garde  de  la  police  qui  se  fait  toujours 
i>  sous  sîgnatute  privée  ;  mah  c'est  peut-être  un  abus  qu'il 
»  conviendrait  de  corriger.  » 

J'ignore  si  l'usage  est  toujours  le  même  à  la  Rochelle; 
il  s'est  conservé  à  Marseille  pour  les  polices  privées  on 
billets  d'assurance  ;  de  telles  polices  ne  sont  d'aucune  va- 
leur ,  si  on  y  applique  l'article  1325  du  Code  Napoléon  , 
d'après  lequel  les  actes  sous  seing  privé  qui  contiennent 
des  conventions  synallagmatiques  ,  ne  sont  pas  valables  s'ils 
n'ont  été  faits  en  autant  d'originaux  qu'il  y  a  de  parties 
ayant  un  intérêt  distinct ,  et  s'il  n'en  est  tait  mention 
dans  chaque  original.  Les  lois  générales  devant  être  suivie» 
toutes  les  fois  qu'il  n'y  a  pas  de  lois  d'exception  contraire  4 
il  semble  qu'on  devrait ,  pour  le  contrat  d'assurance  ,  com- 
me pour  toute  autre  convention  ,  suivre  ce  qui  est  ordonné 
par  cet  article.  1 

Cependant  je  doute  que  les  Tribunaux  usassent  de  cette 
rigueur  ;  on  m'a  même  assuré  que  le  cas  s'était  présenté , 
et  que  la  police  ,  quoique  "faite  sous  seing  privé  et  en  un 
seul  original  entre  les  mains  de  l'assuré  ,  avait  été  jugée 
valable.  ■     1;. 

On  peut  dire  ,,  à  l'appui  de  ce  système  ,:. 

i.°  La  disposition  de  l'ai**.  13x5  n'est  point  uqe  consé- 
quence nécessaire  des  principes  du  contrat  synallagmatique» 
ce  contrat  ne  peut  exister  sans  engagement  respectif  dt$ 
deux  parties  ,  mais  il  ne  s'ensuit  pas  que  les  deux  parties 
doivent  être,  engagées  de  la  même  manière  ;  ainsi,  sans  alté- 
rer l'essence  du  contrat  ,  une  des  parties  peut  s'engager  par 
écrit  ,  tandis  qu'elle  se  contente  de;  l'engagement  verbal 
de  l'autre  ;  c'est  d'après,  ces  principes  qu'on  jugeait  au 
Parle  ment  de  Provence ,  qu'une  convention .,  quoique'  no& 
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v  farte  à'  double  ,  était  obligatoire  ,  lorsque  l'intention  d'une 
des  parties  avait  été  de  se  passer  elle-même  de  convention  y 
tela  rentre  dans  les  motifs  donnés  ci-dessus  par  Valin  » 
pour  fégitimer  la  police  privée  faite  à  un  seul  original  » 
entre  les  mains  de  l'assuré. 

7-  2-.°  Les  transactions  commerciales  ont  toujours  été  régie» 
par  des  lois  écrites  ,  et  par  des  usages  qu'on  a  considérée 
comme  lois  ;  quelque  soin  que  les  rédacteurs  du  Code 
de  commerce  aient  apporté  à  rendre  ce  Code  parfait ,  il 
est  impossible  qu'ils  aient  pourvu  à  tout ,  qu'ils  aient 
tour  prévu.  S'il  y  à  des  usages  en  matière  commerciale  » 
et  surtout  en  des  matières  d'exception ,  qui  fissent  loi  avant 
le  Code  ,  et  que  le  Code  n'ait  pas  abrogés  ,  ne  doit-on  pas- 
présumer  que  l'intention  du  législaseur  a  été  de  les  laisse» 
subsister  ?  Une  interprétation  contraire  n'entraînerait-elle, 
pas  de  graves  inconvéniens  ? 

D'ailleurs  ,  le  Code  Napoléon  dit ,  art.  11 07  ,  »  que  les 
»  règles  particulières  aux  transactions  commerciales  ,  sont 
»  établies  par  les  lois  relatives  au  commerce.  »  Il  n'a  donc 
pas  aboli  les  règles  ou  usages  alors  existans  en  cette  matière;  ' 
ils  n'ont  pu  l'être  que  par  quelque  disposition  du  Code 
de  commerce. 

'  Mais  le  Code  de  commerce  n'a  point  aboli  l'usage  dont 
nous  parlons  ,  il  ne  l'a  point  frappé  de  nullité  ,  il  ne  faut 
donc  pas  considérer  comme  nuls  les  actes  pour  lesquels* 
on  s'y  est  conformé.  N 

3.0  L'article  1)25  du  Code  Napoléon  ne  veut  pas  que  la 
nullité  puisse  être  opposée  par  celui  qui  a  exécuté  de  sa . 
part  la  convention  portée  dans  l'acte. 

Mais  n'y  a-t-il  pas  exécution  dans  un  contrat  aléatoire > 
lorsqu'on  laisse  courir  le  risque  sans  rien  "dire  ?  Si  l'art.  1325 
du  Code  Napoléon  pouvait  être  considéré  comme  appli- 
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cable  ,  ne  faudrait- il  pas  borner  l'application  au  cas  oà 
la  nullité  serait  demandée  rébus  ira  eg  ris ,  et  avant  que  la 
chance  qui  doit  fixer  le  sort  du  contrat  soit  déterminée  1 
Il  a  dépendu  de  l'assureur  de  ne  pas  se  rapporter  à  la  bonne 
foi  de  l'assuré  ,  il  a  pu  exiger  un  titre  de  lut.  S'il  ne  l'a 
pas  tait ,  ce  n'est  point  après  l'événement ,  qu'il  doit  revenir 
contre  l'engagement  conditionnel  qu'il  a  souscrit. 

Cette  interprétation  qui  pourrait  ne  pas  être  admise  dans 
les  matières  civiles  auxquelles  le  Code  Napoléon  se  rap- 
porte expressément ,  paraît  très- raisonnable  dans  une  ma- 
tière d'exception  ;  les  considérations  sur  lesquelles  elle  es* 
appuyée  ,  sont  surtout  bien  propres  à  renforcer  les  motif* 
donnés  ci-dessus  ,  que  le  Code  Napoléon'  ni  le  Code  de 
commercé  ,  n'ont  sur  ce  point  apporté  aucun  changement 
aux  usages  existans  auparavant. 

Néanmoins  on  doit  dire  avec  Valin  ,  que  l'usage  est  vi- 
cieux ,  puisqu'il  donne  un  titre  à  l'assuré  contre  l'assureur  y 
et  n'en  donne  point  à  l'assureur  contre  l'assuré.  * 

Quoique  la  règle  établie  par  l'art.  1325  du  Code  Napo- 
léon ,  ne  soit  pas  une  conséquence  nécessaire  des  principes 
du  contrat  synallagmarique  ,  c'en  est  néanmoins  une  très- 
juste  et  très -raisonnable  qui  tend  g  conserver  l'égalité  dans 
les  conventions  ,  et  à  prévenir  l'abus  qu'une  dts  parties 
pourrait  faire  de  la  confiance  ou  de  la  bonne  foi  de  l'autre» 

L'usage  est  vicieux  même  quant  aux  polices  rédigées 
par  l'officier  public  ,  bien  que  la  transcription  sur  le 
registre  de  cet  officier  public  (  voy.  plus  bas  V.  )  ,  donne 
à  l'assureur  un  titre  contre  l'assuré  \  en  effet ,  il  est  dans 
les  bonnes  règles  ,  que  dans  les  actes  publics  ,  comme  dans 
les  actes  privés»  tous,  ceux  qui  y  prènent  quelque  engage- 
ment j  y  apposent  leur  signature.  Cette  formalité  est  la 
gauve-gardetde  celui  qui  s'oblige  ,  comme  celle  de  i'osicicr 
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public  et  de  celui  en  faveur  de  qui  est  l'obligation  \  il 
n'y  a  pas  plus  de  raison  de  la  négliger  dans  le  contrat  ou 
police  d'assurance  ,  que  dans' tout  autre  acte. 

On  cite  peu  d'exemple*  où  le  défaut  de  signature  de  l'assuré  , 
ait  causé  du  préjudice  ;  il  y  en  a  pourtant  (  Voy.  Em. ,  ass. 
cb..  2  ,  sect.  4  }.  Il  suffît  d'ailleurs  qu'il  puisse  y  en  avoir  , 
et  que  la  forme  usitée  s'écarte  des  règles  ,  pour  qu'il  soit 
utile  de  la  corriger. 

,  En  conséquence ,  quelle  que  soit  l'opinion  qu'on  doive 
aVoir  des  polices  privées  faites  dans  la  forme  usitée  jus- 
qu'à ce  jour  ,  je  croirais  utile  et  régulier  que  de  nouvelles 
dispositions  appliquassent  pour  l'avenir  la  peine  de  nullité 
à  ces  polices  ,  si  elles  n'étaient  faites  et  déclarées  faites 
à  double  ,  ou  si  elles  ne  portaient  quittance  de  la  prime 
payée  soir  comptant  soit  «a  la  valeur  d'un  billet  ou  obliga- 
tion que  l'assuré  souscrirait  en  faveur  de  l'assureur ,  pour  le 
montant  de  ia  prime» 

Il  serait  même  de  la  prudence  des  assureurs  et  des  assu- 
rés t  de  contracter  dès  à  présent  en  cette  forme  ,  et  d'aller 
ainsi  au  -  devant  des  douces  que  la  législation  actuelle  et 
les  motifs  ci-  dessus  donnés  laissent  sur  la  validité  ou  inva- 
lidité des  polices  privées  contenant  des  engagemens  synal- 
lagmatiques  ,  et  non  faites  à  double. 

Quant  aux  polices  rédigées  par  officier  public  ,  je  dési- 
rerais que  l'assuré  fut.  tenu  de  signer  la  partie  de  la  police 
qui  contient  sa  proposition  ;  cette  signature  serait  la  garan- 
tie de  l'officier  public  qui  propose  le  risque  à  assurer  ,  et 
des  assureurs  qui  s'en  chargent  ;  néanmoins  ,  comme  je 
l'ai  dit ,  quelque  fois  l'assureur  en  signant ,  modifie  les 
conditions  qui  sont  proposées  par  l'assuré  ,  et  cette  modi- 
fication a  son  effet  parce  que  dans  cette  espèce  d'acte  le 
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notaire  ou  le  courtier  stipulent  pour  l'assuré  ,  et  acceptent 
pour  lui  les  stipulations  de  l'assureur. 

Pour  donner  aux  engagemens  qui  résultent  de  cette  accep- 
tation ,  toutér  leur  fixité  ,  pour  prévenir  toute  altération  , 
il  me  paraîtrait  convenable  d'exiger  de  l'assuré ,  qu'il  signât, 
avec  le  notaire  ou  le  courtier  ,  la  clôture  de  la  police  ,  soit 
«ur  la  police  elle-même  ,  soit  encore  mieux  sur  le  registre 
dans  lequel  le  notaire  ou  le  courtier  la  transcrit.  (  Voy.  plus 
bas  V.  ). 

S'il  en  était  ainsi,  les  engagemens  des  parties  ,les  accords' 
tynallagmatiques  qui  naissent  entre  elles  de  la  police  d'as* 
«urance  ,  «eraient  constatés  et  consolidés  par  leurs  signa- 

te 

tures  respectives  ,  la  police  aurait  la  même  perfection  que 
la  loi  exige  dans  tout  autre  acte  ,  et  ni  les  contractant  ni 
l'officier  public  n'auraient  à  souffrir  des  abus  et  de$  in- 
Convéniens  que  peut  occasionner  et  qu'a  occasionnés  quel- 
quefois le  défaut  de  signature  de  l'assuré* 

IV.  Il  est  d'usage  à  Marseille  ,  et  dans  d'autres  villes 
*  de  commerce  maritime  ,  de  stipuler-  que  les  sommes  dues 
par  l'assureur,  en*  vertu  de  la  police  d'assurance,  seront 
payables  au  porteur  ;  au  moyen  de  quoi  ,  l'assuré  transmet 
ses  droits  à  qui  il  veut  ,  par  la  simple  délivrance  de  la 
police  ,  et  l'assureur  se  libère  entre  les  mains  de  celui  qui 
la  lui  présente  ,  sans  que  rien  puisse  s'élever  contre  sa  vala- 
ble libération. 

Il  est  probable  que  cette  stipulation  ,  payable  au  porteur , 
tient  à  l'origine  du  contrat  d'assurance  ;  ceux  qui  les  pre- 
miers l'ont  stipulé  ,  gênés  dans  leurs  opérations  et  cher- 
chant à  mettre  leur  bien  à  couvert ,  voulaient  n'éprouver 
aucune  entrave  pour  exiger  le  montant  des  objets  qu'ils 
avaient  fait  assurer*   La  voie  la  plus  simple  était  d'auto* 
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riser  ou  d'obliger  Passureur  ,  à  payer  à  la  première  personne 
qui  se  présenterait  et  qui  serait  porteur  de  la  police. 

Ce  mode  a  paru  avantageux  et  commode  aux  négocians  y 
et  ils  ont  continué  d'en  faire  usage  ;  aucune  loi  ne  l'a 
formellement  ^autorisé  9  rmais  aucune  ne  l'a  proscrit  ;  ni 
l'Ordonnance  de  1681  >  ni  le  Code  de  commerce  n'eu 
disent  rien  ,  il  faut  donc  regarder  cette  stipulation  comme 
toujours  légitime. 

En  conséquence  l'assureur  qui  doit  une  -perte  ou  une 
.avarie  »  la  pave  au  porteur  de  la  police  quel  qu'il  soit  ; 
celui-ci  éteint  la  dette  .et  annulle  le  titre  ,  envers  celui  qui 
a  payé  ,  en  bâtonnant  sa  signature  ;  ordinairement  il  ajoute 
à  coté  le  mot  payé  9  et  iï  donne  à  l'assureur  une  quittance  de 
la  somme  reçue.  Mais  ce  sont  là  de  simples  précautions 
pour .  prévenir  les  difficultés .  et  les  abus.  La  radiation  de 
la  signature  suffît  pour  <  opérer  et.  constater  la  valable  li- 
bération, v  La  cancellation  du  titre  qui  s'opère,  par  la  ra- 
y>  diation.de  la  signature  ,  suffit  ,  dit  Emerigon  ,  tom.  2  > 
*  pag.  ij)  ,  pour  acquérir  aux  assureurs  une.  entière  .dé- 
»  charge  ,  à  moins  qu'il  n'apparaisse  d'ailleurs  que  la 
»  somme  due  n'a  pas  été. acquittée.  » 

C'est  aussi  ce  qui  a. été  jugé  par  le  Tribunal  .de  com- 
merce de  Marseille  ,  le  8  novembre  1898  ,  entre  le  sieur 
Mersane  de  Marseille  et  le  sieur  Sorbe  de  JBordeaux  (  Voy. 
Jurisprudence  commerciale  an  i&co  >  pag.  26  et  suiv.  ) 

Ce  mode  de  libération  eu  appuyé  sur  les  lois  géné- 
rales ;  il  est  établi  parle  digeste  ,  loi  24  de  probationibus  , 
il  a  été  confirmé  par  le  Code  Napoléon. ,  art.  1332.  A  la 
vérité  ces  lois  ,  et  notamment  le  Code,  se. rapportent  aux 
actes  sous  seing  privé  ,  et  la  jurisprudence  en  matière  d'as- 
surance applique  la  règle  non  seulement  aux  polices  privées  , 
mais  encore  aux  polices  publiques  ,   c'est-à-dire  ,  à  celle? 
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qui  sont  rédigées  par  le  notaire  ou  le  courtier  et  transcrite* 
dans  leur  registre.  Mais  ces  dernières  polices  même  ,  étant 
(  com.ne  je  l'ai  observé  pag.  308  ,  309  1  310)  délivrées  en 
original  à  l'assuré  ,  sont  entre  ses  mains  comme  un  acte  sous 
seing  privé  ,  et  dès-lors  la  jurisprudence  est  en  tout  d'ac- 
cord avec  les  lois  générales  ,  autant  qu'appropriée  aux 
besoins  du  commerce  et  à  la  nature  du  titre. 

Je  n'en  parle  ici ,  que  parce  que  le  mode  de  libération 
qu'elle  autorisé',  contribue  à  faire  ressortir  les  conséquences 
de  la  stipulation  payable  au  porteur. 

Cette  stipulation  me  paraît  dangereuse  et  susceptible  de 
graves  abus.  L'usage  du  commerce  l'a  bannie  ,  à-peu-près , 
de  tous  les  actes  ,  et  je  peitse  qu'elle  devrait  l'être  des  poli- 
Ces  d'assurance. 

1 

La  facilité  du  transport  ,  jointe  à  celle  de  la  libération, 
peut  être  et  a  été  Souvent  une  occasion  de  fraude  ,  une 
source  de  difficultés  et  de  discussions  1  surtout  dans  les  cas 
de  faillite.   '      '    ': 

Une  police  peut  s'égarer  ,  elle  peut*  par  l'effet  de  diverses 
circonstances  ,  être  confiée  à  telle  personne  capable  d'en 
abuser.  Le  montant  en  sera  exigé  par  le  porteur  ,  sans  qu'il 
y  ait  de  recours  pour  le  propriétaire. 

Un  failli  voudra  tromper  ses  créanciers  ,  ou  favoriser  l'un 
d'eux  ;  il  livrera  à  ce  créancier  ou  à  un  tiers  ,  une  police 
à  exiger  ,  et  le  transport  étant  verbal  ,  sans  signature  et 
sans  date  ,  il  sera  impossible  de  découvrir  la  fraude  ;  un 
créancier  aura  en  main  une  police  qui  lui  aura  été  confiée 
dans  tout  autre  objet  que  celui  d'éteindre  la  dette  ,  et  il  la 
.  retiendra  pour  se  l'approprier. 

Ces  motifs  ,  et  d'autres  pareils  ,  me  feraient  considérer 
comme  nécessaire  la  suppression  de  la  clause  payable  au 
porteur.  '  | 
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Cependant  la  multiplicité  des  assurances  qui  se  font  dans 
les  principales  villes  de  commerce  maritime ,  et  le  plu» 
couvent  par  commission  ,  l'importance  de  faciliter  les 
opérations  en  matière  de  commerce  ,  exigent  que  la  police 
d'assurance  puisse  se  transmettre  et  se  négocier  avec  autant 
«le  facilité  que  tout  autre  titre  mercantile. 

Je  désirerais  Ëonc  qu'en  proscrivant  la  clause  payàbh 
au  porteur  ,  on  autorisât  celle  payable  k  ordre  ,  comme  on 
l'a  fait  (  Cod.  de  cet  m  m.  art.  313.)  pour  le  contrat  de  prêt 
à  la  grosse.  Ce  mode  de  transport ,  par  la  voie  de  l'endosse- 
ment daté  et  signé  ,  donnerait  au  commerce  les  mêmes 
facilités  que  celui  au  porteur  ,  et  ne  serait  pas  susceptible  des 
mêmes  inconvéniens  ni  des  mêmes  abus. 

V.  L'Ordonnance  de  1681  ,  ass.  art.  69  , 'enjoint  k  tous 
'notaires  >  courtiers  ,  etc.  »  d'avoir  un  registre  paraphé  en 
»  chaque  feuillet  par  le  Lieutenant  de  l'Amirauté ,(  au- 
jdurcThui  remplacé  par  le  Président  du  Tribunal  de  corn- 
merce  )  »  et  d'y  enregistrer  toutes  les  polices  qu'ils  dres- 
•  »   seront.  » 

On  a  entendu  par  enregistrement  9  la  transcription  litté- 
rale de  la  police  dans  le  registre. 

La  disposition  de  l'article  69  "de  l'Ordonnance  a  été  re- 
nouvellée  dans  un  règlement  du  28  mai  1778  ,  elle  est  tres- 
sage et  admirablement  bien  appropriée  aux  habitudes  du 
contrat  et  aux  besoins  du  commerce. 

La  formalité  qu'elle  prescrit ,  coïncidait  avec  celles  que 
j'ai  déjà  fait  remarquer,  donne  en  quelque  sorte  à  la  police, 
lé  double  avantage  d'un  papier  transmissible  mercantille- 
ment  et  d'un  titre  public. 

La  transcription  de  la  police  dans  le  registre  du  notaire 
ou  courtier  ,  ménage  à  l'assuré  la  ressource  de  recourir  £  ce 
registre  ,  si  la  police  vient  à  s'égarer  ,  elle  forme  un  titre 
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à  l'assureur  qui  sans  cela  n'en  a  aucun  ,  parce  qu'il  né 
reçoit  en  signant  qu'une  note  informe  et  sans  authenticité, 
•  du  courtier.  Ce  titre  serait  consolidé  par  la  signature  dé 
l'assuré  ,  si  ,  comme  je  l'ai  proposé  ,  on  exigeait  qu'il 
la  mit  à  la  suite  de  la  police  transcrite  sur  le  registre  du 
notaire  ou  du  courtier. 

Tout  autre  mode  que  cette  transcription  littérale,  dans 
un  registre  spécial  ,  pratiquée  en  exécution  de  l'art.  6*9  de 
l'Ordonnance  de  1 68 1  ,  n'est  point  é  ,i!ement  approprié  à 
le  nature  et  à  la  forme  usitée  de  cette  espèce  de  contrat. 

En  effet  ,  comme  je  l'ai  observé  ,  la  police  d'assurance 
ne  peut  pas  communément  se  conclure  dans  la  forme  ordi- 
naire des  conventions  privées  et  en  autant  d'originaux  qu'il 
y  a  de  parties  contractantes,;  la  forme  ordinaire  des  con- 
trats publics  n'y  convient  pas  non  plus.  Voyez  ce  qui  a 
été  dit  plus  haut  et  dans  tout  le  cours  de  ce  chapitre. 

Cependant  le  Code  de  commerce  n'a  pas  renouvelle, 
du  moins  d'une  manière  bien  expresse  ,  la  disposition  de 
l'art.  69  de  l'Ordonnance  de  1681. 

On  y  trouve  seulement ,  au  titre  des  agens  de  change 
<et  courtiers  ,  art.  84  ,  »  les  agens  de  change  et  courtiers 
»  sont  tenus  d'avoir  un  •  livre  revêtu  des  formes  prescrites 
a»  par  l'article   n. 

»  Ils  sont  tenus  de  consigner  dans  ce  livre  >  jour  par 
a>  jour  ,  et  par  ordre  de  dates  ,  sans  ratures  ,  entrelignes 
9  ni  transpositions  y  et  sans  abréviations  ni  chiffres  ,  toutes 
»  les  conditions  des  ventes  ,  achats  ,  assurances  .  négo- 
»  dations  ,  et  en  général  toutes  les  opérations  faites  par 
»   leur  ministère.  » 

La  disposition  de  cet  article  remplace  celle  de  l'art.  2  » 
lit.  î  de  l'Ordon.  de  1675  ,  et  a  trait  aux  opérations  gé- 
«érales  des  agens  de  change  et  courtiers  ,  il  y  est ,   à  la 

vérité, 
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yêtltè  y  parlé  des  assurances  ,  maïs  ce  qui  en  est  dit  semble 
Seulement  devoir  s'appliquer  à  celles  qui ,  relativement  aux 
lieux  et  aux  circonstances  ,  peuvent  être  conclues  dans  la 
forme  ordinaire  des  conventions  privées  et  mercantiles  ;  mais 
quant  aux  assurances  qui  se  font  à  Marseille  et  dans  le* 
autres  villes  de  commerce  maritime  ,  dans  la  forme  particu- 
lière qui  a  été  observée  et  qui  offre  une  espèce  d'acte  public 
pour  lequel  on  se  confie  spécialement  au  notaire  ou  au  cour- 
tier qui  stipule  successivement  pour  l'assureur  et  pour  l'assuré» 
je  pense  qu'il  faut  s'en  tenir  à  la  forme  usitée  ,  établie' 
d'après  l'art.  69  de  l'Ordonnance  de  1  <58 1 ,  confirmée  par  le 
règlement  du  28  mai  1778  ,  et  suivant  laquelle  le  courtier  % 
comme  le  notaire  ,  doit  avoir  un  registre  autre  que  celui 
des  négociations  ,  achats  et  ventes  ,  dans  lequel  il  trans- 
crive en  entier  la  -  police  signée  des  assureurs  ,  et  dont  il 

m 

délivre  l'original  à  l'assuré. 

C'est  ainsi  que  l'ont  entendu  les  assurés  et  les  assureurs  , 
les  notaires  et  les  courtiers  ,  \ei  jurisconsultes  et  les  magis- 
trats à  Marseille. 

Les  polices  d'assurance  y  sont  reçues  comme  autrefois  $ 
comme  autrefois  aussi  elles  sont  transcrites  en  entier  dans 
un  registre  spécial  ,  paraphé  par  M.r  le  Président  du  Tri- 
bunal de    commerce. 

La  continuation  de  cette  forme  me  paraît  être  dans  l'esprit 
de  la  loi. 

.  En  effet ,  le  défaut  de  renouvellement  d'un  ancien  usage, 
ou  d'une  disposition  de  l'ancienne  loi  ,  ne  me  paraît  pas 
devoir  être  toujours  un  motif  suffisant  pour  conclure 
qu'ils  sont  abrogés.  A  la  vérité  ,  la  loi  du  1 5  décembre 
1807  abroge  »  toutes  les  anciennes  lois  touchant  les  ma- 
»  tières  commerciales  sur  lesquelles  il  est  statué  par  le 
p   Code*  »   Mais  s'il  y  a  des  objets  sur  lesquels  le  Codç 
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n'ait  pat;  îatué  ,  bien  que  relatifs  aux  matières  commer- 
ciale! ,  soit  qu'il  en  ait  été  fait  oubli ,  soit  qu'une  autre 
place  leur  soit  destinée  dans  le  plan  général  de  la  législa- 
tion ,  faut-il  regarder  comme  abrogées  les  dispositions  dts 
lois  ou  usages  anciens  qui  règlent  ces  objets  ,  tandis  que 
d'une  part  ,  on  reconnaîtra  la  nécessité  de  ces  dispositions  9 
et  que  dt  l'autre  elles  ne  seront  point  remplacées  dans  la 
nouvelle  loi. 

Une  telle  conclusion  serait  contraire  au  bien  être  de  la 
législation ,  à  l'utilité  publique ,  à  l'esprit  général  des  Codes 
qui  nous  gouvernent. 

Elle  me  paraît  ici  repoussée  par  quelques  unes  dçs  dis- 
positions de  la  nouvelle  loi. 

En  effet,  le  Code  de  commerce  ,  ainsi  que  je  l'ai  observé 
pag.  309  et  310  ,  n'a  ppint  méconnu  ,  il  a  au  contraire 
supposé  cette  ancienne  forme  du  contrat  d'assurance  en 
police  ou  feuille  volante  >  rédigé  par  le  notaire  ou  le 
courtier.  Mais  en  conservant  cette  forme  mixte  ,  il  ne  s'est 
pas  occupé  d'une  manière  spéciale  à  la  régler  ,  il  l'a  donc 
laissée  subsister  suivant  1rs  lois  et  les  usages  anciens  ,  on 
doit  donc  continuer  de  les  suivre  en  tout  ce  qui  n'est  pas 
Contraire  aux  dispositions  du  nouveau  Code. 

Si  néanmoins  on  considérait  l'art.  84  du  Code  >  comme 
^remplaçant  l'art,  69  ,  tit.  des  as  s.  de  FOrd.  de  i6$i  ,  en 
jnême  tems  que  l'art.  2  ,  tit.  3  de  l'Ordon.  de  1673  ,  il  en 
résulterait  une  obligation  directe  au  courtier  ,  de  consigner 
dans  son  livre  général ,  les  conditions  des  polices  d'assurance 
qu'il  aurait  rédigées. 

La  même  obligation  affecterait  les  notaires  qui»  d'après 
l'art.  79  »  rédigeant  les  polices  en  concours  avec  les  cour- 
tiers ,  leur  sont  assimilés  quant  à  ce  ,  et  doivent  avoir  pour 
ftt  objet ,  uu  livre  pareil  à  celui  prescrit  j?ar  l'art.  84  du 
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Code,  s'ils  ne  conservent  pas  pour  règle,  l'usage  auparavant 
observé  en  exécution  de  l'art.  69  de  l'Ordonnance. 

Mais  »  je  le  réitère  ,  la  transcription  littérale  de  la  police 
dans  un  registre  spécial  tenu  par  le  notaire  et  par  le  courtier, 
telle  qu'on  continue  de  la  pratiquer  à  Marseille  ,  me  parait 
le  plus  conforme  à  la  nature  de  l'acte  et  à  l'esprit  de  la  loi. 
Le  législateur  qui  a  voulu  que  les  notaires  conservas- 
sent un  répertoire  de  tous  leurs  actes  ,  qui  a  voulu  que  les 
notaires  et  les  huissiers  inscrivissent  dans  un  registre  par- 
ticulier ,  les  protêts  qu'ils  font ,  aurait-il  entendu  abroger 
ou  atténuer  cette  même  formalité  si  importante  aux  assu- 
reurs >et  aux  assurés  >  usitée  auparavant  pour  les  polices 
d'assurance. 

La  transcription  littérale  de  la  police  dans  un  registre 
spécial  y  est  en  quelque  sorte  le  complément  de  l'acte  ;  ou 
il  faut  supposer  l'abolition  de  l'acte  ,  ou  il  faut  conserver 
,en  entier  la  forme  qui  le  constitue. 

»Mais  ,  comme  je  l'ai  observé  ,  le  Code  n'a  point  aboli, 

Jl  a  conservé  l'acte    appelé  police  d'assurance  ,    rédigé  et 

attesté  par  le  notaire  ou  le  courtier  ;  il'  l'a  donc  conservé 

dans    sa   forme   entière  ,   par  cela  seul  qu'il   ne  l'a  point 

.expressément  abrogée. 

Néanmoins  je  n'oserais  soutenir  d'une  manière  absolue  y 
cette  opinion  ,  ni  condamner  le  notaire  ou  le  courtier  qui 
prendrait  pour  règle  l'art.  84  du  Code  ,  plutôt  que  l'art.  69 
de  l'Ordonnance  ,  ou  la  pratique  observée  d'après  cet  article. 
Dans  cette  incertitude  ,  je  regarderais  comme  très-utile 
une  loi  ou  un  règlement  qui  prescrirait  aux  notaires  et  aux 
courtiers  ,  la  tenue  d'un  livre  authentique  et  spécial  dans 
lequel  seraient  transcrites  eu  entier  les  polices  rédigées 
par  eux. 

Je  sais  que  cette  formalité  n'était  pas  observée  partqut 

X  x 
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avec  la  même  exactitude  qu'à  Marseille  ,  (  Voy.  Valin  , 
Ordon.  1681  ,  ass.  art.  68  ,  69  ,  et  hîc  pag.  327)  les 
localités  ,  un  autre  mode  de  contracter  ont  pu  la  faire 
négliger  dans  quelques  endroits  ;  mais  Futilité  ne  pourra 
en  être  méconnue  dans  toute  place  de  commerce  où  il  y 
aura  multiplicité  d'assurances  ,  et  nécessité  de  contracter 
dans  une  forme  qui  ,  malgré  cette  multiplicité  ,  réunisse , 
comme  la  forme  observée  ,  commodité ,  sûreté  et  célérité. 

Résumant  les  observations  que  j'ai  faites  >  il  me  paraî- 
trait désirable  , 

Qu'une  loi  ou  un  règlement  supplémentaire  fixât  le  mode 
de  stipulation  des  polices  d'assurance  9 

Qu'il  leur  imprimât  le  caractère  de  contrat  successif, 
et  exigeât  l'expression  des  diverses  dates  auxquelles  les 
assureurs  auraient  souscrit  , 

Qu'il  prît  des  moyens  pour'  faire  cesser  l'abus  et  pré- 
venir les  fâcheuses  conséquences  de  la  signature  àt$  polices 
en  blanc , 

Qu'il  régularisât  les  formules  imprimées  et  les  appro- 
priât à  la  loi  ,  aux  usages  et  aux  besoins  du  commerce  , 

Qu'il  renouvellât  au  notaire  et  au  courtier  ,  l'obligation 
/l'avoir  un  registre  spécial  pour  transcrire  en  entier  les  poli- 
Ces  rédigées  et  attestées  par  eux  , 

Qu'il  exigeât  la  signature  de  l'assuré  ,  tant  sur  la  partie 
de  la  police  qui  contient  sa  proposition  ,  que  sur  le  registre 
du  courtier  ou  du  notaire  ,  et  à  la  suite  de  la  police  intégra- 
lement transcrite  , 

Qu'il  supprimât  la  clause  payable  au  porteur  et  autorisât 
Celle  payable  à  ordre  et  négociable  par  la  voie  de  l'endossement. 

Quelques  unes  de  ces  dispositions  pourraient  même  ,  ce 
me  semble  ,  être  la  matière  d'un  simple  avis  du  Conseil 
d'état  >  telle  est ,  comme  je  l'ai  observé  pag.  326  ,  327  , 
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Celle  qui  déclarerait  soit  les  assureurs'  soit  les  notaires  ef 
les  courtiers  autorisés  ou  obligés  à  énoncer  les  différente! 
dates  auxquelles  la  police  a  été  souscrite  par  les  divers  assu- 
reurs ;  celle  qui  déclarerait  les  notaires  et  les  courtiers  obli- 
gés d'avoir  ,  comme  autrefois  >  un  registre  spécial  pour  y 
transcrire  les  polices  rédigées  et  attestées  par  eux  ,  etc. 

Au  surplus  ,  les  lois  de  tous  les  teins  n'ayant  déterminé 
que  d'une  manière  très- incomplète  ,  la  forme  des  polices 
d'assurance  ,  chaque  place  a  des  usages  qui  lui  sont  parti- 
culiers et  qui  peuvent  avoir  leurs  avantages  et  leurs  in- 
convéniens  ;  les  observations  que  j'ai  faites  ,  et  dont  la 
plupart  ne  sont  que  l'expression  de  la  voix  commune  ,  ont 
un  rapport  plus  spécial  à  ce  qui  se  pratique  sur  la  Place 
de  Marseille  ;  une  connaissance  plus  exacte  des  usages  des 
diverses  places  de  commerce  maritime  ,  donnerait  vrai- 
semblablement l'idée  d'autres  abus  à  corriger ,  d'autres  amé- 
liorations à  faire  ,  relativement  à  la  forme  du  contrat  d'as- 
surance. Cet  objet  me  paraissant  important  ,  j'ai  hasardé 
ces  réflexions  qui  sortent  ,  en  quelque  sorte  ,  du  cercle  de 
cet  ouvrage  dont  le  but  est  d'examiner  quelles  sont  \e$ 
règles  qui  régissent  le  contrat  d'assurance  ,  en  l'état  des  lois 
existantes ,  et  non  de  rechercher  si  ces  lois  sont  susceptibles 
d'améliorations  ,  et  dans  quels  points. 

On  me  pardonnera  ces  réflexions  faites  transitoire  ment ,  et 
que  je  présente  bien  moins  comme  les  plus  convenables  à  leur 
objet ,  que  comme  des  idées  tendantes  à  provoquer  l'attention 
de  ceux  qui  ,'par  leurs  connaissances  et  leur  position  ,  sont 
plus  en  état  d'apprécier  ce  qui  peut  entrer  dans  le  plan  et  la 
distribution  des  lois  ,  et  plus  à  portée  de  le  faire  adopter. 

Rentrant  dans  le  cercle  dont  je  me  suis  un  moment  écar- 
té ,  je  m'occuperai  dans  le  chapitre  suivant  de  la  forme 
du  contrat  d'assurance  ,  dans  le  but  seulement  d'en  établir 
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les  règles  ,  et  d'en  apprécier  les  effets  ,  en  l'état  des  lois  et 
des  usages  existans. 

Une  partie  des  observations  .que  j'ai  fahes  dans  ce 
chapitre  ne  s'écartent  pas  de  ce  but  ,  et  trouveront  leur  ap- 
plication dans  le  chapitre*  suivant. 


CHAPITRE      II. 

Suite  du  précédent ,  de  la  forme  du  Contrat  cf  assurance  f 
et  spécialement  des  règles  qui  doivent  y  être  obser- 
vées ,  de  quelques  unes  des  clauses  qui  y  sont  usitées  , 

de  leur  signification  et  de  leurs  effets. 

< 

jLjE  Code  de  commerce  a  réuni  en  un  seul  article  (  332  » 
titre  des  assurances  )  avec  quelques  légers'  changemens  et 
additions  ,  diverses  dispositions  relatives  à  la  forme  du  con- 
trat ,  que  l'Ordonnance  de  1681  avait  divisées  en  plusieurs 
articles  (  2  y  3  *  8  ,  68  ,  tit.  des  ass.  ). 

Je  rapporterai  ici  cet  article  332  qui 'servira  de  texte 
aux  observations  qui  me  restent  à  faire  sur  la  forme  du 
contrat  d'assurance* 

Art.    332.  »  Le  contrat  d'assurance  est  rédigé  par  écrit. 

»    Il  est  daté  du  jour  auquel  il  est  souscrit» 

»   Il  y  (*;  énoncé  si  c'est  avant  ou  après  midi» 

»   Il  peut  être  fait  sous  signature  privée. 

»   Il  ne  peut  contenir  aucun  blanc* 

»    Il  exprime 

»  Le  nom  et  le  domicile  de  celui  qui  fait  assurer  ,  sa 
»   qualité  de  propriétaire  ou  de  commissionnaire  , 

»  Le  nom  et  la  désignation  du  navire  , 
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»   Le  nom  du  capitaine  , 

»  JNe  lieu  où  les  marchandises  ont  été  ou  doivent  être 
»  chargées  , 

»   Le  port  d'où  ce  navire  a  dû  ou  doit  partir  , 

»  Les  ports  ou  rades  dans  lesquels  il  doit  charger*  o* 
t>   décharger  , 

»    Ceux  dans  lesquels  il  doit  entrer  * 

»  La  nature  et  la  valeur  ou  l'estimation  de§  marchait^ 
»  dises  ou  objets  que  l'on  Fait  assurer  , 

»  Les  rems  auxquels  les  risques  doivent  commencer  et 
»   finir } 

»   La  somme  assurée  9 

»   La  prime  ou  le  coût  de  l'assurance  ,        ** 

»  La  soumission  des  parties  à  des  arbitres  ,  en  cas  de 
»   contestation  ,  si  elle  a  été  convenue  , 

»  Et  généralement  toutes  les  autres  conditions  dont  les 
»   parties  sont  convenues.  » 

La  première  question  qui  se  présente  est  ,  si  les  dispo* 
sitions  de  cet  .article  sont  d'une  observation  nécessaire  et 
dont  le  défaut  entraîne  la  nullité  du  contrat* 

Je  distinguerai  à  cet  égard  deux  parties  dans  l'article  , 
la  première  jusqu'à  ces  mots  il  exprime  }  et  la  seconde 
depuis  ces  mots  jusqu'à  la  fin. 

La  première  partie  se  rapporte  aux  articles  1  et  68  de 
l'Ordonnance  ,  titre  de$  assurances  t  qui  étaient  considérée 
comme  obligatoires* 

L'autre  est  tirée  des  art.  3  et  8  de  l'Ordonnance  ,  qui , 
comme  il  a  été  observé  (  n.°  ni  et  not. )  ,  étaient  consi- 
dérés comme  simplement  indicatifs  des  clauses  qui  peuvent 
entrer  dans  le  contrat  d'assurance. 

L'amalgame  que  l'art.  332  a  fait  de  ce*  diverses  dispe* 
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skions  >  les  rend -elles  les  unes  ou  les  autres ,  plus  ou  moins 
obligatoires  ,  qu'elles  ne  l'étaient  auparavant  ? 

Je  ne  le  crtis  pas  ;  les  rédacteurs  du  Code  ont  voulu 
réunir  en  un  même  article,  à  peu  prés  toutes  les  dispositions 
qu'ils  ont  conservées  ou  exigées  relativement  à  la  forme  du 
contrat  ;  mais  on  n'a  qu'à  se  rappeler  leurs  expressions 
que  j'ai  transcrites  dans  mon  discours  préliminaire  ,  et  qui 
montrent  combien  ils  ont  entendu  se  renfermer  dans  le  sens* 
de  l'Ordoanance  de  1681  ,  et  on  ne  leur  supposera  pas 
l'intention  de  s'écarter  de  ce  sens  lorsqu'ils  ont  fait  une 
simple  transposition  de  quelques  articles  de  l'ancienne  loi* 

Mais  ,  dira-t-on  ,  n'est-il  pas  incohérent  de  distinguer 
dans  un  m^pe  article  qui  lui  -  même  ne  distingue  point > 
des  dispositions  obligatoires  et  d'autres  qui  ne  le  sont  pas  ? 

Je  répons  ,  i.°  que  la  distinction  peut  être  établie  sur 
la  nature  des  dispositions  ;  celles  qui  règlent  la  forme  pro- 
bante de  l'acte  >  celles  qui  sont  essentielles  au  contrat  peu- 
vent être  d'une  observation  nécessaire  ,  tandis  que  d'autres 
ne  le  sont  pas. 

i.°  Que  la  première  partie  de  l'art.  $32  ,  semble  s'ex- 
primer d'une  manière  plus  positive  que  la  seconde  ;  les 
mots  il  exprime ,  etc. ,  de  celle-ci ,  conviennent  à  des  dispo- 
sitions simplement  indicatives ,  et  la  conclusion  il  exprime..^ 
généralement  toutes  les  conditions  dont  les  parties  sont  c*nve~ 
nies ,  annonce  que  tout  est  subordonné  aux  accords  des 
parties  ;  c'est  d'après  les  accords  et  suivant  les  besoins  , 
que  le  contrat  doit  contenir  telle  ou  telle  des  clauses  dont  la 
seconde  partie  donne  la  nomenclature. 

Ainsi  nous  pouvons  distinguer  dans  l'art.  33s  ,  des  dis- 
positions plus  ou  moins  obligatoires  ,  soit  d'après  la  nature 
même  de  ces  dispositions  ,  soit  d'après  les  expressions  de  la 
loi. 
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Après  cette  observation  générale  ,  je  passe  à  l'examen 
it  chacune  des  dispositions  de  l'article  332  ,  de  celles  du 
moins  sur  lesquelles  je  croirai  devoir  faire  quelque  réflexion» 

Le  contrat est  rédigé  par  écrit.»..,  il  peut  être  fait 

sous  signature  privée.   ' 

Cette  disposition  est  tirée  de  l'Ordonnance  de  1681  > 
article  2. 

On  a  vu  dans  le  chapitre  précédent ,  la  forme  de  rédac- 
tion* par  écrit  ,  que  l'usage  >  les  besoins  du  commerce  ,  la 
nécessité  des  choses  ont  donnée  au  contrat  d'assurance* 
On  a  vu  comment  et  en  quoi  cette  forme  concorde  avec 
les  dispositions  de  la  loi ,  malgré  les  abus  qu'elle  offre  à 
corriger. 

La  rédaction  par  écrit  tenant;  à  la  forme  probante  de 
l'acte ,  la  loi  a  toujours  été  réputée  obligatoire  sur  ce  point  $ 
elle  ne  doit  pas  être  considérée  autrement  dans  le  nouveau 
Code. 

Néanmoins  les  auteurs  ne  s'accordent  pas  sur  là  nature* 
«t  l'étendue  de  l'obligation. 

Pothier  ,  comme  on  l'a  vu  ,  n.0s  99  ,  100  >  201  ,  et 
Valin  sur  l'art.  2  ,  mettent  en  principe  ,  que  l'écriture  est 
exigée  non  pour  la  validité  intrinsèque  de  l'acte  ,  mais  seu- 
lement pour  la  preuve.  (  L'article  ,  ajoute  Valin  ,  ne  pro- 
nonce aucune  nullité.  )  Il  en  conclud  que  l'accord ,  de  quel- 
que manière  qu'il  intervienne,  est  valide  en  lui-même,  dès- 
lors  y  ayant  obligation  naturelle  ,  si  l'assureur  en  convient  » 
il  doit  être  condamné  bien  qu'il  n'existe  aucun  écrit ,  et 
s'il  nie  ,  il  ne  peut  être  cru  qu'en  affirmant  sa  déclaration  à 
serment  (  id.  rép.  de  jur.  ,  au  mot  police  d'ass.  n.°  2  )  i 
mais  la  preuve  testimoniale  n'est  pas  admissible  ;  Valin 
l'admet  néanmoins  lorsque  l'objet  n'excède  pas  100  francs  i 
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Potbîtr  l'exclut  lors  même  qu'il  s'agit  de  moins  de  ioo  fr.J 
iors  même  qu'il  y  a  commencement  de  preuve  par  écrit. 

Emerigon  ,  ass.  ch.  1  ,  sect.  i  ,  va  plus  loin  ,  et  sans 
contredire  précisément  le  principe  de  Pothier  et  de  Valin  , 
que  l'écriture  n'est  requise  que  pour  la  .preuve  et  non  pour 
la  substance  «le  l'acte  ,  il  tient  que  l'écriture  est  un  point 
de  rigueur  ,  et  qu'à  son  défaut  on  ne  peut  ,  quelque  mo- 
dique que  soit  la  somme  ,  et  dans  aucun  cas  ,  ni  admettre  la 
preuve  par  témoins  ,  ni  faire  interroger  la  partie  ni  l'appeler 
à  serment. 

Je  suis  de  son  avis  quant  à  l'exclusion  de  la  preuve  par 
témoins  seulement  ;  le  contrat  d'assurance  est  un  contrat 
de  bonne  foi  ,  dans  lequel  les  formes  ne  peuvent  être  requi- 
ses pour  la  validité  de  l'accord  en  lui-même  ,  *  mais  seule- 
ment pour  en  constater  l'existence  ;  ,si  l'accord  est  obliga- 
toire quoique  verbal  ,  celui  qui  s'en  défend  »  ne  .peut  le  faire 
qu'en  le  niant  et  en  se  purgeant  de  la  négative  à  serment. 

Il  en  serait  autrement  si  la  loi  déclarait  nulle  toute  con- 
tention non  écrite. 

C'est  ce  qu'avait  fait  le  règlement  de  Barcelonne  ,  et  qui 
a  été  suivi  par  le  Guidon  de  la  mer  dont  Emerigon  se 
'prévaut.  Ce  règlement  fesant  suite  au  Consulat  de  la  mer  , 
chap.  349  (  n.°  i$,jq  de  la  traduction  de  Boucher)  proscrit 
toutes  assurances  qui  ne  sont  pas  faites  par  contrat  public 
et  devant  notaire  :  il  n'admet  pas  même  les  assurances  par 
police  ou  écrit  privé  %  »  de  telles  écritures  seront  ,  dit-il , 
»  ipso  facto  ,  nulles  et  de  .nul  effet  ;  ainsi  les  assureurs  ne 

•  peuvent  être  forcés  a  paver  ,  ni  aucun  jugement  ne  peut 

#  être  rendu  contre  eux.  » 

Le  Guidon  de  la  mer ,  ch.  i ,  art.  s  ,  s'exprime  de  même  t 
£  peine  de  nullité. 
&Mi£  examUer  l'usage  qu'oc  a  fait  de  ces  anciennes  dispo* 
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-sttiofis  qui  ne  paraissent  pas  avoir  été  beaucoup  observée! 
du  moins  quant  à  la  défense  de  contracter  par  police  oti 
par  écrit  privé  ,  il  suffît  d'observer  que  leur  texte  diffère 
en  des  termes  essentiels,  de  l'Ordonnance  de»  1681  et  dii 
Code  ,  pour  en  conclure  qu'on  ne  doit  pas  donner  le  même 
«en s  à  ces  dernières  lois. 

D'ailleurs  ,  comme  nous  l'avons  vu  dans  le  chapitra 
précédent,  pag.  318  etsuiv.  ,1a  jurisprudence  à  admis  commt 
légitime  la  police  privée  quoique  faite  en  un  seul  origi- 
nal entre  les  mains  de  l'assuré.  Dans  ce  cas  l'assureur  n'a  '' 
de  garantie  pour  le  paiement  de  la  prime,  que  dans  la  bonn# 
foi  de  l'assuré.  Si  le  contrat  peut  valoir  envers  lui  sur  et  . 
seul  fondement ,  pourquoi  ne  vaudra-t-il  pas  lorsque  l'as- 
suré se  sera  également  rapporté  à  la  bonne  foi  de  l'assureur* 

Mais  on  ne  pourrait  dans  ce  cas  d'une  assurance  stipulée 
sans  écrit  de  part  ni  d'autre  ,  se  prévaloir  que  d'une  con- 
vention ou  promesse  réciproque  bien  expresse  3  bien  dis- 
tincte entre  l'assureur  et  l'assuré  qui  entendant  se  reposer  sur 
la  bonne  foi  l'un  de  l'autre  ,  auraient  négligé  ou  se  seraient 
dispensés  de  mettre  leurs  accords  par  écrit.  Une  promesse 
de  signer  ou  telle  autre  faite  au  notaire  ou  au  courtier 
qui  a  ouvert  la  police  ,  ne  serait  d'aucune  valeur.  L'officier 
public  n'est  chargé  que  de  recevoir  des  engagemens  par 
écrit ,  il  ne  peut  lui-même  engager  l'assuré  ,  que  par  le  fait 
de  l'engagement  que  prend  l'assureur  en  signant  ,  lier  l'un 
qu'autant  qu'il  lie  l'autre  ;  la  promesse  verbale  dont  on 
•  exciperait  comme  faite  en  sa  personne  ,  serait  donc  absolu* 
ment  nulle. 

Quant  à  la  preuve  testimoniale  dans  le  cas  où  la  somme 
n'excéderait  pas  100  fr.  (ou  150  fr.  depuis  le  Code  Napo- 
léon ,  art.  1 3  4 1  )  ,  Valin  ,  ainsi  que  l'observe  Emerigon  , 
n'a  pas  fait  attention  qu'il  appliquait  a  la  matière  ,  non 
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la  loi  qui  lui  est  propre  ,  mais  celle  relative  aux  matière* 
civiles. 

L'art.  54  de  l'Ordonnance  de  Moulins  ,  l'art.  2  >  tit  20  r 
de  l'Ordonnance  de  1667  ,  l'art.  1341  du  Code  Napoléon  t. 
qui  exigent  la  preuve  par  écrit ,  en  exceptant  les  cas  où  la 
somme  excède  ico  fr.  (  aujourd'hui  150  )  ,  exceptent  aussi 
les  cas  où  il  s'agit  de  matières  commerciales  \  on  n'a  donc 
pas  à  se  régler  d'après  ces  lois. 

Ce  sont  les  art.  332  du  Code  de  commerce  >  2  de  l'Or- 
donnance de  1 68 1  »  qui  ont  exigé  que  le  contrat  d'assurance 
fut  rédigé  par  écrit ,  ils  l'ont  ainsi  ordonné  sans  distinction 
de  la  somme  ,  nous  n'avons  pas  à  distinguer  non  plus. 

//  est  daté  du  jour  auquel  il  est  souscrit.  Il  y  est  énoncé  si 
4^ est  avant  ou  après. midi. 

Voyez  ce  que  j'ai  dit  dans  le  chapitre  précédent ,  pag.  321 
et  suiv.  ,  sur  la  date  qui  doit  être  mise  pat  les  assureurs 
ou  par  les  notaires  et  les  courtiers  ,  et  différenciée  suivant 
qu'il  y  a  des  souscriptions  de  divers  jours  ou  des  deux  par- 
ties du  jour. 

L'Ordonnance  de  i6$i  ne  parlait  pas  de  la  date  ;  mais 
la  nature  aléatoire  du  contrat  d'assurance  l'a  toujours  ren- 
due nécessaire  ;  le  contrat  est  nul  s'il  a  été  fait  après  la 
connaissance  de  l'événement  (  Voy.  n.°  1 3  et  suiv.  Code  de 
corn.  art.  365  et  suiv.  )  Et  sur  quel  fondement  alléguera  t-on 
qu'il  a  été  fait  avant  ,  lorsque  le  contrat  est  sans  date  ? 

Néanmoins  la  nullité  ne  résultant  que  du  défaut  de  preu- 
ve quant  à  la  date  ,  elle  serait  couverte  si  on  avait  d'ail- 
leurs une  preuve  écrite  qui  fixât  cette  date  avant  l'événe- 
ment ;  si ,  par  exemple  ,  la  convention  d'assurance  était 
enregistrée  à  une  date  utile  pour  la  faire  valoir  ,  etc. 

Mais  je  n'admettrais  point  la  preuve  testimoniale  ,  parce 
-  Que  la  loi  exigeant  qu'il  y  ait  preuve  écrite  de  la  convention  * 
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km  ne  peut  pas  plus  s'en  passer  pour  une  de  ses  parties  inté- 
grantes ,  que  pour  le  tout. 

Je  n'admettrais  pas  même  le  recours  à  l'aveu  ou  au  ser- 
ment de  la  paçtie  contractante  ;  il  faut  distinguer  ce  cas  de 
celui  posé  plus  haut  ,  où  les  parties  ont  entendu  récipro- 
quement s'engager  en  se  reposant  sur  la  bonne  foi  Tune  de 
l'autre  ;  chacune  peut  alors  invoquer  cette  bonne  foi  ;  mais 
lorsque  les  parties  se  sont  liées  par  écrit ,  elles  sont  censées 
n'avoir  pas  entendu  se  rapporter  à  une  promesse  verbale  » 
à  une  bonne  foi  réciproque  ;  chacune  d'elles  peut  dire  ,  je 
n'ai  point  reçu  ,  je  n'ai  point  voulu  recevoir  l'engagement 
verbal  de  votre  bonne  foi  ,  je  ne  vous  ai  point  ainsi  engagé 
la  mienne  ;  vous  n'êtes  pas  en  droit  de  l'interroger  ;  nous 
n'avons  connu  d'autres  liens  qu'une  convention  écrite  ,  ce 
lien  manque  ,  il  n'en  existe  plus  entre  nous. 

Ce  raisonnement  est  applicable  même  dans  le  cas  où  il  y 
a  police  privée  non  faite  à  double  ;  dans  ce  cas  l'assureur 
s'est  bien  rapporté  à  la  bonne  foi  de  l'assuré  ,  mais  seule- 
ment quant  à  la  représentation  de  la  police  qui  est  toujours 
le  titre  des  parties  et  qui  ne  peut  les  lier  qu'autant  que  es 
titre  est  régulier.  • 

,  Le  Code  exige  non  seulement  la  date  du  jour ,  mais  encore) 
renonciation  si  c'est  avant  ou  après  midi. 

Cette  disposition  est  absolument  neuve.  (  Voyez  ce.  qut> 
>'en  ai  dit  pag.  322  et  suiv.  ). 

L'énonciation  qu'elle  prescrit  n'étant  point  par  sa  nature 
nécessaire  à  la  validité  de  l'acte ,  l'omission  qu'on  en  ferait 
ne  le  rendrait  pas  nul  ,  mais  donnerait  seulement  lieu  de' 
considérer  l'assurance  comme  faite  après  midi ,  tout  comme 
en  général  la  date  du  mois  sans  indication  du  jour  ,  se  rap* 
porte  au  dernier  jour  du  mpis, 
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Il  ne  peut  contenir  aucun  blanc.    (  Voyez  ce  qui  à  été  dît 
clans  le  chapitre  précédent  ,  pag.  3 1 2  et  siuv.  ) 

//  exprime  ,    etc. 

J'ai  déjà  observé  (  pag.  344  et  suiv.  )  que  cette  seconde 
partie  de  l'article  332  n'est  pas  impérative  , 'mais  seulement 
indicative  des  clauses  usitées  dans  le  contrat  d'assurance  ; 
néanmoins  quelques  unes  de  ces  clauses  sont  par  elles-mêmes  9 
partie  essentielle  du  contrat ,  telles  que  celles  qui  désignent 
l'assuré  ,  la  chose  assurée,  le  coût  ou  la  prime  d'assurance» 
etc.  L'acte  dans  lequel  ces  choses  ne  se  trouveraient  pas 
d'une  manière  suffisamment  distincte  ,  serait  nul ,  non  pour 
contravention  à  l'article  332,  mais  comme  imparfait  en  lui- 
même  ,  et  n'ayant  pas  intrinsèquement  toutes  les  parties  qui 
doivent  le  constituer. 

Les  autres  énonciations  que  l'art.  332  indique,  peuvent 
être  plus  ou  moins  importantes  ,  suivant  les  circonstances. 

Le  nom  et  le  domicile  de  celui  qui  fait  assurer. 

La  loi  ne  dit  rien  de  l'assureur  ,  qui  n'est  ordinairement 
connu  au  contrat  que  par  sa  signature.  Voyez  chap.  précé- 
dent ,  pag.   319. 

Sa  qualité  de  propriétaire  ou  4e  commissionaire. 

Divers  motifs  rendent  cette  énonciation  nécessaire» 

L'assurance  n'est  légitime  qu'autant  que  l'assuré  ou  l'in- 
téressé à  l'assurance  a  un  objet  réel  en  risque.  (  V.  nv°  ïi 
et  not.  ) 

La  chose  assurée  peut  être  ou  la  propriété  d'un  ennemi , 
qui  n'est  pas  susceptible  d'être  assurée  ,  ou  celle  d'un  na- 
tional ,  qui  est  ouverrement  exposée  à  être  capturée  par  les 
.  ennemis ,  ou  celle  d'un  neutre  ,  qui  court  de  moindres  risques. 

Il  importe  à  l'assureur  ,  sous  tous  ces  rapports  ,  de  con* 
naître  quel  est  l'intéressé  à  l'assurance. 

L'indication  se  fait  en  ces  termes  ;  un  tel  5e  fait  assurer 
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four  son  compte  propre  ,  ce  qui  indique  qu'il  est  le  proprié- 
taire ;  pour  compte  de  Louis  ,  ce  qui  indique  que  Louis  est 
le  propriétaire  ,  et  que  celui  qui  intervient  dans  l'assurance 
a' agit  que  par  commission. 

Néanmoins  on  peut  stipuler  des  clauses  qui  reçoivent  une   , 
application  générale  ,  telles  sont  celles*  ci  1     - 

Un  tel  se  fait  assurer  pour  compte  de  la  personne  qui  sera 
dénommée  au  connaissement  f  pour  compte  des  intéressés  ,  pour 
eompte  de  qui  il  appartiendra  ,  etc. 

De  telles  assurances  sont  applicables  que!  que  cxAt  le  pro- 
priétaire de  l*o b jet.  L'assuré  qui  les  a  souscrites  est  tenu  de 
payer  la  prime  dès  qu'il  y  a  dans  le  navire  un  aliment  suffisant 
à  l'assurance ,  il  ne  peut  pas  s'en  défendre  en  disant  qu'il  n'est 
ni  le  propriétaire  ,  ni  le  commissionnaire  des  propriétaires 
du  navire  ou  des  marchandises  chargées  ;  qu'il  n'avait  de 
<*es  propriétaires  aucun  ordre  de  faire  assurer  ;  que  les  mar- 
chandises chargées  ne  sont  point  celles  qu'il  a  entendu  faire 
assurer  ;  que  le .  chargement  qui  devait  être  l'objet  de  son 
assurance  ,   n'a  pas  eu  lieu  ,  etc. 

L'admission  de  pareilles  excuses  prêterait  à  d'énormes? 
abus  ;  en  effet  ,  il  ne  dépendrait  que  d'un  propriétaire  et 
d'un  commissionna  re ,  de  s'entendre  pour  dissimuler  l'ordre 
ou  le  pouvoir  en  cas  a'heureuse  arrivée  ,  et  le  représenter 
en  cas  de  perte  ;  pour  frustrer  l'assureur  de  la  prime  et  lui 
faire  payer  la  perte  \  c'est  à  l'assuré  à  s'imputer  d'avoir 
stipulé  une  clause  générale  -..sans  être  sûr  d'avoir  par  lui— 
Biême  ,  ou  par  ses  commettans  ,  un  aliment  équivalent  à 
la  somme  assurée. 

La. règle  ci-dessus  a  été  invoquée  dans  une  cause  entre 
les  assureurs  des  sieurs  Castinel  et  Lunel  ,  et  les  syndics  de 
leurs  créanciers» 
JElle  ne  fut  pas  mime  contestée  par  les  syndics  >  mai$ 
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les  circonstances  donnèrent  lieu  à  une  autre  question  qai 

suppose  et  confirme  la  règle  ,  et  dont  il  est  bon  de  faire 
s*- 

connaître  la  solution. 

Les  sieurs  Castinel  et  Lunel  s'étaient  fait  assurer  par  di- 
verses polices  140,800  fr,  ,  sur  le  navire  La  Madona  del 
fiosario  ,  de  sortie  d'Alexandrie  jusqu'à  Marseille. 

Le  navire  arriva  à  bon  port  ;  les  assureurs  poursuivirent , 
le  paiement  de  la  prime.  Les  sieurs  Castinel  et  Lunél  tom- 
bèrent en  faillite.  Les  syndics  de  leurs  créanciers  défendirent 
sur  la  demande  des  assureurs.  Ils  proposèrent  le  ristourne 
pour  une  partie  des  assurances  ,  sur  le  fondement  que  les 
sieurs  Castinel  et  Lunel  n'avaient  qu'un  très-petit  intérêt  au 
chargement  ;  mais  il  y  avait  sur  le  navire  dés  marchandises 
chargées  pour  compte  de  divers.  Il  était  probable  que  les 
sieurs  Castinel  et  Lunel  n'avaient  eu  aucun  ordre  ni  pouvoir 
des  propriétaires ,  pour  faire  assurer  ces  marchandises.  Cepen- 
dant les  assureurs  invoquèrent  le  principe  que ,  le  pour  compte 
étant  général ,  ils  pouvaient  considérer  toutes  ces  marchan- 
dises comme  l'aliment  du  risque.  Les  assurés  ,  comme  il  a 
été  dit ,  ne  contestèrent  pas  ce  principe  ;  mais  ils  opposèrent 
i.#  que  la  totalité  des  marchandises  chargées  pour  divers 
comptes  ,  ne  s'élevait  pas  à  la  somme  assurée  au  nom  de 
Castinel  et  Lunel  ;    2.0  qu'il  y  avait  des  assurances  faites 
«tu  nom  de  quelques-uns  des  propriétaires  de  ces  marchan- 
dises et  qu'il  fallait  les  déduire  ,    celles  même  faites  par  dt% 
polices  postérieures  à  celles  dé  Castinel  et  Lunel. 

Les  assureurs  opposèrent  sur  le  premier  point ,  une  fin  de 
non  recevoir  tirée  de  ce  que  les  sieurs  Castinel  et  Lunel 
avaient  reçu  les  marchandises  chargées  pour  leur  compte  , 
et  laissé  décharger  le  navire  sans  protester  ,  sans  faire  cons- 
tater qu'il  n'y  avait  pas  aliment  suffisant  aux  diverses  assu- 
rances. 

Sur 
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-  Sur  le  second,  que  s'il  fallait  opérer  un  ristourne,  à  raison 
«les  assurances  faites  pour  des  comptes  particuliers  ,  ce  ris- 
tourne ne  devait  avoir  lieu  que  pour  les  polices  antérieures 
à  celles  de  Castinel  et  Lunel  ,  et  en  suivant  l'ordre  de* 
dates* 

Ces  deux  exceptions  présentaient  deux  questions  à  ré- 
soudre. 

Le  Tribunal  considéra  sur  la  première  ,  »  que  l'assuré', 
»  poursuivi  en  paiement  de  la  prime  ,  peut  toujours  pro- 
»  poser  le  ristourne ,  lorsque  la  valeur  du  chargé  n'équiyauc 
»  pas  celle  des  assurances. 

Sur  la  seconde  :  »  que  la  présomption  qui  fait  appliquer 
d  à  toutes  les  marchandises  chargées  ,  même  à  celles  qui 
»  peuvent  être  étrangères  à  l'assuré  ,  les  assurances  faites 
»  pour  compte  de  qui  il  appartiendra  ,  est  une  présomp- 
»  tion  rigoureuse  qu'il  ne  faut  pas  étendre  au-delà  de  ses 
»  justes  bornes.  .._..,.., 

»  Qu'il  répugne  d'appliquer  à  de  telles  assurances  ,  des 
»  marchandises  assurées  par  d'autres  polices. pour'  d'autres 
»  comptes  ,  lors  même  .qu'elles  sont  postérieures. 

9  Que  cette  application  ne  pourrait  avoir  lieu  que  dans 
ai  le  cas  où  le  tiers  qui  a  fait  faire  ces  dernières  polices  9 
»  l'aurait  fait  de  connivence  avec  le  premier  assuré ,  et  qu'il 
»   y  aurait  contre  eux  des  preuves  de  mauvaise  foi. 

»  Mais  que  cette  mauvaise  foi  ne  se  présume  point ,  et 
»  qu'il  n'y  a  aucune  circonstance  qui  puisse  en  donner  le 
M   soupçon  dans  la  cause  présente. 

»  Que  si  on  fesait  l'application  telle  que  l'entendent  les 
»  assureurs  >  il  s'en  suivrait  que, les  mêmes  marchandises 
»  serviraient  d'aliment  à  plusieurs  polices  ;  l'application 
»  qu'on  en  ferait»  sur  une  simple  présomption  de  droit,  aux 
9  polices  de  Castinel  et  Lunel;  ne, pouvant  maire  à  la  réalité 
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i»  ni  aux  conventions  existantes  entre  les  tiers  assurés  dan» 
»   d'autres  polices  ,  et  leurs  assureurs. 

»  Qu'ainsi  ce  serait  tout  à  la  fois  faire  céder  contre  les 
»  régies  de  droit ,  la  réalité  à  la  présomption  ,  et  faire  une 
»  double  application  du  même  objet. 

»  Qu'il  faut  donc  déduire  des  marchandises  pouvant 
»  servir  d'aliment  aux  assurances  de  Castinel  et  Lunel  , 
»  toutes  celles  assurées  par  des  polices  particulières  ,  d'or- 
»   dré  et  pour  compte  de  tierces  personnes.  »  * 

Au  surplus  ,  quand  on  a  dit  que  l'assurance  pour  compte 
v  de  qui  il  appartiendra  ,  .s'applique  à  tous  les  objets  chargés  > 
cela  s'entend  du  cas  où  la  nature  de  l'objet  n'est  pas  dési- 
gnée  |  comme  si  l'assurance  est  en  termes  généraux  sur 
facultés  chargées  sur  un  tel  navire  ;  si  l'assurance  était  sur 
des  cotons  ,  on  ne  pourrait  pas  l'appliquer  à  d'autres  mar* 
chandlses  que  des  cotons.  Si  elle  était  sur  des  balles  por- 
tant telles  marques ,  elle  ne  pourrait  ,  malgré  la  clause  pour 
compte  de  qui  il  appartiendra  ,  s'étendre  à  des  balles  qui 
portassent  d'autres  marques. 

La  désignation    spéciale  de  la  marchandise  suppléerait 
alors  au  défaut  de  désignation  du  propriétaire. 
*    L'assuré  ne  peut   pas  ,   en  cas  de  perte  ,   se  prévaloir 
contre  l'assureur   de   la  même   présomption  qui  profite  à 
celui-ci ,  en  cas  d'heureuse  arrivée. 

La  loi  interdit  sévèrement  toute  assurance  gageure  , 
toute  assurance  qui  n'a  pas  pour  aliment  un  objet  réel  en 
risque  }  appartenant  à  l'intéressé  à  l'assurance  (  Voy.  n.°  II 
et  not.  ).  Mais  si  celui  qui  intervient  dans  le  contrat 
n'est  point  propriétaire  de  l'objet  assuré  ,  s'il  n'a  ni  ordre 

ni  pouvoir  /ni  qualité  pour  agir  pour  le  propriétaire  ,  l'as- 

-. .  • .  •  ■.«.<■  •  •  • 

surance  ne  porte  sur  rien  ;   elle  n'a  d'aliment  ni  du  chef 
in  contractant ,  puisqu'il'  n'est  point  propriétaire  ,  ni  du 
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chef  du  propriétaire  |  puisqu'il  est  totalement  étranger  au 
contrat. 

Pour  donc  que  l'assurance  faite  en  termes  généraux  , 
profite  à  celui  qui  fait  assurer  ,  il  faut  qu'il  justifie  ou 
qu'il  est  propriétaire  de  l'objet  assuré ,  ou  qu'il  avait ,  lors- 
qu'il a  fait  assurer  ,  ordre  ,  pouvoir  ou  qualité  pour  agir 
pour  le  propriétaire. 

S'il  lui  suffisait  de  dire  ,  en  cas  de  perte  ,  le  navire  perdu 
est  celui  sur  lequel  j'ai  fait  assurer  ,  il  y  avait  sur  ce  navire 
des  marchandises  d'une  valeur  équivalente  à  la  somme  assu- 
rée »  vous  n'avez  pas  à  vous  informer  si  je  suis  proprié- 
taire ,  si  j'avais  ou  un  ordre  ou  qualité  pour  agir  pour  le 
propriétaire.  Il  pourrait ,  à  la  faveur  de  la  clause  pour  compte 
de  qui  il  appartiendra  ,  ou  autres  pareilles ,  faire  des  assuran- 
ces gageures  et  sans  aucun  aliment  réel. 

Inutilement  il  voudrait  faire  valoir  contre  l'assureur  ,  un 
système  de  réciprocité. 

La  présomption  qui  dispense  l'assureur  de  prouver  que 
Tassuré  avait  pouvoir  du  propriétaire  ,  est  nécessaire  parce 
que  y  sans  cela  ,  il  serait  exposé  à  toutes  les  fraudes  de  l'as- 
suré ;  elle  est  légitime  parce  que  l'assuré  a  à  s'imputer  d'y 
donner  lieu  en  se  servant  d'une  clause  générale  qui  ne 
fait  point  connaître  à  l'assureur  quel  peut  être  le  proprié- 
taire ;  il  est  dans  l'ordre  que  l'assuré  souffre  de  l'insuffisance 
de  ses  expressions  ,  il  serait  contre  la  raison  et  les, principes 
qu'il  pût  en  tirer  avantage  dans  un  sens  qui  préjudiciât  à  ' 
l'assureur ,  ou  qui  contrariât  le  vœU  de  la  loi.  verba  contra 
stipulât  or  cm  interpretehda  sunt.  Dig.  de  Verb.  obli.  Loi  58  , 
$.  8.  Cod.  Nap.  ,  art.  1162. 

L'assuré  pour  compte  de  qui  il  appartiendra  ,  ou  en  autres 
termes  équivalens  ,  qui  veut  profiter  de  l'assurance,  doit 
donc  9  s'il  déclare  avoir  assuré  pour  son  propre  compte  y 
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justifier  qu'il  était  propriétaire  de  l'objet  assuré  ;  s'il  déclare 
avoir  agi  pour  compte  d'autrui  /justifier  i.°  que  celui  pour 
compte  de  qui  il  a  agi  /était  propriétaire  de  l'objet  assuré; 
2.0  qu'il  avait ,  lorsqu'il  a  fait  assurer  ,  ordre  ,  pouvoir  ou 
qualité  pour  agir  pour  ce  propriétaire. 

L'assurance  faite  sur  la  propriété  d'autrui ,  sans  ordre , 
ni  pouvoir  ni  qualité  pour  agir  pour  le  propriétaire  ,  ne 
serait  point  validée  par  l'intervention  qu'on  obtiendrait'  après 
coup  du  propriétaire  de  l'objet  assuré  ;  ce  n'est  point  par  un 
fait  postérieur  à  l'événement,  qu'on  peut  valider  un  contrat  nul 
dans  son  principe.  Admettre  ainsi  une  approbation  tardive, 
ce  serait  fournir  le  moyen  de  couvrir  un  pacte  illioite ,  par 
des  combinaisons  qui  le  seraient  tout  de  même. 

L'obligation  où  est  l'assuré  pour  compte  d'autrui  ,  de 
justifier  qu'il  avait  ordre  ,  pouvoir  ou  qualité  pour  agir 
pour  le  propriétaire  ,  tient  aux  premiers  principes  du  droit , 
d'après  lesquels  celui  qui  agit  doit  donner  la  justification 
de  son  action  et  de  la  qualité  en  laquelle  il  agir. 
'  Je  citerai  néanmoins  à  l'appui ,  un  jugement  rendu  par 
le  Tribunal  de  commerce  de  Gênes  le  23  février  1809, 
entre  le  sieur  Magnetto  et  ses  assureurs  sur  la  Polacre  la 
Virgo  potetis  ,  rapporté  dans  le  journal  de  jurisprudence 
commerciale  ,  an  i8cp  ,  2.me  partie,  pag.  85. 

Le  sieur  Magnetto  s'était  fait  assurer  pour  soi  ou  pour 
autrui  9000  f.  ,sur  la  Polacre  Virgo  potens.  Le  navire  ayant 
été  pris  ,  il  fit  abandon  et  demanda  le  paiement.  Les  assu- 
reurs opposaient  que  le  sieur  Magnetto  n'avait  pas  eu  ordre 
de  faire  assurer  de  la  part  du  sieur  Rossi  propriétaire  de 
l'objet  assuré. 

Le  sieur  Magnetto  ne  contesta  pas  ce  principe  ,  mais  il 
allégua  qu'il  avait  réellement  eu  ordre  de  faire  l'assurance  ; 
que  de  plus  il  avait  un  pouvoir  général  de  faire  les  affaires 
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èa  sieur  Rossi  ,  et  que  cela  suffisait  pour  valider  l'assu- 
rance. 

Le  Tribunal  de  commerce  de  Gênes  considéra  »  que  la 
»  faculté  du  sieur  Magnetto  de  faire  assurer  pour  compte 
»  du  sieur  Barthélémy  Rossi ,  coustait  expressément  d'une 
»  lettre  dudit  Rossi  du  14  mai  1808,  que  de  plus  ledit 
»  Magnetto  est  autorisé  à  administrer  ,  recouvrer  et  pour-* 
»  suivre  ,   par  la  procuration  générale  du  17  août  1805.  » 

Ces  motifs  supposent  que  la  justification  d'un  ordre  ou 
pouvoir  est  nécessaire.  Ils  établissent  que  l'assuré  satisfait 
suffisamment  à  cette  obligation ,  soit  qu'il  exhibe  un  pouvoir 
privé  ,  soit  qu'il  soit  porteur  d'un  pouvoir  général  pour 
faire  les  affaires  de  l'intéressé. 

J'ajouterai  que  la  preuve  à  fournir  est  une  preuve  de 
bonne  foi  qui  peut  être  faite  par  la  correspondance  ,  par 
les  livres  des  intéressés  ,  ou  même  quelque  fois  être  sup- 
pléée par  des  circonstances  ou  des  présomptions  ;  si ,  par 
exemple  >  nn  négociant  fesait  assurer  des  marchandises 
d'un  frère  ou  d'un  associé  demeurant  dans  le  même  lieu 
que  lui,  la  présomption  serait  qu'il  ne  l'a  pas  fait  sans  ordre 
ai  pouvoir. 

Mais  cela  ne  détruit  pas  la  règle  que  le  commissionnaire 
doit  9  d'une  manière  quelconque  propre  à  satisfaire  l'esprit 
du  juge  ,  justifier  qu'il  avait ,  au  moment  de  l'assurance  , 
ordre  ou  pouvoir  ou  qualité  quelconque  pour  faire  assurer 
pour  compte  du  propriétaire. 

Si  les  circonstances  .sont  telles  qu'il  existe  ou  doive  exis- 
ter un  ordre  ,  on  ne  doit  plus  recourir  à  des  présomptions. 
L'assuré  ne  peut  se  dispenser  de  représenter  cet  ordre  ,  car 
c'est  là  ce  qui  fait  le  lien  de  l'assurance  ,  ce  qui  prouve 
l'intérêt  du  propriétaire  réel  ,  au  contrat.  Cette  représenta- 
tion est  d'autant  plus  nécessaire  que  l'ordre  comparé  avec 
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les  titres  ,  avec  les  événemens  ,  peut  souvent  doruter  Heu 
de  découvrir  des  fraudes  et  des  irrégularités  qu'on  voudrait 
dissimuler  aux  assureurs  ,  et  la  loi  ne  veut  pas  qu'on  dis- 
simule rien  à  ceux-ci.  (  Voy.  n.°  199  ,  not.  ) 

C'est  aux  juges  à  apprécier  la  nature  des  preuves  que 
chaque  cas  peut  comporter  ,  et  le  plus  ou  moins  de  sévérité 
qu'ils  doivent  mettre  à  exiger  la  représentation  d'un  ordre 
ou  pouvoir  ,  suivant  les  circonstances  ,  suivant  les  rapports 
qui  peuvent  exister  entre  le  propriétaire  de  l'objet  assuré 
et  celui  qui  a  fait  l'assurance  ,  suivant  la  bonne  ou  la  mau- 
vaise foi  qu'ils  peuvent  appercevoir  dans  l'un  ou  dans  l'au- 
tre >  suivant  les  motifs  plus  ou  moins  illégitimes  que  les 
intéressés  peuvent  avoir  de  déguiser  la  nature  ou  le  caractère 
de  leur  opération. 

On  conçoit ,  par  ce  que  nous  venons  de  dire  ,  combien 
renonciation  du  pour  compte  est  importante  ,  pour  juger  s'il 
y  a  un  aliment  réel  à  l'assurance. 

Elle  ne  l'est  pas  moins  pour  juger  de  la  légitimité  de 
l'assurance,  du  plus  ou  moins  de  risque  qu'elle  peut  présen- 
ter suivant  la  qualité  de  l'intéressé. 

L'assurance  est  nulle  ,  si  l'objet  assuré  appartient  à  un 
ennemi.  (  Voy.  n.°  19  $  ,  not.  ) 

Elle  présente  plus  ou  moins  de  risque  «  suivant  que  cet 
objet  appartient  à  un  national  ou  à  un  neutre. 

I!  est  donc  essentiel  à  l'assureur,  qu'on  lui  fasse  connaître 
quel  est  le  véritable  intéressé. 

-  Néanmoins  en  tems  de  guerre  on  embarque  souvent  sous 
le  nom  d'un  neutre  ,  ce  qui  appartient  à  un  national.  Il  faut 
alors  ,  en  désignant  le  propriétaire  ou  pour  compte  réel ,  dire 
que  la  marchandise.,  quoique  d'un  national  ,  est  embarquée 
sous  le  nom  d'un  neutre  par  simulation. 

Cette   déclaration  expresse   n'est  pas  môalè  nécessaire. 
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Ainsi  l'assurance  faite  sur  facultés  pour  compte  de  qui  il  appar- 
tiendra ,  désigne  suffisamment  que  la  marchandise  ,  quand 
même  elle  aurait  été  embarquée  sous  le  nom  d'un  neutre  » 
peut  appartenir  à  un  français. 

On  a  mis  en  doute  s'il  devait  en  être  de  même  de  la 
clause  pour  compte  des  intéressés  ,  usitée  à  Marseille  quant 
au    navire  ,   et  qui  ne  paraît  pas  avoir  d'autre   sens  que  - 
celle  pour  compte  de  qui  il  appartiendra  ,   usitée  quant  aux 
marchandises. 

La  question  s'est  présentée  en  1806  ,  entre  les  sicurt 
Rey  frères  et  Barr<>il  négociants  de  Marseille  ,  et  leurs  assu- 
reurs  sur  la  Polacre  la  Vierge  de  piété. 

L'assurance  était  faite  »  pour  compte  des  intéressés  sur  le 
»  corps  ,  agrès  ,  etc.  du  navire  commandé  par  le  capitaine 
1»   Lubrano  napolitain.  » 

Le  navire  fut  pris.  Les  assurés  demandèrent  le  paiement 
de  la  perte  ,  et  produisirent  un  acte  justifiant  qu'ils  étaient 
eux-mêmes  propriétaires  du  navire. 

Les  assureurs  reprochèrent  aux  S.rs  Rey  frères  et  Barroil, 
d'avoir  dissimulé  leur  propriété ,  et  fait,  assurer  comme  neu- 
tre ,  un  navire  français  qui  était  simulé  neutre. 

Le  Tribunal  de  commerce  de  Marseille  accueillit  leur 
exception  ;  il  considéra  »  que  si  ,  en  fait  de  marchandises  , 
»  la  clause  générale  pour  compte  de  qui  il  appartiendra  , 
d  suffit  pour  indiquer  aux  assureurs  une  propriété  de  quel- 
»  que  nation  que  ce  soit  ;  il  n'en  est  pas  de  même  en  fait 
»  de  navire.  La  qualité  du  propriétaire  ,  comme  celle  du 
»  capitaine  ,  désigne  la  qualité  du  navire,  dès-lors  si  on 
»  fait  assurer  un  navire  de  telle  nation  ,  on  doit  supposer 
»  que  le  propriétaire  est  également  de  cette  nation  ;  d'où 
»  il  suit  que  la  clause  pour  compte  des  intéressés  ,  quoique 
j>  générale  dans  les  termes ,  doit,  par  la  nature  des  choses? 
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»  être  restreinte  à  la  généralité  des  individus  de  la  nation 
»  désignée  ,  et  ne  peut  s'étendre  à  ceux  d'une  autre  ,  à 
»  moins  que  quelque  clause  expresse  du  contrat  ne  désigne 
»  que  les  propriétaires  sont  d'une  autre  nation.  » 

Le  Tribunal  considéra  encore  qu'il  n'y  avait  dans  la 
police  ,  aucune  clause  qui  indiquât  dans  le  navire  ,  une  pro- 
priété française. 

Il  considéra  »  que  le  premier  devoir  de  l'assuré  est  de 
»  donner  à  l'assureur  ,  une  connaissance  exacte  de  la  nature 
»  de  l'objet  assuré  »  et  de  ce  qui  peut  augmenter  ou  changer 
»  le  risque.  » 

D'après  ces  motifs  ,  par  jugement  du  26  frimaire  an  14 
(16  décembre  1805  )  rendu  à  une  faible  majorité  ,  le  Tri- 
bunal déclara  l'assurance  nulle  ,  et  mit  les  assureurs  hors 
d'instance  sur  la  demande  des  assurés. 

Ceux  -  ci  appelleront  du  jugement  qui  fut  réformé  par 
arrêt  de  la  Cour  d'appel  du  18  mars  1806. 

Mais  cet  arrêt  paraît  fondé  principalement  sur  des  cir- 
constances particulières  desquelles  la  Cour  induisit  la  bon- 

» 

ne  foi  des  assurés  ,  sur  celle  entr'autres  que  le  navire  était 
originairement  napolitain  >  qu'il  n'avait  passé  entre  les  mains 
des  sieurs  Rey  frères  et  Barroil  ,  que  par  un  achat  fait  par 
eux  en  pays  étranger  ,  et  dont  l'acte  n'était  pas  encore  eii 
leurs  mains  lorsqu'ils  avaient  fait  assurer  ;  sur  celle  enfin 
que  le  navire  avait  depuis  la  prise ,  été  relâché  par  les  anglais 
qui  l'avaient  jugé  napolitain. 

Ainsi  le  procès  était  jugé  par  des  motifs  tirés  des  circons- 
tances et  des  faits. 

Néanmoins  l'arrêt  ajoute  en  droit  ,  »  que  les  assureurs 
»  n'ont  pu  se  prévaloir  d'aucune  loi  ,  d'aucun  règlement , 
»  ni  de  la  jurisprudence  des  arrêts  ,  pour  établir  que  le 
»  pour  compte  sur  corps  ,  dans  une  police  d'assurance  ,  in* 
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s*  dique  toujours  la  même  nationalité  que  celle  du  navire  > 
»  et  que  dans  le  cas  contraire ,  l'assurance  est  nulle.  » 

Ce  motif  n'étant  pas  bien  clair  ,  et  ne  venant  qu'à  la 
suite  des  motifs  en  fait  qui  éludent  la  question  en  droit , 
on  peut  la  regarder  comme  encore  indécise. 

Néanmoins  je  pencherais  pour  l'opinion  qui  donne  à  là 
clause  pour  compte  des  intéressés  ,  usitée  à  Marseille  quant  au 
navire,  le  même  sens  qu'à  celle  pour  compte  de  qui  il  apparu 
tiendra  ,  usitée  quant  aux  marchandises.  Pourquoi  cette  dif- 
férente manière  de  voir  dans  une  même  matière  ,  pour  deux 
clauses  qui  foncièrement  sont  les  mêmes  ;  il  faut  en  tout 
simplifier  les  règles  ,  et  bien  que  ,  d'après  les  lois  ou  l'usage 
k  peu  près  général,  un  navire  français  ,  napolitain  ,  etc. ,  ne 
puisse  avoir  qu'un  capitaine  ,  un  pavillon  ,  un  propriétaire 
-également  français ,  napolitain ,  etc. ,  néanmoins  on  sait  que 
la  simulation  est  usitée  en  tems  de  guerre  pour  le  capitaine 
«t  le  pavillon  ,  etc.   On  doit  donc  ,  lorsqu'il  y  a  un  pour 
compte  général ,  admettre  la  supposition  qu'il  peut  y  avoir 
simulation  et  que  le  navire  peut  appartenir  à  un  national 
comme  a  un  neutre  ;  il  en  serait  autrement  si  la  police  s'ex- 
primait en  des  termes  qui  fussent  exclusifs  de  la  simulation , 
et  annonçassent  que  le  navire  est  réellement  de  la  nation 
dont  il  porte  le  pavillon  ;  l'assurance  alors  ,  quoique  pour 
compte  des  intéressés  ,  serait  nulle  ,  si  le  propriétaire  n'était 
pas  de  la  même  nation. 

L'énonciation  du  pour  compte  est  donc. d'une  grande 
influence  sur  la  validité  du  contrat  ,  soit  par  rapport  à  la 
réalité  de  l'aliment  ,  soit  par  rapport  à  la  nature  du  risque. 
Quel  doit  être  son  effet  relativement  aux  obligations  et 
aux  droits  de  l'assureur  et  de  l'assuré ,  commettans  ou  com- 
missionnaires ? 
.   J'ai  remarqué  ,  n.°  98  et  not.  ,  que  suivant  l'ancienne* 
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jurisprudence ,  l'assureur  et  l'assuré  étaient  personnellement 
et  seuls  obligés  l'un  envers  l'autre,  par  le  contrat  d'assuran- 
ce ,  bien  qu'ils  eussent  stipulé  pour  coirfpte  d'autrui. 

Ils  ont  également  ,  suivant  cette  ancienne  jurisprudence  , 
eeuls  droit  et  action  directe  l'un  envers  l'autre.  Voy.  n.°  98» 
110t.   En.  ass.  cb.  5  ,  sect.  1,3,4. 

Je  me  suis  demandé  si  cette  ancienne  jurisprudence  de- 
vait subsister  en  l'état  du  Code  de  commerce. 

Ce  Code  n'a  pas  sur  cet  objet  d'autre  disposition  que 
Celle-ci.  Art.  92.  »  Les.  devoirs  et  les  droits  du  com- 
»  missionnaire  qui  agit  au  nom  d'un  commettant  ,  sont 
9  déterminés  par  le  Code  Napoléon  ,  liv.  3  ,  tit.  13.» 

Le  Code  Napoléon  ,  suivant  les  principes  généralement 
reçus  ,  décharge  le  mandataire  ,  de  toute  obligation  ,  toutes 
les  fois  qu'il  n'a  pas  excédé  les  bornes  de  son  mandat. 

Le  Code  de  commerce  s'étant  rapporté  sans  aucune  excep- 
tion au  Code  Napoléon  ,  et  la  loi  du  1$  septembre  1807  9 
qui  ordonne  l'exécution  du  Code  de  commerce  ,  ayant  aboli 
toute  autre  loi  relative  aux  matières  commerciales  ,  il  me 
paraît  qu'on  ne  peut  suivre  d'autres  règles  que  celles  pres- 
crites par  le  Code  Napoléon. 

Mais  d'après  ce  Code  même  ,  et  d'après  la  raison  et  les 
lois  de  tous  les  tems  ,  le  mandataire  n'engage  son  mandant 
et  ne  s'affranchit  lui-même  de  tout  engagement  ,  qu'autant 
qu'il  agit  dans  cette  intention  ,  et  qu'il  s'énonce  comme 
contractant  en  nom  qualifié. 

Or ,  tel  n'est  pas  l'usage  des  commissionnaires  en  matière 
de  commerce  ,  ils  reçoivent  des  ordres  qu'ils  remplissent 
en  leur  propre  nom  ;  ce  qui  fait'  une  double  stipulation, 
l'une  entt'euxet  le  commettant  dont  ils  ont  accepté  les 
ordres  ,  l'autre  entr'eux  et  celui  avec  qui  ils  contractent 
^dans  l'intention  de   remplir  ces  ordres ,   mais  contractant 
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en  leur  nom  avec  ces  derniers ,  ceux-ci  demeurent  étrangers 
au  commettant. 

Les  commissionnaires  traitent-ils  ,  entendent-ils  traiter 
en  matière  d'assurance  ,  différemment  de  ce  qu'ils  font  en 
autre  matière  ? 

La  police  porte  ordinairement,  comme  je  l'ai  déjà  obser— » 
vé  ,  un  tel  se  fait  assurer  ,  pour  son  compte  propre  ,  pour 
compte  des  intéressés  ,  pour  compte  de  qui  il  appartiendra  , 
pour  compte  de  telle  personne  dénommée  ,  etc. 

Ces  énonciacions  du  pour  compte  varient  à  l'infini  ,  soit 
dans  Ja  même  place  >  soit  d'une  place  à  l'autre  ,  et  souvent 
la  même  expression  du  pour  compte ,  a  dans  une  place ,  une 
signification  qu'elle  n'a  pas  dans  l'autre  ;  ces  clauses  par- 
ticulières ,  et  en  quelque  sorte  techniques  >  doivent  être 
prises  en  chaque  pays  ,  dans  le  sens  qu'on  leur  donne  com- 
munément. ' 

A  Marseille  ,  renonciation  du  pour  compte  a  toujours  été 
considérée  non  comme  une  déclaration  que  l'assuré  enten- 
dait traiter  en  nom  qualifié  et  engager  la  personne  cfénom- 
mée ,  mais  comme  une  déclaration  tendante  à  faire  concorder 
la  police  d'assurance  avec  le  connaissement  ,  avec  l'acte  de 
propriété  du  navire ,  ou  avec  tous  autres  actes  de  propriété  , 
et  à  désigner  si  la  chose  assurée  est  nationale  ,  neutre  ,  enr 
ne  mie  ;  celui  qui  stipule  dans  la  police, 'déclare  en  son  nom 
propre  qu'il  se  fait  assurer  ;  le  pour  compte  qu'il  y  ajoute 
peut  donner  au  commettant  un  titre  contre  le  commission- 
naire ,  mais  n'établit ,  dans  le  sens  pratique  de  cette  clause  , 
aucun  rapport  direct  entre  ce  commettant  et  l'assureur. 

»  Le  mot  se  fait  assurer  pour  compte  de.... ,  dit  Emerigon 
»   ch.  5  ,  sect.  4  in  fine  ,  est  un  terme  technique  qui  signi- 
»   fie  parmi  nous  ,  que  le  dénommé  en  la  police  se  rend  le 
'    »  contrat  personnel.  i> 
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Je  considère  ce  sens  dû  mot  pour  compte  ,  comme  étant 
le  fondement  de  l'ancienne  jurisprudence  ;  mais  le  Code  n'a 
pas  détroit  le  sens  des  mots  ,  déterminé  par  l'usage  ;  la 
régie  rappelée  subsiste  donc  toujours  ,  tant  qu'on  ne  se  *ert 
pas  d'autres  termes  que  ceux  usités. 

Il  n'en  serait  pas  de  même  ,  si  celui  qui  intervient  dans 
l'assurance ,  déclarait  le  faire  en  qualité  de  procureur  fondé 
de  telle  personne  dénommée  ,  et  en  annonçant  par  les  ter- 
nes de  l'acte  ,  l'intention  de  n'obliger  que  son  commettant* 

Avant  même  le  Code  de  commerce  ,  lersque  des  particu- 
liers, signaient  des  assurances  par  procuration  de  telle  personne 
dénommée ,  ces  signataires  étaient  regardés  comme  non 
obligés  ,  pourvu  qu'ils  représentassent  leur  procuration. 

Il  est  vrai  qu'on  a  voulu  distinguer  celui  qui  s'engage 
pour  un  étranger  ,  de  celui  qui  a  son  mandant  sur  le  lieu. 
Ainsi  Emerigon  ,  ass.  ch.  5  ,  cite  deux  préjugés  contre  âet 
signataires  qui  avaient  agi  en  nom  qualifié  pour  des  assureurs 
étrangers  ,  et  qui  furent  condamnés  en  leur  propre  nom  ; 
mais  les  noms  qualifiés  sous  lesquels  ils  avaient  agi ,  pré* 
tentaient  quelque  chose  d'équivoque. 

Quoiqu'il  en  soit  »  en  l'état  actuel  de  la  législation  ,  je 
pense  qu'un  commissionnaire  qui  stipulerait  d'une  manière 
expresse  en  cette  qualité  ,  en  entendant  n'engager  que  son 
commettant ,  n'engagerait  effectivement  que  celui-ci  ,  soit 
comme  assureur  soit  comme  assuré. 

Mais  cette  règle  n'est  point  applicable  ,  lorsqu'on  ne 
trouve  dans  la  police  que  renonciation  d'un  pour  compte 
qui  a  tout  autre  objet  ,  que  d'obliger  le  commettant  et  de 
désobliger  le  contractant  direct. 

Au  surplus,  ces  clauses  ,  d'un  style  particulier,  n'ont  pas 
partout  le  même  .  sens  ;  elles  doivent ,  dans  chaque  place  , 
être  entendues  suivant  la  jurisprudence  et  les  usages  reçus* 
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Hors  de  là  ,  il  faut  suivre  les  règles  prescrites  par  les  loi* 
générales  et  le  droit  commun. 

Le  nom  du  navire.  Voyez  la  note  sur  n.°  105.  J'y  al 
rappelé  une  décision  qui  applique  au  navire  le  Lion  heureux 
une  assurance  faite  sur  le  navire  l'Heureux.  J'ai  été  d'avis 
qu'une  telle  différence  dans  le  nom  du  navire  >  devait  faire* 
déclarer  l'assurance  nulle. 

Depuis ,  le  Tribunal  de  commerce  de  Marseille  a  rendu  le 
jugement  qui  suit. 

Le  sieur  Mazzitelli  avait  fait  faire  des  assurances  de  sortie 
de  Tropea  jusqu'à  Livourne  ,  sur  facultés  ,  consistant  en 
cinquante  salmées  huile ,  chargées  à  Gioia,  sur  la  Paranselle 
nommée  le  St.  Antoine.  Après  la  police  close  ,  il  prétendit 
s'être  trompé  sur  la  dénomination  du  navire  ,  et  proposa 
une  rectification  par  un  renvoi  qui  fut  approuvé  des  assu- 
reurs ,  et  qui  portait  :  et  la  Vierge  des  douleurs  >  de  manière 
que  l'assurance  se  trouva  être  sur  la  Paranselle  nommée  Ut 
St.'  Antoine  et  la  Vierge  des  douleurs. 

Un  navire  fut  pris  nommé  la  Vierge  des  douleurs  ,  sur 
lequel  le  sieur  Mazzitelli  avait  âes  huiles  chargées  à  Gioya» 
Le  sieur  Mazzitelli  alléguant  que  c'était  là  le  navire  sur  le- 
quel il  avait  entendu  faire  assurer  ,   fit  abandon  à  ses  assu-   v 
reurs.  . 

Ceux-ci  opposèrent  le  défaut  d'identité  ,  résultant  de  la 
différence  de  nom  ;  ils  s'étayèrent  de  l'art.  348  du  Code  de 
commerce  ;  ils  firent  observer  que  le  sieur  Mazzitelli  avait 
des  huiles  également  chargées  à  Gioya  ,  sur  un  navire  nom- 
mé le  St.  Antoine  qui  était  arrivé  à  bon  port. 

Le  S  r  Mazzitelli  se  défendit  sur  une  double  erreur  du  cour- 
tier qui  d'abord  confondant  les  deux  navires ,  avait  mis  sousr 
le  nom  du  St.  Antoine  >  les  assurances  qui  devaient  l'être  sous 
celui  de  la  Vierge  des  douleurs ,  qui  ensuite ,  averti  de  rectifier 
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l'erreur ,  avait  mis  par  renvoi  le  véritable  nom  la  Vierge  des 
douleurs ,  et  avait  omis  d'efacer  celui  de  Su  Antoine  qui  avait 
continué  d'exister  par  erreur  dans  le  corps  de  la  police. . 

Il  ajouta  que  les  deux  objets  ne  pouvaient  être  confondus 
et  étaient  différenciés  ,  quant  au  capitaine  ,  au  lieu  du  dé- 
part et  à  la  quantité  des  huiles  chargées  ;  ces  raisons  n'étaient 
pas  sans  réponse.  Le  Tribunal  ,  entraîné  surtout  par  le 
préjugé  cité  par  Emerigon  (  Voy.  n.°  105  )  >  rendit  le  7  mai 
1809  ,  un  jugement  qui  fit  droit  à  la  demande  de  l'assuré. 

Les  assureurs  furent  tentés  d'appeler ,  mais ,  la  somme 
assurée  étant  de  peu  d'importance,  ils  renoncèrent  à  l'appel» 
moyennant  une  légère  bonification. 

Malgré  ce  nouveau  'préjugé  ,  je  persiste  dans  l'opinion 
que  j'ai  émise  n.°  105  >  not.  Il  a  toujours  été  du  devoir  de 
l'assuré  ,  d'énoncer  d'une  manière  bien  distincte  l'objet  de 
l'assurance.  L'article  348  du  Code  rend  ce  devoir  encore 
plus  étroit.  Un  des  caractères  ,  ou  plutôt  le  caractère  le 
plus  distinctif  de  l'objet  assuré  ,  est  la  dénomination  du 
navire  qui  est  assuré  ,  ou  sur  lequel  on  a  chargé  la  chose 
assurée  >  cette  dénomination  n'est  jamais  omise  dans  le 
contrat  >  à  moins  qu'on  n'en  fasse  une  condition  expresse , 
conformément  à  l'art.  337  du  Code  (4  de  l'Ord.  de  1681). 
La  différence  ou  le  changement  de  navire  ,  toutes  les  autres 
choses  demeurant  les  mêmes  ,  annulle  le  contrit ,  et  il  n'est 
personne  qui  osât  soutenir  qu'une  assurance  faite  sur  le 
navire  dénommé  /e  Léopard,  peut  être  appliquée  à  un  navire 
dénommé  la  Fauvette  ,  quand  même  toutes  les  autres  dé- 
signations de  la  police  seraient  conformes  ;  quelque  ressem-  - 
blance  dans  (e  nom  ou  dans  une  partie  du  nom  ,  peut  elle 
autoriser  à  confondre  l'un  avec  l'autre,  quand  il  est  de 
principe  que  la  différence  de  nom  détruit  l'identité  ?  Recon- 
naîtra-t-on  mieux  le  Lion  heureux  dans  l'Heureux ,  la  Vierge 
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des  douleurs  dans  le  Sf.  Antoine  et  la  Vierge  des  douleurs  y 

que  le  Léopard  dans  la  Fauvette  ? 

En  fait  de  nom  ,  une  différence  essentielle  équivaut  une 
différence  entière  ;  le  principe  dont  on  est  parti  error  nom* 
minis  non  attenditur  quandô  de  re  constat  ,  est  ici  absolument 
inapplicable. 

i.°  Ce  principe  dans  les  matières  qu'il  concerne ,  reçoit,  son 
application,  de  quelque  espèce  que  soit  la  différence ,  et  il  est 
ici  convenu  qu'on  n'en  ferait  pas  usage  si  l'on  trouvait  des 
noms  qui  n'eussent  aucune  ressemblance,  tel  que  le  Léopard 
et  la  Fauvette.  ,  mais  si  on  l'exclud  quand  il  y  a  différence 
totale  ,  on  doit  l'exclure  quand  il  y  a  différence  essentielle  f 
parce  que  ,  comme  je  l'ait  dit ,  en  fait  de  nom  ,  une  diffé- 
rence essentielle  équivaut  une  différence  totale. 

2.°  Ce  principe  est  fait  pour  les  choses  qui ,  indépendam- 
ment du  nom  ,  ont  une.  consistance  certaine  ,  invariable  ,  et 
sur  laquelle  on  ne  peut  errer  ;  si ,  par  exemple  ,  on  vend  un 
domaine  dont  on  déclare  le  propriétaire,  la  nature,  la  conte- 
nance ,  les  tenans  et  les  aboutissans  ,  que  l'acquéreur  recon- 
naisse l'avoir  vu  et  vérifié  ,  une  erreur  de  nom  glissée  dans 
Pacte  serait  justement  considérée  comme  ne  détruisant  pas 
l'identité ,  parce  que  des  caractères  certains  ,  indépendans  de 
la  dénomination  ,  déterminent  l'objet  de  la  vente  ;  mais  il 
n'en  est  pas  dé  même  des  navires  qui  ,  quoique  différens  9 
péùveut  avoir  même  propriétaire ,  même  chargement ,  même 
lieu  de  départ  et  d'arrivée,  et  relativement  auxquels  les  assu- 
reurs n'ont  d'autre  base  de  reconnaissance)  que  le  nom. 

3.0  Il  n'en  est  pas  des  assurances  comme  des  autre* 
contrats  où  chacune  des  parties  ,  également  instruite  ou 
à  portée  de  s'instruire  ,  traite  après  avoir  vu  et  examiné 
l'objet  de  la  stipulation.  Dans  le  contrat  d'assurance  ,  l'as- 
sureur ne  connaît  rien  que  ce  qu'il  plaît  à  l'assuré  de  lui 
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faire  connaître  ;  je  demande ,  dit  celui-ci,  à  me  faire  assurer 
sur  tel  navire ,  venant  de  tel  endroit ,  chargé  de  telle  marchan- 
dise. L'assureur  se  charge  du  risque  avec  les  marques  caracté- 
ristiques ,  les  signes  de  reconnaissance  qui  lui  sont  présentés  y 
et  dont ,  on  le  repète  ,  le  principal  est  pour  eux  le  nom  du 
navire  ;  s'il  tst  permis  à  l'assuré  ,  de  varier  sur  ces  signes , 
sur  ce  nom  ,  on  ne  peut  pas  répondre  que  cette  inexactitude 
dans  la  dénomination ,  ne  devienne  un  moyen  de  fraude ,  qu'il 
ne  soit  fait  sous  ce  prétexte  de  quelque  ressemblance  dans 
les  noms,  des  substitutions  d'une  chose  à  l'autre  ,  au  préju- 
dice des  assureurs  qui  n'ayant  aucune  connaissance  person- 
nelle de  l'objet  assuré  ,  ne  peuvent  se  défendre  de  pareilles 
substitutions  ;  enfin  ,  mettant  à  l'écart  la  supposition  de  la 
fraude ,  il  n'y  a  qu'une  erreur  grossière  ,  une  négligence 
grave  de  l'assuré  qui  puisse  lui  faire  donner  une  dénomi- 
nation pour  une  autre  ;  une   pareille  erreur  ,   une   pareille 
négligence  doit  demeurer  à  la  charge  de  celui  qui  l'a  com- 
mise. 

Je  persiste  donc,  je  le  repète,  dans  mon  opinion  ,  et  avec 
d'autant  plus  de  confiance ,  qu'elle  me  paraît  être  foncièrement 
celle  d'Emerigon  auteur  d'un  si  grand  poids  en  matière 
d'assurance.  (  Voy.  n,°  io$  ,  not.  ) 

On  pourrait  ne  pas  s'arrêter  à  la  différence  de  nom  ,  dans 
ie  cas  seulement  ou  elle  ne  serait  qu'apparente  ,  ou  le  fruit 
de  quelque  erreur  excusable  du  correspondant  de  l'assuré, 
iîu  courtier,  etc.  Si  ,  par, exemple,  une  circonstance  impré- 
vue avait  fait  faire  un  changement  de  nom  au  navire  , 
$omme  dans  l'hypothèse  du  navire  la  Porte  ,  cité  n.°  105, 
note  ,  si  la  différence  des  langues  avait  fait  appeler  un 
navire  St.  Joseph  au  lieu  de  Santo  Giuseppe  ,  si  une  mau- 
vaise ortographe  l'avait  fait  appeler  le  Destin  au  lieu  du 
Destaing  ;   mais  une    différence  aussi  réelle  .  que  celle  de 

£  Heureux 
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THpureux  au  Lion  heureux  >  du  St.  Antoine  et  la  Vierge  des  ■ 
douleurs  à  la'  Vierge  des  douleurs  ,  ne  peut  être  considérée-' 
comme  rien  ,  et  l'assuré  qui  a  fait  une  aussi  fausse  inon- 
dation ou  qui  est  tombé  dans  une  telle  erreur  ,  doit  en 
supporter  la  peine  par  l'annulation  du  contrat  ;  otf  plutôt , 
s'agissant  ici  d'une  erreur  ou  différence  qui  est  en  évidence  ,. 
le.  contrat  doit  être  considéré  comme  nul  pour -l'assureur 
comme  pour  l'assuré.  Voyez  n.°  105  ,  not.  ;  n.°  199  ,  nor. . 

La  désignation  du  navire. 

La  désignation  se  fait  en  exprimant  la  qualité  du  navire. 

J'ai  observé  n.°  ioô  not.  , 

x.°  Que  le  contrat  n'est  pas  nul,  si  on  a  omis  cette 
désignation. 

2.0  Qu'il  est  nul  si  on  a  fait  la  désignation  ,  et  qu'elle  ne 
soit  pas  exacte. 

3.0  Que  néanmoins  l'inexactitude  ne  donne  pas  lieu  à. 
prononcer  la  nullité  ,  si  elle  n'est  que  dans  les  mots  ,  et 
que  le  navire  assuré  ,  quoique  n'étant  pas  nominativement 
de  ta  qualité  désignée  ,  est  foncièrement  d'une  qualité  équi- 
valente. J'ai  cité  à  l'appui  un  arrêt  -qui  valide  une  assurance 
faite  sur  un  bâtiment  qualifié  a  Pinque  ,  quoique  ce  fût  une 
Polacre.  Le  motif  fut  que  la  Polacre  assurée  étant  d'une 
forte  portée  ,  équivalait  un  Pinque.  Voy.  Emerigon  en.  6  , 
sect.  3. 

Il  y  a  des  circonstances  0(1  Ja  petitesse  du  navire  est  regar-  • 
dée  comme  diminuant  le  risque;  ainsi,  en  teins  de  guerre  , 
on  préfère  les  petits  bâtimens  ,  pour  les  expéditions  au  petit 
cabotage.  .  , 

Dans  tous  les  cas ,  on  ne  s'arrête  pas  à  une  différence  dans 
les  mots  ,  lorsque  le  bâtiment  est  tel  que  les  parties  parais** 
sent  l'avoir  entendu  ;  une  trop  grande  rigueur  sur  ce  point 
serait  d'autant  plus  dangereuse  que  les  qualifications   des  . 
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bâtiment  sont  tfès  multipliées  ,  et  que  peu  de  chose  peu* 
Souvent  faire  prendre  le  change  sur  ce  point. 

Le  nom  du  capitaine.  Voyez  ce  qui  a  été  dit  a.°*  xo6  » 
107  et  notes  ,  et  dans  ce  chapitre  pag.  344. 

Le  lieu  ou  les  marchandises  ont  été  ou  doivent  être  chargées. 
Il  n'est  guères  d'usage  d'énoncer  dans  la  police  ,  le  lien  du 
chargement  ;  on  se  borne  ordinairement  à  énoncer  le  lien 
du  départ;  Potbier,  n.°  109  ,  a  confondu  l'un  avec  l'autre, 
quoique  ce  soient  deux  choses  bien  différentes. 

.  X»e  iieu  du  départ  pour  l'assurance  est  celui  d'où  le  navire 
doit  partir  ou  est  parti  pour  faire  le  voyage  assuré  ,  quoiqu'il 
puisse  venir  de  plus  loin.  Le  lieu  du  chargement  est  celui , 
où  il  prend  la  marchandise  ,  et  ce  lieu  peut  être  celui  du 
départ  quant  au  voyage  assuré  ,  tout  comme  il  peut  être  un 
port  où  il  ait  été  avant ,  ou  un  port  dans  lequel  il  entre  sur 
fa  route. 

Si  on  n'a  pas  énoncé  le  lieu  du  chargement  »  mais  seu- 
lement celui  du  départ  >  l'assurance  a  son  effet  dès  que 
la  marchandise  a  été  chargée  ;  que  ce  soit  au  lieu  du  dé- 
part y  que  ce  soit  avafet  ,  que  ce  soit  dans  un  port  de  la 
toute  ;  pourvu  que  la  police  lui  donne  la  faculté  d'entrer 
dans  ce  port.  Voy.  £m.  ass.  ch.  1  $  ,  sec  t.  7  ,  g. 

Mais  lorsque  la  police  énonce  le  lieu  du  chargement} 
l'assurance  est  nulle  si  cette  énonciation  n'est  pas  exacte, 
telle  est  l'opinion  de  Casaregifc',  dise.  1  ,  n.°s  165  >  106  , 
107  f  108.  C'est  aussi  ce  qui  a  été  jugé  par  le  Tribunal  de 
commerce  de  Marseille  ,  dans  l'espèce  suivante. 

Les  sieurs  Rostand  Vidal  et  comp.e  avaient  fait  assurer 
40,000  fr.  sur  facultés  en  cotons  chargés  à  Tarseous  sur 
le  navire  il  fortunato  Giuseppe ,  le  risque  commençant  à 
Courir  à  la  hauttur  du  cap  St.  André ,  royaume  de  Chypre, 
jusqu'à  Livourno ,  touchant  et  fesant  échelle  en  tous  les 
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lîetir  que  Éfori  semblera  au  capitaine  ,  permis  de  dérouter  et 
êk  rétrograder 

Le  navire  fui  pris. 

Les  sieurs'  Rostand  Vidal  et  compe.  firent  abandon  à  leurs    ' 
assureurs  et  demandèrent  le  paiement  de  la  perte. 

Ils  justilïèrcht  du  chargé  par  le'  connaissement. 

Mais  ce  connaissement  était  fait  à  Alexandrette  ,  et  sup- 
posait lès  cotons  chargés  dans  ce  port  et  non  en  celui  de 
TarsVous. 

Les  assureurs  en  conclurent  que  l'assurance  était  nulle  , 
et  demandèrent  sur  ce  motif  le  déboute  ment  de  la  demande. 

"Messieurs  Rostand  Vidal  et  comp.e  se'  défendirent  ,  en 
Ait  t  sur  ceque  les  cotons  avaient  été  réellement  chargés  à  • 
Tarseous  ;  ils  alléguèrent  que  Tarseous  n'étant  qu'une - 
taàt  peu4  sûre  ,  n'y  ayant  ni  Commerce  suivi  ,  ni  établis- 
sement européen  ,  les  connaissemens  avaient  été  faits  £ 
Alexandrette  comme  si  on  avait  chargé  là  ;  ils  se  défen- 
dirent ^en  droit,  sur  ce  que  le  lieu  du  chargement  était  une 
chose  indifférente  à  l'assurance  ,  qu'on 'ne  pourrait  se  pré- 
valoir d'une  fausse  enonciation  à  cet  égard  ,  qu'autant  que 
la  différence  dans  le  lieu  du  chargement  pourrait  augmenter 
ou  changer  le  risque. 

Ils  ajoutaient  que  l'assurance  était  avec  faculté  de  faire 
échelle  ,  de  dérouter  et  de  rétrograder,  ce  qui  donnait  au 
navire  là  faculté  de  charger  où  il  voulrit. 

Le  Tribunal  ne  s'arrêta  pas  à  ces  exceptions.  Les  sieurs 
rtbstadd  Vidal  et  C.e  avaient  mis  beaucoup  de  confiance  dans 
le  point  de  droit  ;  ils  n'avaient  pas  attendu,  pour  poursuivre' 
leur  demande ,  d'avoir  reçu  les  pièces  nécessaires  pour  établir 
qiie  lé  chargement,  avait  été  réellement  fait  à  Tarseous  ,  et 
pour  contrebalancer  la  preuve  contraire  qui  paraissait  résuf-  . 
1er  du' c6rinaîssem~ent. 
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Le  Tribunal  ne  put  avoir  égard  à  cette  exception 
fait ,  non  suffisamment  justifiée  ;  et  quant  à  leur  exception 
en  droit  ,  il  considéra  qu'en  régie  générale  et  lorsque  le  lieu 
du  chargement  n'est  pas  désigné  dans  la  police  ,  l'assurance 
est  valide  ,  soit  que  le  chargement  ait  été  fait  à  un  lieu  an- 
térieur à  celui  du  départ  »  soit  qu'il  Tait  été  dans  un  des 
ports  dans  lesquels  le  navire  avait  faculté  d'entrer  ;  maïs 
que  ,1e  lieu  du  chargement  étant  exprimé ,  cette  circonstance 
devenait  un  des  caractères  distinctifs  de  l'objet  assuré  r 
qu'on  ne  pourrait  appliquer  à  des  balles  de  coton  marquées 
A  B  >  une  assurance  faite  sur  des  balles  marquées  M  C.  Que 
de  même  on  ne  pouvait  appliquer  à  des  cotons  chargés  en 
un  lieu  ,  une  assurance  faite  sur  des  cotons  chargés  en  tel 
autre  lieu. 

D'après  ces  motifs ,  par  jugement  rendit  le. .  • .  •  1799  > 
.    le  Tribunal  de  commerce  de  Marseille  condamna  les  assurés. 

Ils  appelèrent  du  jugement  ;  mais  d'une  part  ayant ,  après 
l'appel  ,  reçu  des  pièces  qui  donnaient  la  preuve  positive 
que  le  chargement  avait  réellement  été  fait  à  Tarseous  >  et 
de  l'autre  le  navire  ayant-été  relâché  >  ils  prirent  un  arran- 
gement avec  les  assureurs  ,  d'après  lequel  ils  renoncèrent  à 
l'abandon ,  gardèrent  la  marchandise  et  reçurent  une  indem- 
*  lûté  pour  le  dommage  qu'ils  avaient  éprouvé  par  l'effet  de 
la  détention. 

L'arrangement  pris  ayant  eu  principalement  pour  base  le 
point  de  fait",  n'altère- en  rien  la  décision  du  Tribunal. 

Je  croirais  cette  décision  >  ainsi  que  l'opinion  de  Casare- 
gis  ,  susceptibles  d'être  modifiées  suivant  les  circonstances» 

Dans  l'espèce  que  je  viens  de  citer  ,  les  assureurs  admi- 

'    xent  ,  dans  la  conciliation  ,  que  ,  malgré  le  connaissement  » 

les  assurés  pouvaient  être  reçus  à  fournir  la  preuve   que  le 

chargement  avait  été  réellement  fait  à  Tarseous  5  mai*  je 
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tu p pose   ,    que  par  quelque   circonstance-  extraordinaire, 
on  n'eût  pas    pu   aller  prendre  par  mer  les  marchandises 
qui  d'abord   avaient  dû  être  chargées  à  Tarseous  et  qu'el- 
les eussent    été   transportées  par  terre  à  Alexandrette   où 
on  les  aurait  chargées  ;  y  ayant  preuve  de  ce  fait  imprévu  , 
n'y  ayant  m  dol  ni  faute- de  l'assuré,  y  ayant  preuve  que  les 
marchandises  sont  les  mêmes  que  celles  qu'on  a  entendu 
fair;  assurer  ,  je  pense  que  le  contrat  devrait  être  maintenu  ; 
on  doit  observer  avec  rigueur  la  règle  qui  exige  de  l'assuré 
la  déclaration  la  plus  exacte ,  parce  que ,  stipulant  seul  l'ob- 
jet de  l'assurance*   toute  fraude,   soit  intentionnelle  soit 
involontaire  ,  toute  négligence  ou  inadvertance  un  peu  grave 
«doivent  demeurer  a  6a  charge  ;   mais  lorsqu'on  ne  peut  im- 
■  puter  à  l'assuré  ni  faute  ni  dôl  ,  il  faut  revenir  à  ce  principe 
.jque  le  contrat  d'assurance  est  un  contrat  de  bonne  foi  ,  et 
ne  pas  l'annuiler  sous  prétexte  de  quelques  différences  qui 
d'une  part  ne  changent  ni  l'objet  ni  la  nature  du  risque  ,  et 

V 

de  l'autre  tiennent  à  des  circonstances  relativement  auxqueU  - 
les  on  n'a  pas  de  reproches  à  faire  à  rassuré. 

Le  port  d'où  le  navire  a  du  ou  doit  partir. 

L'expression  du  lieu  du  départ  quant  au  voyage  assuré  , 
«est  une  des  choses  essentielles  pour  déterminer  la  nature  et 
l'étendue  des  risques  qui  sont  l'objet  de  l'assurance.  Voyez 
ce  qui  a  été  dit  n.os  109  et  110  ,  et  dans  ce  chapitre- 
pag.  370  etsuiv.  ,  pag.  3S0. 

Les  ports  ou  rades  dans  lesquels  le  navire  doit  tharger  ou 
décharger....  Les  lieux  dans  lesquels  il  doit  entrer.  J'ai  observé 
(n.°  74  et  not.  )  qiie  le  voyage  est  terminé  lorsque  n'y 
ayant  ni  permission  donnée  dans  la  police  ,  ni-  nécessité , 
le  navire  entre  dans  quelque  port  ,  même  sur  la  route.  J'ai 
ajouté  (îfr.)  qu'on  s'affranchissait  de  la  rigueur  de  la  règle 
par  Us  clauses  "de  faire  échelle  ,  de  dérouter  ,  de  rétrograder ^ 
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bâtiment  sont  tfès  multipliées  ,  et  que  peu  de  chose  peu* 
Souvent  faire  prendre  le  change  sur  ce  point. 

Le  nom  du  capitaine.  Voyez  ce  qui  a  été  dît  a.°*  106  , 
S07  et  notes  ,  et  dans  ce  chapitre  pag.  344. 

Le  lieu  ou  les  marchandises  ont  été  ou  doivent  être  chargées» 
II  n'est  guères  d'usage  d'énoncer  dans  la  police  ,  le  lien  du 
chargement  ;  on  se  borne  ordinairement  à  énoncer  le  lien 
du  départ;  Potbier,  n.°  109  ,  a  confondu  l'un  avec  l'autre» 
quoique  ce  soient  deux  choses  bien  différentes. 

.  X»e  iieu  du  départ  pour  l'assurance  est  celui  d'où  le  navire 
doit  partir  ou  est  parti  pour  faire  le  voyage  assuré  ,  quoiqu'il 
puisse  venir  de  plus  loin.  Le  lieu  du  chargement  est  celui  . 
où  il  prend  la  marchandise  ,  et  ce  lieu  peut  être  celui  du 
départ  quant  au  voyage  assuré  ,  tout  comme  il  peut  être  ua 
port  où  il  ait  été  avant ,  ou  un  port  dans  lequel  il  entre  sur 
fa  route. 

Si  on  n'a  pas  énoncé  le  lieu  du  chargement  ,  mais  seu- 
lement celui  du  départ ,  l'assurance  a  son  effet  dès  que 
la  marchandise  a  été  chargée  ;  que  ce  soit  au  lieu  du  dé- 
part j  que  ce  soit  avafet  ,  que  ce  soit  dans  un  port  de  la 
toute  i  pourvu  que  la  police  lui  donne  la  faculté  d'entrer 
dans  ce  port.  Voy.  £m.  ass.  ch.  13,  sec  t.  7  ,  g. 

Mais  lorsque  la  police  énonce  le  lieu  du  chargement» 
l'assurance  est  nulle  si  cette  énonciation  n'est  pas  exacte , 
telle  est  l'opinion  de  Casaregifc',  dise.  1  ,  n.°s  165  ,  106  , 
107  ,  108.  C'est  aussi  ce  qui  a  été  jugé  par  le  Tribunal  de 
commerce  de  Marseille  ,  dans  l'espèce  suivante. 

Les  sieurs  Rostand  Vidal  et  comp.e  avaient  fait  assurer 

40,000  fr.   sur  facultés  en  cotons  chargés-  à  Tarseous  sur 

le  navire   il  fortunato  Giuseppe ,    le  risque   commençant  à 

Courir  à  la  hauttur  du  cap  St.  André ,  royaume  de  Chypre, 

jusqu'à  Livournc ,  touchant  et  fesant  échelle  en  tous  les 
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lieur  que  bon  semblera  au  capitaine  ,  permis  de  dérouter  et 
Ht  rétrograder 

Le  navire  fut  pris. 

Les  sieurs'  Rostand  Vidal  et  compe.  firent  abandon  à  leurs 
assureurs  et  demandèrent  le  paiement  de  la  perte. 

Us  justilïèrcht  du  chargé  par  le'  connaissement. 

Mais  ce  connaissement  était  fait  à  Alexandrette  ,  et  sup- 
posait \és  cotons  chargés  dans  ce  port  et  non  en  celui  de 
TarsVous. 

Les  assureurs  en  conclurent  que  l'assurance  était  nulle  > 
et  deiriàridèrent  sur  ce  motif  le  déboûtemèht  de  la  demande. 

"Messieurs  Rostand  Vidal  et  comp.e  se'  défendirent  ,  eâ 
fkït  t  sur  ce  que  les  cotons  avaient  été  réellement  chargés  à 
Tarseous  5  ils   alléguèrent    que   Tarseous    n'étant   qu'une 

fade  peu4  sûre  ,   n'y  ayant  ni  Commerce  suivi  ,  ni  établis- 

* 

sèment  européen  ,  les  connaissemens  avaient  été  faits  à 
Alexandrette  comme  si  on  avait  chargé  là  ;  ils  se  défen- 
dirent f  en  droit,  sur  ce  que  le  lieu  du  chargement  était  une 
chose  indifférente  à  l'assurance  ,  qu'on1  ne  pourrait  se  pré- 
valoir d'une  fausse  enonciation  à  cet  égard  ,  qu'autant  que 
la  différence  dans  le  lieu  du  chargement  pourrait  augmenter 
«u  changer  le  risque. 

Ils  ajoutaient  que  l'assurance  était  avec  faculté  de  faire 
échelle  ,  de  dérouter  et  de  rétrograder  ,  ce  qui  donnait  au 
navire  là  faculté  de  charger  où  il  voulr.it. 

Le  Tribunal  ne  s'arrêta  pas  à  ces  exceptions.  Les  sieurs 
Rfostaiid  Vidal  et  C.e  avaient  mis  beaucoup  de  confiance  dans 
lé  point  de  droit  ;  ils  n'avaient  pas  attendu ,  pour  poursuivre' 
leur  demande ,  d'avoir  reçu  les  pièces  nécessaires  pour  établir 
qiie  le  chargement  avait  été  réellement  fait  à  Tarseous  ,  et 
pour  contrebalancer  la  preuve  contraire  qui  paraissait  résuf- 
ter  du*  connaissement. 
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»  risques  de  ses  assureurs  ,  qui  n'ont  pas  pris  à  leur  charge 
»  :  un  tems  employé  pour  tout  autre  voyage  cfue  le  voyage 
d  assuré.  i>  * 

■-  Sur  ces  exceptions  le  Tribunal  considéra  : 

»   Que  dans  l'usage  du  commerce ,  et  suivant  la  doctrine 
s>  4e  tpus  les  auteurs  et  la  jurisprudence  la  plus  constante  , 
.p  .la  clause  permis  de  faire  -échelle  est  toute  à  l'avantage  de 
.*>  l'assuré. 

,  ',   »   Que  C'est  par  l'effet  de  cette  clause  ,  que  l'assuré  peut 
»   utiliser  et  faire  fructifier  sa  spéculation  ,  et  se  livrer  à  des 
,»"  opérations  majeures. 

»   Qu'une  telle  clause  donne  indubitablement  le-  droit  à 
-»   l'assUré  de  pratiquer  ,  pendant  le  cours  du  voyage  ,  une 
»   ou  plusieurs  échelles  ,  afin  d'y  faire  vendre  ,  échanger  , 
»>  remplacer  sa  cargaison  pour  le  mieux  de  ses  intérêts* 

»  Que  l'exercice  de  ce  droit  emporte  celui  de  combiner 
.-'».  tous  les  moyens  convenables  pour  parvenir  à  ce  but. 

».  Qu'il  peut  en  conséquence  ,  concevoir  le  projet  de 
»  faire  terminer  le  voyage  dans  un  lieu  d'échelle  ,  en  y 
»  fesant  vendre  sa  cargaison  9  «ans  entendre  ht  remplacer  ; 
»  faire  des  tentatives  pour,  y  effectuer  cette  vente;  opérer 
»  dans  ce  sens  ;  abandonner  ensuite  ce  projet  et  faire  partir 
»   le  navire  pour  le  lieu  de.  reste  du  voyage  assuré. 

»   Qu'il  peut  même  faire  séjourner  le  navire  »  dans  l'objet 
»  .de  connaître  si,  dans  d'autres  places  >  il  pourrait  tirer  un 
:»   parti  plus  avantageux  de  sa  cargaison  v  agir  et  opérer  en 
»   conséquence. 

.  »   Enfin  »  qu'il  peut  également  concevoir  le  projet  d'expé- 
.  »   dier  le  navire  pour  toute  autre  destination  que  celle  du 
»  voyage  assuré  ,  et  faire  à  cet  égard  toutes  les  démarches 
.»   et  les  tentatives  convenables. 

»  Il  considéra  que  toutes  ces  mesures  ,  ces  combinai- 
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"w  sons  et  ces  opérations  tiennent  essentiellement  au  droit 
»    qui  naît  de  la  clause  permis  de  faire  échelle. 

»   Que  quoiqu'il  soit  vrai  que  les  assurés  eussent  formé 

»   le  projet  de  faire  terminer  à  Malaga  le  voyage  assuré  et 

»  d'envoyer  le  navire  à  Amsterdam  ,  il  n'est  pas  moins 

-  »    vrai  qu'ils  -ne  l'ont  pas  exécuté  ,  qu'ils  ont  craint  de  nji 

»   pouvoir  l'exécuter ,  et  que  c'est  par  l'effet  de  cette  crainte  1 

»   que  n'ayant  jamais  perdu  de  vue  le  voyage  assuré  ,.  ils 

»   firent  insérer  dans  la  police  conditionnelle  d'assurance  9 

'■»■  produite  au  procès  ,  cette  clause  protectrice  ,  convenu  que 

»  ^î  le  navire  continuait ,  en  partant  de  Malaga  -,  le  voyage 

p    déjà  assuré  ,  la  présente  serait  nulle* 

»   Qu'un    simple1  projet  ,    quels    que  puissent   être  les 
»   moyens  employés  pour  le  réaliser ,  est  incapable  d'anéan- 
"»~  tir  un  contrat ,  s'il  n'est  suivi  d'aucun  effet.    ' 
'"    »   Ii  considéra  que  si  lé  séjour  du  navire  l'Apollon,  dans 
»   la  rade  de  Malaga  ,-  pendant  quarante  jours  ,  a  opéré  un 
»   prolongement  du  voyage  assuré  ,  ce  prolongement  tient 
»  au  droit  patrimonial  et  conventionnel  de  la  clause  permis 
V   défaire  échelle  ,  droit  qu'aucune  loi  n'a  limité  ,  et  qui 
b   par  conséquent  doit  être  entendu  dans  son  universalité.  ' 
D'après  ces  motifs ,  par  jugement  du  10  floréal  an  1 3  ,  le 
1  Tribunal  accueillit  la  demande  des  assurés. 
-     Les  assureurs*  avaient  montré  quelque  disposition  à  appe- 
ler ;  mais,  mieux  conseillés ,  ils  y  renoncèrent. 
"     Ainsi  on  doit  regarder  ce  jugement  comme  l'expression 
^cs  règles  généralement  reçues  sur  cette  matière. 

-  .        ■  » 

Arrêt  ds  la  %Cour  d'appel  de  Rouen ,  qui  décide  que  la  clause 
défaire  échelle  ou  soit  d'entrer  ,  charger  et  décharger  dans- 
divers  Ports  ,  ne  donne  pas  la  faculté  de  rétrograder. 

»  Les  sieurs  Schmack  et  comp.e  s'étaient  fait  assurer  suc 
»  le  navire  le  Solide  ,  allant  du  Havre  au  Cap  français. 
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»  "Permis  au  navire  d'aller  décharger  tout  ou  partie  dé 
»  sa  cargaison  dans  un  ou  plusieurs  endroits  de  la  Colonie  » 
»  au  moyen  d'un  quart  pour  cent  pour  chaque  échelle  ,  sur 
»  la  valeur  des  marchandises  lors  à  bord. 

Le  navire  parti  pour  sa  destination  t  aborda  premièrement 
au  Cap  français  ,  se  rendit  de  là  aux  Cayes  ,  d'oji  il  revint 
•  tur  Jérémie  ,  lieu  intermédiaire. 

Le  navire  fut  pris  et  les  assurés  firent  abandon. 

« 

Les  assureurs  contestèrent  et  prétendirent  que  la  permis- 
sion donnée  danr  la  police  ,  autorisait  bien  l'assuré  à  aller 
•décharger  dans  quelque  port  que  ce  fut  de  la  Colonie  et  à  * 
les  parcourir  tous  jusqu'au  plus  éloigné  ,  mais  ne  l'autori- 
sait pas  à  revenir  sur  un  .port  après  l'avoir  dépassi. 

Les  assurés  disaient  au  contraire  que*  la  faculté  de  déchar- 
ger dans  un  ou  plusieurs  endroits  de  la  Colonie  ,  n'établis- 
sant aucun  ordre  .»  équivalait  la  faculté  de  rétrograder  et  les 
autorisait  à  revenir  dans  ua  port,  après  l'avoir  dépassé. 

La  Cour  d'appel  de  Rouen  considéra  , 

»  .Qu'il  était  litec  au  capitaine  de  décharger  tout  ou 
»  partie  de  ses  marchandises  dans  le  port  du  Cap  français 
»  ou  dans  tout  autre  ,  et  d'en  relever  pour  faire  échelle 
■as  à  la  même  fin  t  dans  les  autres  ports  de  la  Colonie  $  qu'il 
»  est  incontestable  que  les  risques  des  assureurs  sur  :1a 
-»  cargaison  étaient  à  courir  jusqu'à  la  décharge  de  la  mar- 
»  chandise  à  terre  ,  à  bçn.  sauçetpent  »  qu'aucun  port  de 
»  la  Colonie  n'étant  excepté  pour  cet  objet  ,  ils  lui  étaient 
»  tous  ouverts  ,  au  :moy*ri  de  quoi  le  point  central  dé  la 
»  cause  est  dans  la  fixation  de  la  marche  que  le  capitaine 
»    avait  à  suivre  pour  les  accéder. 

»  Que  dans  la  juste  acception  de  la  clause  par  laquelle, 
a  en  fait  d'assurance  maritime  ,  il  est  permis  âti  navire  de 
»  faire  échelle  ,  cette  stipulation  éuoace  une  faculté  donnée 
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*  au  -capitaine  >  de  stationner  dans  1er  diffécens  ponts  qui 
»  sont  sur  la  ligne  qu'il  a  à  parcourir  pour  arriver  au  terme 
v  du  vpyage  assuré. 

»  Qu'il  est  de  principe  fonde  sur  les  règles  générales  des 
»  obligations  conventionnelles  ,  et  particulièrement  sur 
9  l'an.  30  «  sect.  3  ,  tit.  .6  de  l'Ordonnance  de  la  marine  , 
9  .qu'il  n'est  pas  permis  .d'étendre  les  risques  des  assureur» 
9  au  de-là  de  ce  qui  a  été  prévu  et  stipulé  ;  c'est  pourquoi 
»  la  faculté  de  faire  échelle  n'emporte  point  celle  de  rétro- 
9  grader  ,  lorsque  le  capitaine  n'y  est  point  autorisé  par 
9   une  .disposition  particulière  de  la  police. 

ï>  Que  dans  les  polices  souscrites  par  les  parties  ,  on  ne 

»■  voit  à  cet  égard  ni  autorisation  formelle  -,  ni  même  auto- 

9  risation  tacite  ;  que  l'autorisation  tacite  ne  s'y.  rencon-^ 

;  9  trerajt  qu'autant  que  le  navire  n'aurait  pas  pu  remplir  , 

.  9  *ans  rétrogradation  ,  toute  l'étendue  de   la   navigation 

9   stipulée  ,  ce  qui  serait  arrivé  si  on  lui  eut  donné  pour 

» 

9  :  direction  droite  et  nécessaire ,  un  port  du  centre  de  l'Isle , 
.  9  arec  facilité  .d'en  relever  pour  aller  de  là  dans  un  «u 

9   plusieurs  ports  de  la  Colonie  ;   mais  le  Cap  français  tut 

9  ayant  été  indiqué  comme  premier  port  d'entrée  ,  il  est 
.  m  manifeste  qu'il  lui  était  facile  Ae.st.  xtnàf  de  là  ,  sans 
(  9  rétrograder  9  dans  chacun  /les  autres  ports  où  il  aurait 
:  9  jugé  convenable  d'aborder  ;  qu'il  était  même  dans  l'ow&re 
_9  jaaturel  de  sa  direction  déterminée., .  qu'il  jie  fît  aucune 

9.  marche  rétrograde  y  ce  qui  exclud  toute  idée  d'autorisà* 
: .1*  tion  tacite. 

9   Elle  considéra  jçfue  *  si  on  scrute  l'Intention  des  parties 

.9  contractantes  ,  elle  s'élève  également  contre  le  système 
:  9  des  marches  rétrogrades  ;  qu'en  effet ,  il  est  reconnu  que 
.  9  la  faculté  d'aller  avant  ou  arrière ,  à  dejirre  ou  à  sénestre , 

9  formules  usitées  pour  donner  au  capitaine  le  droit  de  ré- 
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v  »  trograder ,  a  été ,  depuis  nombre  données ,  retranchée  dtt 
»  polices  de  la  place  du  Havre  ;  que  le  motif  de  cette 
»  suppression  n'est  pas  ,   comme  le  disent  les  appelans  , 

*  a>  dans  la  spéculation  d«  prime  par  chaque  station  ;  l'idée 
»  de  ce  surcroît  n'offrant  rien  d'inconciliable  avec  l'exis- 
1»  tence  des  précédentes  formules  ;  qu'au  contraire  il  est 

'  1»  tout  entier  dans  l'abolition  même  du  droit  général  de 

»  rétrogradation  ,  puisque  l'ancienne  formule  n'a  été  rem- 

»  placée  par  aucune  autre  équivalente  ,  et  dans  la  liberté 

*  »  que  les  assureurs  ont  voulu  recouvrer  de  refuser  ou  cofi- 
»  sentir  ces  sortes  de  clauses,  suivant  les  circonstances.  » 

...    Elle  considéra  que  dans  cet  état  des, choses  ,  le  capitaine 

arrivé  dans  un  des  ports  de  la  Colonie  ,  ne  pouvait  que 

s  .livre  la  même  ligne  jusqu'au  port  le  plus  éloigné ,  mais  non 

.  revenir  sur  sa  route  ;   qu'ayant  rétrogradé  sur  an  port  qu'il 

i  avait  déjà  dépassé ,  il  y  avait  dès-Jors  rupture  du  voyage  » 

:  ce  qui  affranchissait  les  assureurs  des  risques  ultérieurs* 

Par  ces  motifs  la  Cour  d'appel  de  Rouen ,  par  arrêt  du  18 
,1  avril  1806  ,  confirma  le  jugeaient  arbitral  qui  avait  rejette 
la  demande  des  assurés* 

Les  tems  auxquels  les  risques  doivent  commencer  et  finir. 

*  .  Les  tems  comme  les  lieux  du  risque  se  déterminent  ordi- 
r.nairement  par  l'expression  du  voyage  assuré,  c'est-à-dire, 
1  du  lieu  du  départ  et  de  celui  de  l'arrivée'  ;  lé  tems  du  risque 
v«cst  celui  qu'au  emploie  pour  accomplir  le  voyage  assuré* 
-Voyez  ru*  nb'^not.  y  et  dans  ctf  chapitre  pag.  370  >    375. 

On  ne  fixe  guère  les  tems  des  risques  que  pour  les  voyages 
:  -qui  n'ont  pas  de  destination  fixe  ,  et  qui  sont  de  telle  na- 

*  tiire  que  l'assuré  peut  les  prolonger  plus  ou  moins  suivant 
:  son  intérêt  ou  ses  vues  particulières  ,  tels  sont  les  voyages 
.  en  caravane  ,  les  expéditions  pour  la  course  ,  celles  pour  la 

pêche,  ,  etc. 


Suite  du  prie. ,  de  la  forme  du  Contrat  t  etc.     381 

On  fixe  ordinairemsnt  pour  les  risques  de  cette  espèce  v 
les  lieux  ou  les  parages  dans  lesquels  le  navire  voyagera 
ou  stationnera  ,  et  on  convient  d'une  prime  fixe  pour  un- . 
te  m  s  limité  ,  ou  d'une  prime  à  raison,  de  tant  par  mois. 


CHAPITRE      III. 

De  t augmentation  de  la  prime  en  cas  de  survenance 

de  guerre* 

V-/N  a  vu  (•  n.0t  85  ,  84  ,  85  y  86  et  not.  )  que  la  prime 
stipulée  dans  le  contrat  d'assurance  ne  doit  (  s'il  n'y  a  con-r 
vention  contraire  )  ni  êare  augmentée  par  la  survenance  de 
la  guerre  ,  ni  être  diminuée  par  la  survenance  de  la  paix. 

L'Ordonnance  de  168 1  n'avait  aucune  disposition  relative 
à  cet  objet  ;  nous  trouvons  celle-ci  dans  le  Code  de  com- 
merce. 

»  Art.  345.  L'augmentation  de  prime  qui  aura  été? 
»  stipulée  en  terni  de  paix  pour  le  rems  de  guerre  qui  pour-* 
a>  rait  survenir  ,  et  dont  la  quotité  n'aura  pas  été  déter mi- 
»  née  par  le  contrat  d'assurance  ,  est  réglée  par  les  Tri- 
»  bunaux  ,  en  ayant  égard  aux  risques  ,  aux  circonstances 
»  et  aux  stipulations  de  chaque  place  d'assurance.  » 

Cet  article  me  paraît  confirmer  le  principe  posé  ,  qu'il 
n'y  a  pas  d'augmentation  de  prime  sans  convention  ;  il 
établit  pour  le  règlement  de  la  prime  ,  lorsque  le  taux  n'en 
est  pas  convenu  ,  que  les  parties  s'adresseront  aux  Tribu- 
naux ;  ce  qui  paraît  avoir  eu  pour  objet  d'écarter  le  recours 
au  Gouvernement  >  pratiqué  dans  les  précédentes  guerres 
et  déjà  repoussé  par  un  avis  du  Conseil  d'état ,  du  4  germi- 


^ 
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nal*  an  r?-,  rapporte  ci-après.  Enfin  ,  il  donne  pour  basé 
de  la<  fixation  dé  la  prime  ,  des  règle*  qui  ne  sont  autre*  qtffc 
celles  dictées  par  le  droit  commun  et  par  l'équité. 

La  clause  d'augmentation  de  prime  en  cas  de  survenante1 
de  guerre  ,  est  très-fréquente  dans  les  polices  d'assurance , 
elle  a  toujours  donné  lieu  a  beaucoup  de  difficultés  et  de 
discussions.  ' 

La  première  question  qu'elle  présente  à  examiner  est  : 
quand  la  condition  de  la  survenance  de  la  guerre  est-elle 
censée  réalisée  ? 

On  a  vu  (  n.°  8  j  et  not.  )  que  les  mots  en  cas  de  guerre , 
en  cas  de  déclaration  de  guerre  ,  s'entendent  de  tout  acte 
lïostile  qui  a  constitué  l'état  de  guerre  ,  qu'on  ne  doit  pas 
l'entendre  autrement,  lors  même  que  les  hostilités  de  far 
ont  eti  lienet  sont  connues  avant  la  signature  de  la  police  , 
et  qu'il  n'y  a  eu  déclaration  de  guerre  qu'après  la -consom- 
mation du  risque. 

Valin  ,  Ordonnance  de  i<5£ï  ,  ass»  art.  3  ,  émet  une  qpi- 
jiion  contraire  ,  il  s'étaye  d'un  jugement  du  Tribunal  de 
.1* Amirauté  de  Marseille  du  8  mars  1758  ,  et  d'une  consul- 
tation d'Emerigon  ,  faite  à  l'appui  de  ce  jugement  ;  les 
motifs  de  cette  consultation  étaient  que  la  clause  en  cas  de 
déclaration  de  guerre  dans  une  police  faite  après  les  hosti- 
lités de  fait  ,  n'a  pu  s'entendre  que  d'une  déclaration"  effec- 
tive ;  mais  la  Cour  du  Parlement  d'Aix  rendît  le  2  mal 
17 59  1  w«n  arrêt  conforme  à  celui  du  Parlement  de  Paris 
du. o  août  1756  ,  cité  par  Pothicr  n.°  85  ,  et  condamna  les 
assurés  à  payer  l'augmentation  de  prime.  £et  arrêt  est  cité 
par  EmcrigonJui-raême  ,  en  son  traité  des  assur.  chap.  3  9 
scct.   5. 

On  consulta  dans  ces  décisions  l'intention  des  parties  et 
laJa  de*  la  condition-,  plutôt  que  le  texte  littéral  du  centrât; 
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fe  qui  intéressait  les  parties  ,  ce  qui  était  l'a  me  de  la  condi- 
tion ,  était  le  risque  résultant  de  l'état  de  guerre.  Que  cet 
état  fut  ou  non  accompagné  de  certaines  formalités  pres- 
crites par  le  droit  des  gens  ,  ou  d'usage  entre  les  Souve- 
rains ,  cela  était  indifférent  aux  parties  et  à  l'objet  du  con- 
trat $  mais  il  pouvait  arriver  qu'une  insulte  faite  ,  sans 
déclaration  ,  au  pavillon  français  ,  fut  désavouée  ou  n'eût 
pas  des  suites*  Les  mots  \  en  cas  de  guerre  ,  en  cas  de  décla- 
ration de  guerre  ,  même  après  une  pareille  insulte  ,  doivent , 
relativement  à  l'intention  des  parties  et  à  l'objet  fiu  contrat , 
£tre  jugés  équivalens  à  ceux-ci  :  dans  le  cas  où  les  actes 
irréguliers  ou  équivoques  d'hostilités  déjà  faites  ,  auront  des 
suites  et  prendront  le  caractère  fun  véritable  état  de  guerre* 

La  continuation  des  hostilités  ,  en  interprétant  l'intention 
du  premier  acte  hostile  ,  réalise  l'état  de  guerre  qui  était 
encore  incertain  ,  et  lui  donne  en  quelque  sorte  un  effet 
rétroactif  au  moment  de  ce  premier  acte  hosjile. 

La  condition  d'augmentation  de  prime  en  cas  de  guerre ,  de 
déclaration  de  guerre ,  ou  autres  termes  équivalens ,  est  donc 
réalisée  par  le  premier  acte  d'hostilité  ,  quel  qu'il  soit,  accom- 
pagné ou  non  de  déclaration  de  guerre  ,  et  s'applique  même 
aux  polices  faites  après  cet  acte  ,  pourvu  qu'il  ne  soit  point 
désavoué  par  le  souverain  au  nom  duquel  il  a  été  fait  t 
qu'il  soit  suivi  d'un  véritable  état  de  guerre. 

La  condition  a  son  effet  dans  toutes  les  mers  ,  du  jour  de  la 
déclaration  de  guerre  ,  ou  du  premier  acte  d'hostilité  qui  établit 
Vétat  de* guerre  ,  en  quelque  mer  qu'il  ait  eu  lieu. 

Un  système  contraire  avait  été  adopté  à  la  guerre  de  175  f. 
On-  avait  fixé  le  commencement  des  risques  dans  chaque 
mer  ,  du  jour  seulement  des  hostilités  commises  dans  cette 
mer.  Ce  système  fut  renouvelle  lors  dé  la  guerre  de  1779  ; 
mais  il  fut  rejette  par  divers  arrêts  des.  Cours  de  Parlement^ 
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et  du  Conseil.  Eaicrigon  ass.  ch.  3  ,  sect.  5  ,  rapporte  €ei 
arrêts  :  »  il  a  donc  été  ,  ajoute-t-il  pag.  79  ,  décidé  de  la 
j)  manière  la  plus  solemnelle  ,  que  le  pacte  d'augmentation 
»  de  prime ,  en  cas  de  guerre ,  est  vivifié  dès  le  moment  de 
»  la  première  hostilité  caractérisée  »  sans  distinction  des 
»   lieux,  m 

Le  même  principe  a  été  consacré  dans  la  guerre  actuelle 
par  divers  juge  m  en  s  et  arrêts.  La  Cour  d'appel  d'Aix  en  a 
rendu  dans  ce  sens  ,  qu'on  trouvera  p.  $88 ,  406,  En  voici  un 
de  la  Cour  d'appel  de  Bordeaux  ,  rendu  le  2  6  mars  1  $06 , 
.confirmé  par  la  Cour  de  cassation  du  28  janvier  1807  ,  rap- 
porté par  Merlin ,  rep.  de  jur. ,  au  mot  police  d'ass.,  n.°  4, 
pag.  290  et  suiv. 

Il  s'agissait  d'un  navire  nommé  la  Côte  d'or  ,  assuré  à 
Bordeaux  pour  un  voyage  de  Brest  à  Pondicheri  et  Chan- 
dernager,  à  la  prime  de  4  pour  cent  ,  qui  devait  être  portée 
à  2  5  en  cas  de  survenance  de  guerre. 

Le  navire  arriva  à  Pondicheri  le  24  messidor  an  12  ,  là  , 
sur  un.  avis  secret  du  général  Linois  ,  il  coupa  les  cables 
et  rétrograda  à  l'Isle.  de  france  où  il  aborda  le  3  fructidor 
suivant. 

Cependant  la  guerre  s'était  manifestée  entre  ta  France  et 
l'Angleterre  avant  ce9  époques  \  les  assureurs  demandèrent 
l'augmentation  de  la  prime.  Les  assurés  contestèrent  >  sur  le 
fondement  que  les  effets  de  la  guerre  ne  s'étaient  fait  ressen- 
tir dans  les  mers  des  Indes  >  qu'après  l'arrivée  du  navire  à 
Pondicheri  qui  ,  suivant  eux  ,  avait  été*  le  terme  du. voyage 
assuré  ;  après  même  son  arrivée  à  l'Isle  de  france  lieu  jus- 
ques  auquel  les  assureurs  prorogeaint  le  voyage. 

Une  partie  des  assureurs  plaidait  devant  des  arbitres  ,  une 
autre  devant  le  Tribunal  de  commerce ,  les  uns  et  les  autres 
eurent  gain  de  cause. 

ê 

Les 
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Les  assurai  ayant  appelé,  un  arrêt  rendu  le  16  mars  ifco<5, 
par  la  Cour  d'appel  de  Bordeaux  ,  confirma  la  décision  des 
premiers  juges  ef  des  arbitres. 

Les'  assurés  se  pourvurent  en  cassation  ;  mais  par  arrêt 
du  2  S  janvier  1807  ,  au  rapport  de  monsieur  Lasaudade  ; 
»  considérant  qu'il  a  été  reconnu  en  fait  que  la  déclaration 
»  de  guerre  ,  de  la  part  du  Gouvernement  anglais  ,  a  eu 
»  lieu  le  27  floréal  an  onze  ;  que  le  navire  la  Côte  d'ot, 
3»  n'est  arrivé  à  Pondicheri  que  le  24  messidor  ,  et  à  l'isle 
»  de  france  que  le  3  fructidor  suivant  ;  conséquemment 
x>  qu'il  a  navigué  trois  mois  et  six  jours  pendant  la  guerre  ; 
m  Considérant  que  la  Cour  d'appel  de  Bordeaux  ,  en  ap- 
»  pliquant  à  ces  faits  reconnus  ,  la  clause  de  la  police  d'as* 
»  surarice ,  et  en  jugeant  que/la  guerre  a  été  déclarée  pendant 
»   la  durée  des  risques  ,  n'a  violé  ni  les  lois  maritimes  ni  le 

»   contrat  d'assurance  ;  la  Cour  de  cassation  rejette » 

Dans  l'hypothèse  de  l'arrêt  que  je  viens  de  citer ,  on 
avait  stipulé',  à  une  somme  fixe ,  l'augmentation  de  prime  ; 
lorsqu'il  y  a  une  pareille  stipulation  ,  l'augmentation  est  la 
même  ,  soit  que  le  navire  ait  fait  la  totalité  ou  la  presque 
totalité  de  son  voyage  depuis  que  la  guerre  s'est  manifestée  , 
-soit  qu'il  fût  sur  le  point  d'arriver  au  moment  de  cette  ma- 
nifestation ;  la  condition  a  été  accomplie  ,  et  la  prime  stipu- 
lée est  due  en  entier ,  dès  que  le  risque  n'était  pas  terminé  au 
moment  de  la  survenance  de  la  guerre ,  quelque  courte  durée 
qu'ait  eu  ce  risque* 

0 

Il  est  censé  que  les  assureurs  et  les  assurés  ont  eu  égard , 
dans  la  fixation  de  la  prime,  à  la  chance  que  le  voyage  pour- 
rait être  plus  ou  moins  avancé  au  moment  de  la  survenance 
de  la  guerre. 

Mais  l'augmentation  n'est  pas  toujours  déterminée  à  une 
somme  ou  à  une  quotité  certaine» 

Aa 
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Ainsf ,  à  la  paix  de  1802  ,  il  a  été  convenu  dans  la  plu- 
part des  polices  qui  ont  prévu  le  cas  de  survenance  de 
guerre  ;  à  Marseille ,  que  la  prime  serait  réglée  par  amis 
communs  ;  h  Bordeaux ,  qu'elle  serait  réglée  par  la  Chambre 
de  commerce  ,  à  proportion  des  risques  courus  ;  à  Nantes , 
qu'elle  serait  réglée  suivant  le  cours  de  la  place. 

Ces  clauses  ont  donné  lieu  à  des  difficultés  qui  ne  peu- 
vent exister  lorsque  l'augmentation  a  été  convenue  à  une 
somme  fixe  dans  la  police. 

Je  rapporterai  ici  ce  qui  m'est  connu  des  questions  qui 
ont  été  agitées  ,  et  de  leur  solution  dans  chaque  place. 

La  clause  de  Marseille  est  celle  qui  a  eu  le  plus  prompt 
effet.  Les  assureurs  et  les  assurés  sur  chaque  navire  ou  dans 
chaque  police  ,  ont ,  en  conformité  de  leurs  accords  ,  nom- 
mé des  arbitres  dont  les  décisions  ont  pour  la  plupart  reçu 
leur  exécution ,  sur  la  simple  connaissance  qui  en  a  été  don- 
née aux  parties. 

Peu  de  contestations  ont  été  portées  devant  les  Tribunaux. 

Une  de«  premières  questions  qui  y  a  été  agitée  ,  a  été 
celle  de  savoir  si  l'augmentation  de  prime  était  dire  sur  les 
navires  neutres. 

Cette  question  a  donné  Heu  à  cène  autre  v  si  les  arbitres 
ou  amis  doivent  être  juges  du  point  de  savoir  s'il  y  a  lieu 
ou  non  à  augmentation  ,  à  règlement  de  prime. 

Le  sieur  Martin  fils  s'était  fait  assurer  pour  compte  de  qui 
il  appartiendra ,  sur  facultés  du  brigantin  il  Guerriero  ,  capi- 
taine Rocco  autrichien  ,  et  de  la  polacre  la  Fortunata  y  ca- 
pitaine Andréa  Dunda  russe,  de  sortie  d'Odessa  à  Marseille, 
à  la  prime  de  3  pour  cent  f  avec  la  clause  alors  usitée  dans 
les  polices  de  Marseille  ,  qu'en  cas  de  guerre  ,  hostilités  ou 
représailles  avec  quelque  puissance  maritime  avant  l'arrivée  du 
navire  ,  la  prime  serait  réglée  par  amis  communs. 
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A 

:&H?e  à  Toulon  ,  peu  ^rès.  4e*  l*>KtiJiiés  entre  la,  France  et 
l'Angleterre,  j 

Les  assureurs  sommèrent  le  sieur  Martin  £ls  de  .convenir 

.d'arbitres  *  «et  $w  son  *efu$  *  Us  le  citèrent  devant  le  Tribu- 
nal de. commerce,,  pour  en  vair  npmjtner  un  d'office  ,  qui 
av*c  «lui  npmmé  par,*ux.9  procéderait  au  règlement  de  la 
prime. 
.    JLe  4i*ur  Cpuncler  porteur  des  polices  »  comparaissant 

>-$ujr  la  cûatiçn  ^  s'opposa  au  renvoi  à  arbitres  ,  sur  le  fon- 
dement que  les  navires  assurés  dépendant  de  nations  con- 
tre lesquelles  il  n'y  avait  eu  ni  déclaration  de  guerre  ni  hos- 

o*iJité«  j  ilu'y-avait  pas  lieu  iitglçment  de  prime. 

v  jLe  Tribunal  de  commerce*  de  Marseille  décida  que  c'était 
auXf  arbitres  non  seulement  à  régler  la  quotité  de  la  prime  , 

.majs  encore  à  juger  s'il  y. .avait  lw  à  ce  règlement.  Dans 

.cp  sens  et  par  ces  motifs ,  il  accorda,  le  renvoi  à  arbitres  , 

i.deirçandç. , 

. -,  X<sje#r  Cpuncjler  s«: rendit  appelant. 

Sur  son  appel  ,  la  Cqur  rendit ,  le  28  ventôse  an  tx 
(  17  ma**  1804  %Mnattèt  dans  lequel  elle  considéra  que, 
lorsque  la  soumission  à  arbitres  est  générale  >  "on  doit ,  ea 
exécution;  dé;rOrdonnattce  de  1681  ï  tit.  âts  ass.  art.  70  , 
(  Cod.  de  cpmm.  art.  332.  )  renvoyer  à  arbitres  sans  exa- 
men du  procès  et  avant  toute  contestation  cta  cause.  Mais 
que  la  soumission  à  arbitres  ,  dans  les  polices  qui  donnaient 
lieu  :  au  procès, r  était  limitée  au  cas  où  la  survenance  de 
la  guerre .  donnerait  lieu  à  augmentation  ou  règlement  de 
prime.  .:...,. 
.     Que;  l'assuré  prétendait  n'être  point  dans  ce  cas  ,   que 

:.$'il  en  était  ainsi ,  il  n'y  avait  pasrlieu  à  Inexécution  de  la 
clause  portant  renvoi  à  arbitre*,.. 

A  a  z 
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Que  par  conséquent  le  Tribunal  de  commerce  durait  id  * 
avant  tout ,  décider  s*il-y  avait  lieu  ou  non  à  augmentation 

ou  règlement  de  prime. 

S* occupant  de  cette  seconde  question  /  la  Cour  d'appel 
considéra  que  la  clause  était  absolue  et  ne  parlait  pas  >  du 
cas  seulement  où  il  y  aurait  guerre*  avec  le  pavillon  des 
navires  assurés ,  mais  du  cas  où  il  y  aurait  guerre  avec 
quelque  Puissance  maritime. 

Qu'ainsi  la  clause  considérée  d'après  la  généralité  dé  ses 
termes  ,  était  applicable  aux  navires  neutres  comme  aux 
navires  français. 

Qu'elle  l'était  également  *  considérée  dans  tt%  motifs. 
Cette  clause  a  eu  pour  objet  de  faire  jouir  les  assureurs 
d'une  plus  forte  prime  *  à  raison  de  ce  qu'ils  couraient  un 
plus  grand  risque.  a| 

Or  ,  la  guerre  expose  les  navires  neutres  à  de  plus  grands 
* isques  *  à  des  arrêts  de  Prince  ,  à  des  visiter  qui  nuisent  à 
la  navigation ,  à  des  prises  qui  bien  ou  mal  fondées  donnent 
lieu  au  délaissement ,  etc.  Ces  motifs  étaient  d'autant  «plus 
^applicables  aux  navires  assurés  ,  qu'ils  étaient  chargés  de 
«marchandises  françaises  ,  ce  qui  les  exposait*  directerneat 
au  risque  de  prise. 

Le  sieur  Councler  se  prévalait  encore  de  te  que  les 
bâtimens  étaient  arrivés  peu  après  la  survenance  de  la  guerre , 
et  avant  qu'aucunes  hostilités  eussent  été  commises  dans 
la  Méditerranée. 

La  Cour  rejetta  cette  exception  ,  par  les  mêmes  motifs 
donnés  dans  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  et  de  la  ;Cour 
d'appel  de  Bordeaux.  (  Voyez  pag.  384  et  suiv.  )  ''<•'.: 
En  conséquence  elle  réforma  Je  jugement  du  Tribunal 
de  commerce  et  renvoya  les  parties  à  arbitres  ,  peur  fixer  U 
Quotité  de  Vaugmmtatiçn  diprimê^ 
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Une  "question  non  moins  importante  que  celle  relative} 
airs  bâtâmens  neutres  f  fut  aussi  des  premières  agitées  ,  et 
occupa  vivement  les  assureurs.  Ce  fut  celle  de  savoir  si  * 
l'augmentation  de  prime  devait  être  uniquement  réglée  en 
mson  du  voyage  assuré  ,  ou. s'il  fallait  prendre  en  consi-. 
dération  le  -tfoya^e  avancé  %  etf par. suite  le  moindre  risque 
restant  à  courir  au  moment? ;de  }a  gurvenance  de  la  guerre. 

;  La  clau4e.de  Bordeaux  .avait  prévu,  là  difficulté ,  en  disant 
que  l'augmentation  serait  réglée  à  proportion  des  risques 
courus  ;  mais  la  clause  de  •Marseille  se  bornait  à  dire  qu'elle 
serait  réglée  par  amis  communs  »  et  ne  disait  pas  sur  quelle 
base. 

*  Les  assureurs  ptétendaienjCi.que:  la  prune  devait  être  la 
même  ,  à,  quelque,  point  du.yfijHge  que  se  trouvât  le  navire 
au  moment  .de  la  survenanee  de  la  guerre  ;  de  manière  que , 
suivant  eux ,  deux  navires  assurés,  pour  un  voyage ,  par  exem- 
ple 9  de-  Marseille  à  l'Islc  de  france,  devaient  payer  une  égale 
prime  ,.bicn  que  l'un  des  navires  fût,  au  moment  de  la  sur- 
venante de  la  gaerre.,  à  peine  sorti  du  port  du  départ  et  que 
l'autre  fût  *  à  cette  même  époque,  tout  près  d'entrer  dans  le 
port  d'arrivée.  Suivant  eux  encore  ,  cette  prime  devait  être 
ta  mime  que  celles  convenues  sur  la  place  pour  un  entier 
voyage  commencé  après  la  connaissance  de  la  guerre. 

Cette  prétention  était ,  ce  me  semble  1  excessivement  am- 
bitieuse ;  elle  a  été  condamnée  par  divers  jugemens  des  arbi- 
tres *  par  divers  arrêts  de  la  Cour  d'appel.  Un  raisonnement 
bien  simple  me  parait  démontrer  la  justice  de  ces  condam- 
nations ;  les  navires  assurés  étaient  nécessairement  les  uns 
plus  éloignés  ,  t  les  autres  plus  près  du  lieu  d'arrivée  ,  au 
moment  de  la  survenance  de  la  guerre  ;  en  les  prenant  en 
nasse  9  et  fesant  une  compensation  entre  ceux  qui  étaient  le 
plus  avancés  et  ceux  qui  l'étaient  le  moins  ,  on  peut  dire  f 
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(  et.  ce»  est  ainsi ,  mène  en  l'appréciant  au  moment  du 
contrat  )  que  les  assureurs  n'ont  corail  et  dû  courir  qu'à 
moitié  on  environ  le  risque  de  guerre  ;  esr-ii  juste  qu'ils  en 
reçoivent  le  prix  en  totalité  ?- Peut-on  supposer  que  tell» 
ait  été  l'intention  de$  contmetans  1  Qu'ont- ilr  voulu  en 
msettant  à  des  amis  le  totale  te^lêr  la ^rime  ?  Ce  que 
veulent  deux  personnes  qui ,  stipulant  une  vente*»  «conviennent 
que  le  prix  en  sera  réglé  jtfrt  expert*.  -  Qtië-  doivent  taire  les 
experts  ?  Estimer  le  prix  juste  et  cèftveiftble  dc^ta-ctose  s 
tel  que  les  parties  elles -même*  auraient  è&  raisonnablement 
le  fixer  y  si  elles  ne  s'étaient  pas  4écnarge<*  sur  4-*autres , 
de  ce  soin. 

Que  doivent  foire  des  arbitre*  entre:«s«nrsurs  «  assurés  ? 
Fixer  la  prime  telle  que  les  assureurs  en  les  assuré*  l'auraient 
fixée  eux-mêmes  ,  s'ils  avaient  pu  on  vouhi-  eu  convenir.    - 

Cette  fixation  ne  peut  être  faite  qu'en  se  plaçant  ou  an 
moment  du  contrat  ou  à  celui  dé  4a  survenante  de  ta  guerre. 

Si  on  se  place-  au  moment  du  contrat  ,  et  qu'ori  prène 
pour  base  ce  qu'ont  pu- convenir  enérJeux-les  assureurs  et 
les  assurés  ,  il  est  évident  que  si  ces  assureur?  et  ces  assurés 
avaient  eux-mêmes  réglé  la  prime  à -payer -en  À&tfe'fcum* 
nance  de  guerre  ,  ils  auraient  -pris  en  '-considératipn;  que  fcf 

m 

navire  assuré  pouvait  ne  courir  k  risque  de  guernrque  pen- 
dant les  trois  quarts  ,  la  moitié  ,  le  quart  de  sa  navigation. 
Ils  auraient  fait  une  différence  entre  ce  risque  et-cefai  que 
doit  courir  un  navire  assuré  après  la  connaissance  de  la 
guerre  ,  et  qui  est  un  risque  de  guerre  pendant  rentière  na- 
vigation i  ils  auraient  en  conséquence  stipulé  pour  ce  cas 
éventuel ,  une  prime  moindre  que  celle  qui  -est  stipulée  après 
la  connaissance  de  la  guerre  ,  et  pour  un  risque  entier  de 
guerre  5  il  faut  aussi  que  les  amis  ou  arbitres  fiient  pour  es 
cas ,  une  prime  moindre,-  -Mais  comme  nous  supposons  que 
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les  arbitres  ou  amis  se  reportenr  au  moment  où  le  contrat  a 
été  stipulé  1  et  qu'a  cette  époque  le  plus  ou  le  moins  d'a- 
vancement du  voyage  était  une  chance  également  incertaine 
pour-  tous  'r  la  prime  ou  l'augmentation  de  prime  doit  être 
égale  pour  tous  ceux  qui  ont  fait  le  même  voyage  ,  sans 
égard  au  plus  ou  moins  de  risque  couru  avant  la  survenance 
de  la  guerre.  Cette  prime  uniforme  pour  chaque  voyage  ne 
doit  être  ni  celle  relative  au  risque  dé  paix  ,  ni-  celle  relative 
à  un  risque  entier  de  guerre  ;  mais  ,  nous  le  répétons  y  une 
prime  moyenne  ,  telle  que  les  assureurs  et  les  assurés  au- 
raient pu  la  fixer  au  moment  du  contrat* 

Mais  les  assureurs  et  les  assurés,  en  remettant  à  des  amis , 
le  soin  de  régler  entre  eux  l'augmentation  de  prime  ,  ont* 
ils  entendu  qu'ils  se  reportassent  au  moment  du  contrat  3 

C'est  ce  que  je  crois  totalement  hors  de  leur  intention  $ 
s'ils  avaient  voulu  prendre  ce'  point  de  vue  ,  Ils  n'auraient 
pas  eu  besoin  de  recourir  à  des  amis  y -et  tout  comme  ils 
déter  m  inaient  la  prime  de  paixj  ils  auraient,  dans  la  policé , 
.  déterminé  l'augmentation  de  prime  en  cas  de  survenance  dç 
guerre. 

Le  renvoi  à  des :  amis  pour  régîer  cette  âugmehtârtcVo» , 
annonce  donc  qu'ils  ont  voulu  qu'elle  fût  réglée  suivant 
l'état  des  choses  au  moment  de  la  survenance  de  la  guerre. 

C'est  aussi  de  cette  manière  que  l'ont  entend*  lès  arbitres 
et  les' Tribunaux, 

Mais  en  prenant  ce  point  de  vue  ,  les  assurés  ont-ils  pu 
entendre  qu'on  ne  compterait  pour  rien  le  plus  :oU  lé  môiris 
d'avancement  du  navire  ,  qui  est  une  chance  -  diminutive  du 
risque  de  guerre  ,  à  laquelle  les  assureurs  auraient  eu  certai- 
nement égard  ,  si  l'augmentation  déprime  avait '-été  réglée 
au  moment  du  contrat  1 

C'est  ce  qu'on  ne  peut  pas  admettre* 


.  .j 
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La  clause  stipulée  suppose  au  contraire  qu'on  a  voulu  tiref 
de  la  classe  des  événemens  incertains, la  chance  du  voyage  plus 
ou  moins  avancé ,  qu'on  a  voulu  apprécier  l'augmentation  sur 
chaque  navire  ,  eu  égard  au  plus  ou  moins  d'avancement  du 
voyage  au  moment  de  la  survenance  de  la  guerre  ,  au  plus 
grand  ou  moindre  risque  qui  restait  à  courir  ,  à  partir  de 
.cette  époques- 
Ce  mode  de  fixer  l'augmentation  de  prime ,  ne  change  rien 
au  sort  des  assureurs  en  masse  ,  puisque  ils  gagnent  sur  un 
navire  ,  ce  qu'ils  perdent  sur  l'autre  ,  et  que  seulement  ils 
trouvent  repartie  inégalement  sur  chacun» la  même  augmen- 
tation qu'ils  auraient  eue  égale  sur  tous  les  navires  fesant  le 
même  voyage  ,  en  l'estimant  au  moment  du  contrat. 

Mais  on  peut  ici  élever  une  difficulté  qui  paraît  assez 
grave. 

L'assurance  est  un  contrat  aléatoire  qui  s'alimente  de 
l!incertiuule,  non  seulement  des  faits  non  encore  arrivés  , 
mais  encore  des  faits  arrivés  et  non  encore  connus.:  (  Voy. 
n.°8  1 1  9  i  s  et  suiy.  ) 

Si  les  arbitres  ou  amis  se  placent  au  moment  de  la  sur- 
venance de  la  guerre  ,  ptfur  apprécier  l'augmentation  de  la 
prime  v  n'ont-ils  pas  à  considérer  l'avancement  du  voyage 
non  tel  qu'il  est  réellement  ,  mais  tel  qu'il  est  connu  ou 
peut* être  présumé  à  cette  époque. 

Ainsi  au  moment  de  la-survenance  de  la  guerre,  on*  savait 

.qu'un  tel  navire  paçti  de  la  Martinique  pour  Marseille ,  était 

entré  «Un*  le  port  de  Cadix  ;x  nul  doute  qu'on  ne  dût  estimer 

l'augmentation  de  prime,  à  raison  seulement  du  risque  couru 

depuis  Cadix  jusqu'à  Marseille, 

Au  mooept  de  la  survenance  de  la  guerre  ,'on  avait  con- 
naissance du  départ ,  depuis  un  mois  ,  d'un  navire  assuré  de 
Marseille  à  la  nouvelle  Orléans.  On  avait  avis  du  départ 
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«effectué  depuis  trois  semaines ,  d'un  navire  assure  de  Lisbon- 
ne à  Constantinople.  On  a  pu  ,  d'après  cette  connaissance  , 
avoir  égard  ,  dans  l'estimation  de  la  prime  ,  à  l'avancement 
présumé  du  voyage  au  moment  de  la  survenance  de  la 
guerre* 

Mais  un  navire  était  assuré  de  Philadelphie  à  Bordeaux* 
Il  était  déjà  près  du  port  d'arrivée  au  moment  de  la  sur- 
venance  de  la  guerre  ,  cependant  on  n'avait  pas  même  alors 
des  nouvelles  de  son  départ ,  et  c'est  seulement  à  son 
arrivée  ,  qu'on  a  su  les  parages  où  il  se  trouvait  au  moment 
de  la  survenance  de  la  guerre  ;  les  arbitres  ,  en  se  plaçant 
à  ce  moment  où  le  sort  du  navire  était  inconnu  ,  où  on 
ignorait  même  son  départ ,  n'ont- ils  pas  dû  estimer  l'aug- 
mentation de  prime  tout  comme  s'il  avait  couru  le  risque 
entier  de  guerre  ?  L'assuré  qui,  au  moment  de  la  survenance 
de  la  guerre  ,  aurait  proposé  un  pareil  risque  ,  n'aurait-il 
pas.  payé  une  prime  analogue  au  risque  entier  de  guerre  ? 
Les  arbitres  ne  doivent-ils  pas  estimer  cette  prime  telle  que 
l'intéressé  l'aurait  payée  ,  s'il  s'était  fait  assurer  au  moment 
de  la  survenance  de  la  guerre  ? 

Un  peut  répondre  à  cela  que  les  assureurs  et  les  assurés 
n'ont  fixé  aux  amis  ou  arbitres  ,  aucun  point  duquel  ils 
dussent  faire  leur  estimation  ;  que  n'ayant  pas  voulu  se' 
régler  ,  dans  l'incertitude  de  l'événement ,  au  moment  de  la 
'  police  ,cil  n'y  a  pas  plus  de  raison  de  croire  iqu'ils  ont  voulu 
être  réglés  sur  des  bases  incertaines ,  au  moment  de  la  sur- 
venance de  la  guerre  ;  qu'on  doit  plutôt  présumer  qu'ils 
ont  voulu  tirer,  comme  il  a  été  dit ,  entièrement  de  la  classe 
des  événemens  incertains ,  le  plus  ou  le  moins  d'avancement 
•  du  voyage  ,  au  moment  de  la  survenance  de  la  guerre  ; 
qu'aucune  base  n'ayant  été  donnée  aux  arbitres  ,  ils  doivent 
prendre  celle  qui  est  la  plus  équitable  et  la  plus  sûre  ,  et 
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qu'on  peut  regarder  comme  telle  ,  celle  qui  tient  à  la  posi- 
tion connue  du  navire  au  moment  de  la  survenance  de  la 
guerre  ,  et  au  risque  de  guerre  réel  qu'il  a  court  ,  et  non 
à  des  données  incertaines  ;  qu'enfin  ,  l'estimation  du  risque 
et  de  l'augmentation  de  la  prime  ,  en  prenant  pour  base  les 
faits  connus  au  moment  de  la  survenance  de  la  guerre  Y 
donnerait  lieu  à  des  difficultés  infinies  ,  pour  apprécier  la 
nature  des  nouvelles  ,  leur  date,  la  qualité  des  preuves  sur 
lesquelles  on  les  établirait^  la  bonne  ou  mauvaise  foi  de 
ceux  qui  les  allégueraient.  t 

Aussi  les  arbitres  et  les  Tribunaux  ont  pris  pour  base  de 
règlement  ,  l'avancement  réel  du  voyage  ,  et  le  risque  de 
guerre  que  le  navire  avait  couru  en  partant  du  lieu  où  H  était 
au  moment  de  la  survenance  de  la  guerre  ,  jusqu'à  celui  de 
l'arrivée. 

Ils  ont  appliqué  à  ce  voyage  partiel  fait  en  tems  de 
guerre  ,  une  prime  de  guerre  relative  au  cours  de  la  place , 
pour  un  tel  voyage  ;  ainsi  un  navire  venant  de  la  Guade- 
'  loupe  à  Marseille  ,  s'est  trouvé  a  Cadix  ou  devant  Cadix  , 
au  moment  de  la  survenance  de  la  guerre  ;  on  a  donné  pour 
augmentation  ,  la  prime  qu'on  donnait  à  Marseille  ,  depuis: 
la  connaissance  de  la  guerre  j  pour  un  voyage  de  Cadix  à 
Marseille. 

Cette  base  principale  a  néanmoins  éprouvé  des  modi- 
fications. Le  choix  dts  arbitres  a  varié  dans  chaque  affaire  » 
au  gré  des  intéressés  ;  chaque  réunion  d'arbitres  ayant  sa 
manière  de  voir  ,  l'estimation  a  été  tantôt  plus  haute  tantôt 
plus  basse  ,  pour  les  mêmes  hauteurs  ,  les  mêmes  voyages. 

La  différence  des  circonstances"  n'a  pas  moins  fait  que 
celle  des  personnes  chargées  de  juger  ;  ainsi ,  par  exemple, 
on  a  eu  égard  à  ce  que  tel  ou  tel  parage  a  été  plutôt  ou 
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plus  tard  infesté  par  les  corsaires  ,  plutôt  ou  plus  tard  le 
théâtre  des  hostilités.  * 

Cette  base  des  risques  courus  a  même  été  presque  entier 
sèment  mise  à  l'écart,  dans- la  plupart  des  décisions  des 
arbitrés  ,  relatives  à  des  navires  tombés  entre  les. mains  deç 
ennemis  y  ils  ont  ,  quant  à  ces  navires  *  communément  ad~ 
jugé  la  prime  comme  si  le  Voyage  entier  assuré  avait  eu 
lieu  depuis  la  survenance  de  la  guerre  ,  bien  qu'ijne  partie 
plus  ou  moins  considérable  de  ce  voyage  ,  fut  accomplie  en 
ttms  -de  paix. 
'  Ce  mode  a  été  rejette  par  la  Cour  d'appel  d'Aix, 

Le  sieur  Chapelier  aîné  s'était  fait  assurer  ,  de .  sortie  de 
Marseille  au  Cap  français  et  de  retour  à  Marseille  ,  à  la 
frime  de  4  pour  cent  pour  l'entier  voyage  ,  et  avec  clause 
^u'en  cas  de  survenance  de  guerre,  la  prime  serait  réglée  par 
amis  communs. 

Le  navire,  partit  du  Cap  .français  au  moment  de  la  sur- 
venance de  la  guerre.  Il  fut  pris  aussi-tôt  après  son  départ* 

Le  sieur  Chapelier  demanda  le  paiement  de  la  perte.  Les 
assureurs  ne  contestèrent  point ,  mais  ils  demandèrent  le 
règlement  de  la  prime.  Des  arbitres  furent  nommés  ;  ils 
évaluèrent  l'augmentation  de  prime  à  67  i/i  pour  cent ,  ce 
qui  était  une  prime  équivalente  ou  à-peu-près  ,  à  celle  qu'on 
donnait  sur  la  place  pour  un  voyage  d'aller  et  retour  d'un 
ttavirè  parti  après  la  survenance  de  la  guerre. 
"    Le  sieur  Chapelier  appela. 

-La  Cour  d'appel  d'Aix  rendit,  le  1 6  floréal  an  1 3  ,  un 
arrêt  qui  fixe  là  prime  à  40  pour  cent  au  lieu  de  0*7  1/2. 
*-r    Voici   ses  motifs  : 

»  Considérant  que  l'assurance  sur  le  navire  la  Comète  a 
'«fr  'été  faite  pour  une  prime  de  4  pour  cent  d'entrée  et  sor- 
ti tie ,  à  raison  des  risques  ordinaires  de  la  navigation  >  et 


$X)6  Supplément»  Chap.  IH; 

»  que  c'est  en  prévoyant  l'événement  ~,  alors  incertain  ,  &t 
a>  la  guerre  ,  qu'on  a  stipulé  que  s'il  se  vérifiait ,  la  prime, 
»  serait  augmentée  et  déterminée  par  des  arbitres  experts. 

-»  Qu'on  ne  peut  douter  que  la  prime  de  4  pour  cent  > 
1»  pour  les  risques  ordinaires  ,  ne  soit  une  prime  liée  à 
h  tous  les  événemens  de  cette  nature  ,  que  le  navire  pou- 
»  vait  essuyer  pendant  tout  le  cours  de  son  voyage  ,  es 
»  quelque  teras  qu'ils  arrivassent ,  soit  d'entrée  ,  soit  de 
»  sortie  ,  attendu  qu'il  y  était  exposé  dés  le  moment 
1»  de  son  départ  ;  mais  qu'il  ne  peut  pas  en  être  de  même 
»  de  la  prime  conditionnelle  et  convenue  seulement  pour 
»  les  cas  incertains  et  prévus  de  la  guerre  ,  et  pour  les 
»   dommages  qu'elle  pouvait  faire  courir  au  navire  assuré* 

»  Que  ces  risques  pouvant  commencer  plutôt  ou  plus 
»  tard  ,  être  plus  ou  moins  considérables  ,  il  est  juste  de 
»  calculer  d'après  les  circonstances  et  les  combinaisons 
»  qu'elles  peuvent  comporter.,  le  taux  de  la  prime ,  et  la 
»  proportionner  à  l'importance  et  à  la  durée  des  événemens 
»   qui  donnent  lieu  à  son  augmentation. 

»  Considérant  qu'il  n'est  pas  sans  exemple  qu'on  déter* 
D  mine  dans  les  polices  d'assurance  ,  le  taux  de  la  prime; , 
»  pour  le  cas  où  pendant  la  durée  du  voyage ,  la  guerre  vient 
»  à  être  déclarée  ou  des  hostilités  être  commises  ;:  que 
»  dans  cette  hypothèse  ,  l'époque  ,  la  grandeur  ,  la  durée 
i>  des  dangers  oe  peuvent  pas  être  considérés  ,  parce  que 
y  les  parties  sont  censées  y  avoir  eu  égard  en  fixant  la  prî-  - 
»  me  i  mais  qu'il  ne  peut  en  être  de  même  lorsqu'on*  se 
»  borne  à  prévoir  indéfiniment  l'événement  de  la  guerre  , 
»  et  qu'on  convient  que  dans  ce  cas  la  prime  sera  fixée  par 
t*   des  arbitres  experts. 

9   Qu'en  leur  confiant  cette  opération  ,  il  est  évident  que 
»  les  parties  ont  entendu  que  la  prime,  fût  déterminée  sur 
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»  les  dangers  réels  que  le  navire  assuré  aurait  pu  courir 
»  dans  son  voyage  ,  et  la  régler  sur  leur  durée  et  sur  leur 
»  importance  ;  que  s'il  en  était  autrement  r  elles  auraient 
»  elles-mêmes  fixé  ta  prime  ,  ou  s'en  seraient  rapportée» 
x»  pour  le  taux  ,  au  cours  des  assurances  faites  sur  la  place 
»   pour  le  cas  de  la  guerre* 

»  Considérant  que  le  navire  -  la  Comète  a  fait  la  moitié 
»  de  son  voyage  sans  avoir  couru  aucun  risque  de  guerre  , 
»  qu'il  n'y  a  été  exposé  qu'après  son  départ  du  Cap  ,  et 
»  qu'il  serait  contre  tous  les  principes  de  justice  ,  d'ac- 
»  corder  aux  assureurs  la  même  prime  qu'ils  auraient  obte- 
11  nue  si  les  hostilités  avaient  commencé  pendant  son  voyage 
»   de  sortie  de  Marseille* 

»  Que  différens  règlemens  de  prime  ont  été  faits  sur 
»  ladite*  place  de  Marseille  ,  que  le  taux  auquel  elles  ont 
»  été  fixées  ,  varie  infiniment  ;  qu'elle  a  été  plus  forte  pour 
»  les  navires  capturés ,  que  pour  ceux  qui  sont  arrivés  heu- 
»  reusement  à  leur  destination  ;  que  des  navires  partis  après 
»  la  déclaration  de  guerre  ont  été  assurés  à  des  primes  bien 
»  moins  fortes  que  celle  qui  a  été  réglée  pour  le  navire 
11  la  Comète  ;  que  pour  les  navires  qui  n'ont  pas  été  pris  > 
»  la  prime  n'a  été  que  de  14  pour' cent,  qu'elle  a  été  jus- 
'»  qu'à  80  pour  ceux  dont  les  ennemis  de  l'état  se1  sont 
»  emparés  ;  qu'en  l'état  de  cette  variation  y  on  ne  fait 
»  aucun  tort  aux  assureurs  ,  en  prenant  pour  base  les  plus 
»  fortes  primes  qui  ont  été  fixées  pour  le  cas  de  guerre  y 
»  mais  en  les  réduisant  à  la  moitié  pour  le  navire  la  Comète , 
»  attendu  que ,  pour  ce  navire  ,  le  cas  prévu  de  la  guerre  ou 
»  des  hostilités  ne  s'est  réalisé  qu'après  son  départ  du  Cap , 
»  et  n'a  subsisté  tout  au  plus  que  pendant  la  moitié  du- 
*   voyage.  » 

Par  ces  motifs. 
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même  Cour  d'appel  d'Aix  ,  du  5  décembre  1806  ,  entre  les 
sieurs  Fabron  frères  et  leurs*  assureurs  ;  mais  il  me  parait 
qu'ici  le  principe  a  été  exagéré  ou  dénaturé.  ' 

Les  sieurs  Fabron  frères  s'étaient  tait  assurer  sur  corps 
et  facultés  du  navire  la  Marie-Sophie  ,  à  la  prime  de  1  3/4 
pour  cent  ,  de  sortie  dts  Isles  françaises  jusqu'à  Marseille , 
et  avec  la  clause  alors  usitée  de  l'augmentation  de  prime  en 
cas  de  survenance  de  guerre  *»  la  Marie-Sophie  partit  de  la 
Martinique  après  la  survenance  de  la  guerre  ;  le  navire  échoua 
deux  jours  après  son  départ ,  sur  les  rescifs  de  la  Barbade. 
H  fut  le  lendemain  conduit  à  l'isle  Suédoise  de  Saint- 
Barthelemy  ,  où  il  fut  déclaré  innavigable.  Le  navire  et 
les  marchandises  furent  vendus ,  ce  qui  donna  lieu  à  une  de- 
mande  des  assurés  dont  nous  n'avons  pas  à  nous  occuper; 
mais  les  assureurs  demandèrent  l'adjudication  ou  la  com- 
pensation d'une  prime  équivalente  à  celle  du  voyage  entier 
du  navire.  Ils  portaient  cette  prime  à  67  r/i  pour  cent. 

Les  arbitres  se  fondant  sur  ce  que  le  navire  n'avait  navi- 
gué que  pendant  deux  ou  trois  jours  en  tems  de  guerre  , 
et  sur  ce  que  lors  de  sa  navigation  les  hostilités  ne  s'étaient 
pas  même  encor  manifestées  dans  les  parages  où  il  avait 
navigué  ,  se  bornèrent  à  accorder  une  prime  de  5  1/4  ,  qui 
errait  le  triple  de  celle  convenue  pour  le  risque'  de  paix. 

Les  assureurs  appelèrent. 

Mais  le  jugement  fut  confirmé. 

La  Cour  ,  dans  les  motifs  de  son  arrêt , reconnut  le  prin- 
cipe établi  (  pag.  384  et  suiv.  ,  pag.  388  )  que  l'augmen- 
tation de  prime  est  due  du  jour  de  la  survenance  de  la  guer- 
re ,  même  pour  les  navires  qui  se  trouvaient  dans  des  lieux 
où  l'état  de  guerre  ne  s'était  pas  manifesté  ;  elle  considéra 
que  cette  prime  doit  être  celle  convenue  dans  la  police , 
lorsque  la  quotité  en  a  été  déterminée  ;  mais  qu'elle  doit 

être» 
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être  proportionnée  aux  risques  cour»  ,  lorsque  >_c<»mme  à 
Marseille ,  il  a  été  convenu  qu'elle  serait  réglée  par  des  arbi- 
tres experts  ou  par  des  amis  communs. 

Que  dans  l'hypothèse  ,  les  risques  avaient  été  très-peu  de 
chose  ,  puisque  d*une  part  le  navire  avait  navigué  dans  un 
terris  où  il  n'y  avait  aucune  croisière  ennemie  à  l'Amérique  , 
et  que  de  l'autre  sa  navigation  avait  été  de  très -courte 
durée. 

En  conséquence  elle  jugea  que  la  prime  de  5  1/4  accor- 
dée par  les  arbitres  »  était  très -suffisante. 

Mais  ,  les  assureurs  ayant  commencé  de  courir  le  risque 
de  guerre  ,  pouvait-on  le  syncoper  de  cette  manière  1  II  est 
de  règle  que  ,  le  risque  ayant  commencé  ,  la  prime  est 
acquise  à  l'assureur  9  soit  que  l'assuré  rompe  le  voyage  > 
soit  que  quelque  cause  de  force  majeure  termine  le  risque* 
Ici  ,  par  l'effet  de  la  clause  stipulée  ,  la  prime  peut 
changer  comme  le  risque.  Il  n'y  a  pas  de  doute  que  ,  si  le 
voyage  est  rompu  ou  terminé  avant  la  survenauce  de  la 
guerre  ,  l'assuré  ne  peut  être  redevable  que  d'une  prime 
de  paix  ,  puisque  la  prime  de  guerre  n'a  jamais  pris  ni  pu 
prendre  naissance  ;  mais ,  si  le  risque  était  encore  existant  au 
moment  de  la  survenance  de  la  guerre  ,  la  prime  de  guerre 
est  dès-lors  acquise  en  entier  à  l'assureur  pour  le  risque  à 
courir  ou  le  voyage  à  faire  depuis  le  lieu  où  se  trouve  le  navire 
jusqu'à  celui  de  sa  destination  ;  la  rupture  du  voyage  ne  peut 
pas  plus  l'en  priver  dans  ce  cas  que  dans  tout. autre  ;  ici  lé 
départ  même  était  postérieur  à  la  survenance  de  la  guerre  , 
de  manière  que  le  navire  avait  à  courir  ,  pour  le  voyage  en- 
tier ,  un  risque  de  guerre  ;  il  n'importe  que  la  prime  fût  à 

régler  par  amis  communs  ,  ce  règlement  doit  être  fait  selon 

1 

les  principes  ;  les  parties  ont  elles-mêmes  fixé  la  prime  de 
paix  ,  parce  qu'elles  avaient  toutes  les  données  nécessaires 
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pour  cela .  Elles  ont  lajesé  à  des  arbitres  le  soin  <fe  régler  là 
prime  de  guerre ,  parce  qu'elles  ignoraient  quand  commence- 
rait le  risque  de  guerre  ;  ce  commencement  connu  r  il  ne 
reste  qu'à  déterminer  quelle  est  la  valeur  du  risque.  L'as- 
sureur a  le  même  droit  à  la  prime  de  guerre  qu'à  la  prime 
de  paix  ;  seulement  la  quotité  de  celle  -  là  n'est  point  déter- 
minée ;  elle  doit  l'être  par  les  amis  ou  arbitres ,  non  à  raison 
de  l'événement ,  mais  à  raison  du  risque  assuré  dont  elle 
doit  être  le  prix  ;  or  ,  le  risque  assuré  avec  prime  de  guerre, 
est  celui  à  courir  depuis  le  lieu  où  se  trouverait  le  navire 
lors  de  la  survenance  de  la  guerre  jusqu'à  celui  dé  la  desti- 
nation ;  c'est  ce  risque  que  les  arbitres  doivent  estimer  sans 
égard  à  l'événement.  S'il  en  était  autrement,  on  pourrait  dire 
que  l'assuré  a  pu  ,  après  le  risque  de  guerre  commencé  , 
rompre  le  contrat  pour  ne  payer  qu'à  proportion  du  risque 
couru  dans  ce  nouvel  état  ;  mais  cette  faculté  lui  est  interdite 
par  le  contrat  qui  est  un  pacte  synallagtnatique  (  Voyez 
n.°  i<5  et  not.  ).  Si  le  contrat  liait  les  parties  pour  le  risque 
&  courir  jusqu'au  lieu  du  reste  ,  la  prime  a  dû  être  estimée 
eu  égard  à  ce  risque  ;  quels  qu'aient  été  les  événement 
postérieurs  à  ce  risque  commencé  ,  ces  événemens  ne  peu- 
vent en  altérer  le  prix  ;t  ils  donnent  seulement  ouverture 
£ux  droits  qui  peuvent  en  résulter  pour  l'assureur  comme 
pour  l'assuré  ,  tenant  toujours  la  prime  appréciable  à  dire 
d'experts  ,  non  d'après  l'événement,  mais  à  raison  du  risque 
dont  elle  a  dû  être  le  prix. 

Les  assureurs  avaient  deux  circonstances  particulières  ,  à 
faire  valoir  dans  la  cause  qui  donne  lieu  à  ces  réflexions. 
L'une  que  le  départ  même  du  navire  était  postérieur  à  la 
survenance  de  la  guerre  ,  de  manière  qu'il  n'y  avait  jamais 
eu  lieu  à  la  prime  de  paix  ;  l'autre  que  le  voyage  assuré 
avait  été  terminé  par  un  sinistre  mis  à  leur  charge  ,  ce  qui 
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équivalait  à  l'entier  accomplissement  du  voyage  ,  et  aurait 
dû  donner  ouverture  à  l'entière  prime  *  lors  même  qu'elle 
«ut  été  divisible  de  sa  iiature  ,  tout  comme  l'entière  prime 
est  due  pour  un  voyage  d'aller  et  retour  ,  lors  même  que  * 
le  navire  se  perd  en  allant  (Voyez  n,°  187  et  not.  )  ; 
mais  il  me  semble  que  les  motifs  que  j'ai  donnés  n'ont 
nasbesQia  ci'âtre  appuyés  de  ces  considérations ,  et  que ,  dans 
tous  les  cas>  la  prime  de  guerre  (^dès  qu'elle  a  commencé  à 
prendre  cours)  est  due  aux  assureurs  non  à  raison  du  voya- 
ge qu'a  fait  le  navire  ,  mais  à  raison  de  celui  qu'il  a  dû 
faire  ,  de  celui  qui  était  assuré  et  qui  l'était  avec  prime  de 
guerre  (  appréciable  par  experts  )  depuis  le  lieu  où  le  navire 
se  trouvait  au  moment  de  la  survenance  de  la  guerre  jus- 
qu'au lieu  de  sa  destination. 

L'existence  d'un  arrêt  contraire  me  met  en  doute/si  je 
ne  me  fais  pas  illusion  sur  la  solidité  de  ces  motifs  ;  néan- 
moins il  me  paraît ,  par  le  texte  de  l'arrêt ,  qu'ils  n'ont  point 
été  présentés  à  l'examen  de  la  Cour  ,  tels  du  moins  que  je  les 
conçois  ,  et  cette  circonstance  m'enhardit  à  persister  dans 
mon  opinion. 

Nous  venons  de  voir  les  principales  difficultés  auxquelles 
a  donné  lieu  à  Marseille  la  clause  d'augmentation  de  prime 
en  cas  de  survenance  de  guerre. 

Les  nombreux  règlemens  auxquels  cette  clause  a  donné 
lieu  ,  ont  été  la  plupart  faits  avec  promptitude  et  exécutés 
de  même. 

Le  petit  nombre  de  contestations  qui  ont  été  portées 
devant  les  Tribunaux  n'a  pas  souffert  non  plus  beaucoup 

de  retard* 

La  clause  de  Bordeaux  n'a  pas  eu  une  aussi  prompte 
exécution  ,  bien  que  l'expression  à  raison  des  risques  courut 
prévint  une  des  principales  difficultés  élevées  à  Marseille  ,   , 
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et  que  le  renvoi  h  la  Chambre  de  commerce  semblât  devoir 
tout  applanir  en  soumettant  tout  à  une  règle  générale  et 
uniforme. 

Mais  d'un  autre  côté  ,  ce  travail  général ,  cette  règle  uni- 
forme ,  à  établir  au  milieu -de  tant  d'intérêts  qui  Tentrecho- 
quaient ,  tant  de  cas  à  différencier  ,  a  nécessairement  donné 
lieu  à  des  longueurs  ec  des  difficultés  que  n'éprouvaient  pas 
des  arbitres  nommés  dans  chaque  affaire  ,  qui  n'avaient 
qu'un  petit  nombre  de  questions  à  résoudre  ,  que  des  inté- 
rêts bornés  à  concilier  ,  et  qui  même  quelque  fois  franchis- 
saient les  difficultés  ,  en  adoptant  des  termes  moyens  qui 
satisfesaient  les  parties  et  prévenaient  de  plus  amples  différens* 

D'abord  les  assureurs  ont  cherché  à  Bordeaux  ,  à  se  sous- 
traire à  la  clause  généralement  stipulée  ,  que  l'augmentation 
de'  prime  serait  réglée  par  la  Chambre  de  commerce. 

Comparaissant  devant  le  Tribunal  de  commerce  comme 
demandeurs  ou  comme  défendeurs  >  ils  ont  conclu  à  leur 
renvoi  devant  des  arbitres ,  en  conformité  de  la  clause  géné- 
rale qui  se  trouve  dans  les  polices  imprimées  de  Bordeaux. 

Quelques  assureurs  ont  même  fait  signifier  à  la  Chambre 
des  actes  portant  qu'ils  la  récusaient. 

La  Chambre  de  commerce  ne  s'est  pas  moins  occupée  dé 
son  objet ,  et  a  fait  »  à  la  date  du  2 1  thermidor  au  1 2  »  un 
règlement  qui  fixe  le  taux  de  l'augmentation  des  primes  > 
suivant  les  lieux  ou  les  parages  où  se  trouvaient  les  navires 
à  l'ipoque  de  la  déclaration  de  guerre  ;  elle  termine  ainsi 
ce  règlement  : 

»  Considérant  que  la  mission  qui  lui  a  été  donnée  par  là 
»  c'auie ,  ne  lui  attribue  ni  là  qualité  de  juge  ni  celle  d'ar- 
»  b  tre  ;  qu'elle  lui  confie  seulement  le  droit  de  régler  ;  que 
9  ce  règlement  ne  peut  être  considéré  que  comme  avis  et 
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&  simple  expertise  ;  la  Chambre  arrête  que  le  rapport  de  la  ' 
»   commission  et  ses  propres  délibérations  mentionnées  ci- 
»   dessus ,  seront  ternis  au  greffe  du  Tribunal  de  commerce , 
»  afin  que  toutes  les  parties  en  tirent  tel  droit  que  de  raison. 

»  Les  choses  en  cet  état ,  les  parties  se  représentent  devant 
m  le  Tribunal  de  commerce  de  Bordeaux.  Les  assureurs 
»  y  concluent  à  ce  que  des  arbitres  soient  nommés  de  part 
»  et  d'autre  ,  conformément  à  l'article  70  de  l'Ordonnance 
»  de  1681.  Les  assures  concluent  au  contraire  à  ce  que 
n  le  Tribunal  de  commerce  juge  lui-même  la  contestation, 
»  et  ordonne  l'application  du  règlement  au  procès  qui  lui 
»   est  soumis. 

»  Par  jugement  du  10  prairial  an  13  ,  les  assureurs  sont 
»  déboutés  de  leur  demande  en  nomination  d'arbitres ,  et  le 
»  Tribunal  ordonne  qu'on  plaidera  devant  lui  sur  l'appli- 
»  cation  du  règlement  à  l'espèce. 

»   Appel.  Le  2  fructidor  an  1 3  ,  arrêt  par  lequel  » 

»    Considérant  que  la  police  d'assurance  ,  souscrite  par 
»  les  appelans  ,  contient  deux  clauses  formelles  et  distinc- 
»   tes  ,  qui  doivent  chacune  avoir  leur  destination  ;  que  la 
21   première  est  relative  au  taux  de  la  prime  pour  les  risques 
»   ordinaires  ,  et  qu'à  cet  égard  il  n'y  a  nulle  difficulté  entre 
»  les  parties  \  que  par  la  seconde  ,  les  parties  sont  conve- 
xi  nues  qu'en  cas  d'hostilités  ,  la  prime  serait  augmentée  à 
»  proportion  du  risque  couru ,  suivant  qu'il  serait  réglé  par 
*  la  Chambre  de  commerce  ;  que  cette  stipulation  n'a  pu 
»   être  comprise  dans  la  clause  générale    par  laquelle   les 
»  parties  ont  promis  de  soumettre  à  des  arbitres  la  discus- 
»   sion  résultant  de  l'assurance  et  dépendances  d'icelle  ;  que 
»   conséquemment ,  la  question  qui  s'est  élevée  sur  l'aug- 
»   mentation  de  la  prime  pour  cause  de  guerre  ,  fixée  par  la 
»    Chambre  de  commerce  ,  n'a  pu  être  agitée  et  portée  que 
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»  devant  le  Tribunal  de  commerce  ;-  la  Cour  (  d'appel  de 
»   Bordeaux  )  dit  qu'il  a  été  bien  jugé. 

»  Les  assureurs  se  pourvoient  en  cassation ,,  et  soutien* 
»  nent  qu'il  y  a  dans  cet  arrêt  i.°  une  contravention  aux 
»  art.  70  ,  72  ,  du  titre  dts  assurances  de  l'Ordonnance  de 
»  1 681  ;  2.0  contravention  aux  articles  du  Code  Napoléon 
»  et  aux  textes  du  droit  romain  ,  relatifs  aux  conventions  et 
»  aux  contrats  ;  3.0  un  excès  de  pouvoir  ,  en  ce  que  kl 
»  Cour  d'appel  de  Bordeaux ,  en  confirmant  une  prétention 
»  illégale  du  Tribunal  de  commerce  /a  donné  aux  parties, 
»  en  première  instance  ,  d'autres  juges  ,  et  a  admis  une  au- 
to tre  manière  de  procéder  que  celle  que  nécessitaient  leur 
»  convention  et  la  loi. 

»  Mais  par  arrêt  du  14  janvier  1S06  ,  au  rapport  de 
»  M.r  Rousseau  ,  attendu  ,  sur  les  premier  et  deuxième 
»  moyens  ,  -que  les  juges  de  la  Cour  d'appel  ont  pu  ,  sans 
»  violer  la  loi  et  la  convention  >  juger  que  les  parties  avaient 
»  mis  hors  l'arbitrage  général  ,  par  une  clause  spéciale  ,  le 
»  règlement  de  l'augmentation  de  prime  en  cas  de  guerre  ; 
»  qu'en  effet  ,  elles  étaient  convenues  >  sur  ce  point.,  d'être 
»  réglées  par  les  directeurs  de  la  Chambre  de  commerce 
»  qui  a  rempli  ,  à  cet  égard  ,  sa  mission  ;  attendu  ,  sur  le 
»  troisième  et  dernier  moyen  ,  qu'il  se  trouve  écarté  par 
i>  lès  motifs  ci-dessus  ;  la  Cour  rejette.  »  (  Extrait  du  rép. 
de  jurispr.  ,  au  mot  police  d'assurance  ,  pag.  314  ) 

En  conséquence  de  cet  arrêt ,  le  règlement  fait  par  la 
Chambre  de  commerce  de  Bordeaux  a  dû  recevoir  son  exé- 
cution. 

I!  paraît  que  le  règlement  des  primes  a  souffert  à  Nantes, 
encore  plus  de  longueurs  qu'à  Bordeaux. 

Les  intéressés  effrayés  des  difficultés  qui  se  présentaient, 
se  sont  d'abord  adressés  au  Gouvernement ,  pour  les  faire 


De  ?  augmentation  de  la  prime ,  etc.       407 

résoudre  par  un  règlement  général  ;  ils  se  sont  particuliè- 
rement fondés  sur  l'exemple  de  l'ancien  Gouvernement 
qui  ,  par  des  lettrés  patentes  du  18  octobre  178)  ,  avait  in- 
terposé son  autorisation  pour  faire  cesser  les  contestations 
que  des  circonstances  semblables  avaient  fait  naître  entre 
les  assureurs  et  les  assurés. 

Mais  leur  demande  a  été  rejettée  par  un  avis  du  Conseil- 
lera t  9  du  4  germinal  an  15  ,  ,que  l'Empereur  a  revêtu  de 
ton  approbation  le  8  du  même  mois  ,  et  dont  voici  les 
termes. 

»  Le  Conseil- d'état ,  qui  ,  d'après  le  renvoi  fait  par  Sa 
»  Majesté  l'Empereur  ,  a  entendu  le  rapport  de  la  section 
m  de  l'intérieur  ,  sur  celui  du  Ministre  de  ce  département , 
»  relatif  à  un  projet  de  décret  impérial  tendant  à  fixer  sur 
»  toutes  les  places  de  commerce  ,  et  suivant  les  parages  et  les 
»  époques ,  le  montant  de  la  prime  à  payer  par  les  assurés 
m   aux  assureurs  ,  à  raison  dts  risques  dé  la  guerre  ; 

-  »  Considérant  que  les  engagemens  contractés  entre  les 
»  assureurs  et  les  assurés  ,  sont  des  engagemens  privés  9 
»  sur  lesquels  ,  en  cas  de  contestation  ,  la  décision  appar- 
»  tient  aux  Tribunaux  ;  que  déjà  la  Cour  de  cassation,  sur 
»  la  demande  des  parties  ,  a  renvoyé  des  contestations  con- 
s»  cernant  les  négocians  de  la  place  de  Nantes  ,  devant  lç 
1»  Tribunal  de  commerce  de  l'Orient  ;  que  les  places  de 
»  Bordeaux  et  de  Nantes  sont  les  seules  dont  les  primes 
1»  d'assurance  pour  cause  de  guerre  survenue  ,  aient  donné 
»  lieu  à  des  difficultés  ;  et  que  dans  les  autres  villes  où 
»  se  font  le  commerce  maritime  et  les  assurances  ,  tout  a 
»   été  réglé  sans  qu'on  ait  eu  recours  au  Gouvernement  ; 

»  Que  le  règlement  proposé  par  le  Ministre  de  l'intérieur 
»  est  ,  sous  l'aspect  d'une  décision  générale',  un  véritable 
*  jugement  sur  des  affaires  contentieuses  ,  et  qu'il  est  cou- 
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»  traire  aux  principes  ,  de  faire  décider  par  des  décrets  gé- 
»  néraux  sur  des  contrats  privés  qui  peuvent  offrir  une 
»  diversité  de  cas  particuliers  et  de  circonstances  non  prévues* 
»  Que  l'exemple  de  ce  qui  s'est  passé  lors  de  l'émission 
»  des  lettres  pateutes  de  1783  ,  pour  la  place  de  Nantes  , 
»   ne  peut  être  une  raison  de  décider  de  la  même  manière  ; 

»   est  d'avis  qu'il  n'y  a  lieu  à  adopter  le  projet  de  décret 

1 

»  présenté  par  le  Ministre  de  l'intérieur  ,  mais  à  renvoyer 

»  les  parties  devant  les  Tribunaux  ordinaires  ,  en  invitant 

»  seulement  le  Grand  juge,  Ministre  de  la  justice,  à  veiller 

»  à  ce  que  les  jugemens  ,  soit  de  première  instance  »  soit 

»  d'appel  ,  soient  rendus  avec  célérité  ,  ainsi  que  cela  doit 

»   être  en  matière  de  commerce.  » 

♦ 

*Ce  vœu  de  célérité  n'a  pas  eu  son  accomplissement. 

Ensuite  du  refus  fait  par  le  Gouvernement  d'interposer 
son  autorité  ,  dans  des  contestations  particulières  ,  les  assu- 
reurs et  les  assurés  convinrent  de  nommer  des  commissai- 
res qui  fissent  entre  eux  le  règlement  dont  le  Conseil  d'état 
n'avait  pas  cru  devoir  s'occuper  ;  ces  commissaires  furent 
du  nombre  de  quinze  ,  cinq  assureurs  ,  cinq  assurés  et  cinq 
non  intéressés  pi  comme  assureurs  ni  comme  assurés  ;  mais 
après  bien  des  pour-parlers  et  divers  projets  agités ,  la  com- 
mission se  sépara  sans. rien  conclure  ;  les  assureurs  se  sont 
alors  pourvus  devant  le  Tribunal  de  commerce  de  Nantes  ; 
mais  la  plupart  des  membres  de  ce  Tribunal  se  trouvant 
intéressés  à  la  solution  des  questions  qui  se  présentaient  à 
juger  »  il  a  fallu  se  pourvoir  ailleurs.  Nous  trouvons  dans 
le  Journal  de  jurisprudence  commerciale  ,  an  1809  ,  p.  408 
à  429  »  deux  jugemens  rendus  par  le  Tribunal  de  commerce 
de  Saint-Malo  ,  sur  deux  affaires  qui  lui  ont  été  renvoyées. 

Il  paraît  que  les  assurés  attaquèrent  d'abord  de  nullité  ,  la 
clause  d'augmentation  de  prime  ,  stipulée  dans  la  police. 
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Cette  clause  portait  en  imprimé  qu'en  cas  de  guerre  &vec....u 
la  prime  serait  augmentée  au  cours  de  la  place.  Le  blanc 
destiné  à  indiquer  la  Puissance  avec  laquelle  la  guerre  devait 
exister  pour  donner  lieu  à  l'augmentation  ,  n'étant  point 
rempli ,  les  assurés  alléguaient  que  la  clause  n'ayant  pas  reçu 
sa  perfection  ,  était  sans  objet  ;  que  l'intention  des  parties 
n'avait  pas  été  d'en  faire  usage. 

Sur  cette  question  ,  le  Tribunal  de  commerce  de  Saint- 
Malo  considéra  »  que  malgré  l'état  d'imperfection  ,  dans 
s»  lequel  la  clause  d'augmentation  de  prime  est  restée  ,  par 
»  le  défaut  d'indication  des  Puissances  qui  devaient  se  trou- 
»  ver  en  guerre  pendant  là  durée  des  risques  ,  elle  n'en 
»  existe  pas  moins  ,  puisqu'elle  n'a  point  été  biffée  dans  la 
»    police. 

»   Considérant  qu'il  y  a  nécessité  d'interpréter  la  clause , 

»  soit  par  l'usage  des  lieux  où  le  contrat  a  été  passé  ,  soit 

j»  en  recherchant  quelle  a  été  l'intention  des  parties   con- 

»  tractantes  ,  et  qu'il  est  de  principe  ,  pour  l'interprétation 

»  des  clauses  ,  que  lorsqu'elles  sont  susceptibles  de  deux 

»  sens  ,  on  doit  plutôt,  les  entendre  dans  celui  avec  lequel 

»  elles  peuvent  avoir  quelque  effet,  que  dans  le  sens  avec 

»  lequel  elles  n'en  pourraient  produire  aucun. 

x  »  Considérant  que  l'usage  constant  de  la  place  de  Nan- 
»  tes  ,  est  de  stipuler  une  augmentation  de  prime  ,  dans  le 
»  cas  où  là  guerre  surviendrait  pendant  le  voyage  assuré  , 
»  entre  la  nation  à  laquelle  le  navire  assuré  appartient ,  et 
»   une  autre  Puissance  maritime. 

»   Que  dans  l'espèce  ,  où  il  s'agit  d'un  navire  français  , 

,  »   l'intention  des  parties  ,  dans  la  clause  d'augmentation  que 

»   renferme  la  police  ,  n'a  pu  être  que  de  convenir  d'une 

»  augmentation  de  prime  >  dans  le  cas  où  la  guerre  sur- 
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i>  viendrait  pendant  le  voyage  assuré  ,  entre  la  France  et 
m  une  autre  Puissance  maritime. 

»  Qu'en  interprétant  ainsi  la  clause  ,  elle  n'est  pas  sans 
»  effet ,  tandis  qu'elle  ne  pourrait  en  avoir  aucun  ,  si  on 
m  lui  donnait  une  interprétation  différente.  » 

Par.ces  motifs  >  le  Tribunal  de  commerce  de  Saint-Mal© 
a  rejette  cette  exception  des  assurés. 

Des  difficultés  plus  importantes  ont  été  agitées  entre  les 
assurés  et  les  assureurs. 

Ceux-ci  ont  prétendu  ,  comme  les  assureurs  de  Marseille 
{Voyez  pag.  }8petsuiv.  )  ,  que  la  prime  devait  leur  être 
adjugée  la  même  pour  tous  Its  uavires  qui  avaient  fait  4e 
même  voyage  ,  et  qui  s'étaient  trouvés^  en  mer  au  moment 
de  la  survenance  de  la  guerre. 

Que  cette  prime  devait  être  celle  donnée  pour  de  pareils 
voyages  depuis  que  la  guerre  s'était  manifestée  ,  sans  avoir 
égard  à  l'époque  du  départ  ni  de  l'arrivée  du  navire  »  sans 
considérer  si  ce  navire  était  plus  ou  moins  près  du  lieu 
de  sa  destination  au  moment  de  la  survenance  de  la  guerre. 

Il  s'agissait  de  deux  navires  assurés  de  sortie  de  Saint- 
Domingue  à  Nantes.  Le  Tribunal  établit  en  fait  ,  que  le 
cours  des  assurances  sur  la  place  de  Nantes  »  depuis  la  sur- 
venance de  la  guerre ,  est ,  pour  un  pareil  voyage ,  de  75  pour 
cent  ,  réductible  à  50  en  cas  d'heureuse  arrivée; 

En  droit  ,  que  le  risque  étant  indivisible  ,  il  n'y  a  pas 
lieu  à  graduer  les  primes  suivant  les  risques  plus  ou  moins 
grands  ,  que  les  navires  assurés  peuvent  avoir  couru  depuis 
la  survenance  de  la  guerre. 

Il  reconnaît  néanmoins  que  les  règle  mens  faits  dans  les 
précédentes  guerres  ont  gradué  les  primes  ;  »  les  rédacteurs 
»  âes  règle  mens  de  1766 ,  1779  et  1704  ,  nous  apprennent 
»  tous  ,  dit  le  Tribunal  ,  qu'ils  avaient  sous  les  yeux  le 
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.»  tableau  des  assurances  ^faites  depuis  la  guerre.  Dans  cet 
»  difTérens  tems  >  lorsqu'ils  fixèrent  les  augmentations  de 
»  prime  ,  ils  considérèrent  toujours  les  risques  comme  in* 
»  divisibles  ,  et  Ton  doit  croire  que  ,  s'ils  graduèrent  le» 
»  primes  ,  ils  le  firent  parce  que  les  polices  souscrites  à 
»  diverses  époques  ,  depuis  les  hostilités  ,  l'avaient  été  à 
»  des  primes  qui  s'élevèrent  progressivement  en  raison 
»   de  ce  que  les  dangers  de  la  guerre  augmentaient* 

»  Dans  la  guerre  actuelle  ,  les  dangers  ont  été  immineng 
»  dès  les  premiers  momens  ,  ainsi  il  n'y  a  pas  lieu  à  gra- 
»   duer  les  augmentations  de  prime. 

Par  ces  motifs  ,  le  Tribunal  de  Saint- Malo  ,  a  rendu  les 
26  octobre  et  7  décembre  1808  ,  deux  juge  mens  dans  lesquels 
il  déclare  que  : 

»  i.°  L'augmentation  de  prime  ,  au  cours  de  la  place, 
»  stipulée  en  cas  de  guerre  ,  est  acquise  en  entier  aux 
»  assureurs  ;  . 

»  2.0  Il  y  a  eu  sur  la  place  de  Nantes  ,  un  cours  qui 
x>  détermine  l'augmentation  de  piime  due  aux  assureurs 
»  pour  la  cause  de  guerre  ; 

v  j.°  Le  cours  des  assurances  ,  sur  la  place  de  Nantes, 
»  a  été  de  75  pour  cent ,  à  rendre  2$  en  cas  d'heureuse 
»   arrivée ,  pour  les  voyages  de  Saint-Domingue  en  Europe; 

»  4.0  Le  cours  de  la  prime  ordinaire  de  paix  pour  les 
»  mêmes  voyages  ,  est  de  3  pour  cent  ; 
/  »  s0.  L'augmentation  de  prime  pour  cause  de  guerre 
»  due  aux  assureurs  1  au  cours  de  la  place  ,  est  de  47  pour 
»  cent ,  sur  les  navires  arrivés  à  bon  port  venant  de  Saint - 
9   Domingue.  » 

En  conséquence  le  Tribunal  condamne  les  assurés  à  payer 
les  47  pour  cent  d'augmentation. 

Le  Tribunal  de  Saint-Mala  paraît ,  par  ces  jugemens  p 
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avoir  entendu  que  les  navires  ayant  fait  le  même  voyage  * 
doivent  ,  sans  distinction  de  l'époque  de  leur  départ ,  de  celle 
de  leur  arrivée  ,  ni  du  lieu  où  ils  se  trouvaient  au  moment 
4e  la  survenance  de  la  guerre  ,  supporter  tous  la  même  pri- 
aie  ;  que  cette  prime  doit  être  celle  stipulée  sur  la  place  de 
Nantes  ,  pour  des  navires  fesant  le  même  voyage  et  partis 
après  la  survenance  de  la  guerre. 

Je  ne  pense  pas  que  cette  décision  soit  ni  régulière  ni  juste. 

Nous  avons  vu  que  la  clause  de  Marseille  :  la  prime  sera 
réglée  par  amis  communs  ,  quoique  différente  dans  ses  termes 
de  celle  de  Bordeaux  ,  qui  veut  que  la  prime  soit  réglée  à 
proportion  des  risques  courus  ,  était  pourtant  la  même  dans 
son  intention  et  a  été  jugée  devoir  être  la  même  dans  set 
effets  ;  bien  que  la  clause  de  Nantes  ,  qui  veut  que  la  prime 
soit  réglée  au  cours  de  la  place  ,  paraisse  différente  ,  je  ne 
pense  pas  qu'elle  doive  recevoir  une  autre  interprétation. 

Dans  le  vrai ,  à  Bordeaux  et  à  Marseille  ,  on  a  fait  et  dû 
Élire  ce  qu'on  a  voulu  faire  à  Nantes  ;  on  a  réglé  l'aug- 
nentation  de  prime  en  consultant  le  cours  de  la  place.    t 

C'est  avec  le  relevé  des  diverses  polices  et  avec  le  tableau 
du  cours  des  primes  sous  les  yeux  ,  que  les  arbitres  à  Mar- 
seille ,  et  la  Chambre  de  commerce  à  Bordeaux  ,  ont  déter- 
rainé  l'augmentation  de  prime.  Mais  cette  mesure  ils  ne 
l'ont  appliquée  qu'aux  tems  et  aux  lieux  dans  lesquels  l'ob- 
jet assuré  en  était  susceptible  ;  cela  a  été  fait  ainsi  à  Bor- 
deaux d'après  la  stipulation  littérale  du  contrat  ;  mais  cette 
stipulation  n'existait  point  à  Marseille  ;  on  y  avait  stipulé 
que  l'augmentation  serait  réglée  par  arbitres  ou  amis  com- 
muns ,  on  désignait  par  qui  devait  être  faite  l'évaluation  ; 
mais  on  n'indiquait  point  sur  quelle  base  ;  il  a  fallu  recourir 
au  droit  commun  ,  aux  principes  de  la  justice  >  à  l'intention 
présumée  des  contractons  pour  en  établir  une  et  pour  en 
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diriger  l'application  ;  la  solution  a  été  qu'on  devait  prendre 
pour  règle  le  cours  de  la  place  ,  que  ce  cours  devait  être 
appliqué  proportionnellement  aux  risques  courus. 

*  Ce  mode  de  règlement  que  les  assureurs  et  les  assurés  de 
Marseille  n'avaient  point  stipulé  ,  que  la  raison  et  la  justice 
ont  indiquée  aux  arbitres  et  aux  Tribunaux  de  Marseille  et 
d'Aix  ,  ne  doit-il  pas  être  le  mode  général  ?  ne  doit-on  pas 
dire  comme  M.r  Perignon  ,  dans  une  consultation  sur  cette 
matière ,  »  les  risques  courus  (j'ajoute  et  le  cours  de  la  place) 
»  voilà  le  mot  de  ralliement ,  la  base  toujours  constante  et 
»  jamais  trompeuse  ,  parce  qu'elle  est  conforme  à  l'équité , 
»  et  qu'elle  rend  tout  à  la  fois  la  volonté  des  parties  et  la 
»   volonté  de  la  loi.  » 

N'est-ce  pas  la  même  règle  que  prescrit  le  Code  de  com- 
merce ,  lorsqu'il  dit,  art.  343  (  Voyez  pag.  381  )  »  En 
»  ayant  égard  aux  risques  ,  aux  circonstances  et  aux  stipu- 
»  lations  de  chaque  police  d'assurance.  »  Si  ce  texte  ne 
fait  pas  loi  pour  des  événemens  antérieurs  ,  ne  doit-il  pas 
être  suivi  comme  raison  écrite,  relativement  à  des  cas  qu'au- 
cune loi  antérieure  n'a  réglés  ? 

On  avait  stipulé  à  Bordeaux  l'augmentation  a  proportion 
des  risques  courus  ,  et  on  a  suppléé  le  cours  de  la  place  ; 
on  avait  à  Marseille  stipulé  l'augmentation  seulement ,  et 
on  a  suppléé  la  'mesure  des  risques  courus  et  celle  du  cours 
de  la  place  ;  on  a  stipulé  à  Nantes  la  mesure  du  ce  Tirs  de  la 
place  ,  ne  doit- on  pas  y  suppléer  à  proportion  des  risques 
courus  ? 

Il  s'agit  ici  d'un  contrat  de  bonne  foi  dans  lequel  on 
doit  consulter  l'intention  des  parties  plus  encore  que  les 
termes  dont  elles  se  sont  servies.^  C'est  en  partant  de  cette 
base  ,  que,  malgré  la  différence  des  termes ,  et  même  contre 
leur  signification  littérale  ,  on  a  (  comme  il  a  été  dit 
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pag-  3849  j8$  ,  3889  400  )  fixé  également  pour  tous  l'épo- 
que à  laquelle  la  condition  de  la  survenance  de  la  guerre 
devait  être  censée  réalisée. 

De  même  ,  quelque  différence  dans  les  termes  ,  ne  doit 
pas,  empêcher  qu'on  ne  fixe  également  pour  tous  rla  mesure 
de  l'augmentation  des  primes  proportionnellement  aux  ris- 
ques courus  y  qui  est  la  mesure  dictée  par  la  raison  et 
l'équité. 

Je  renvoie  à  ce  que  j'ai  dit  (pag.  389  et  suiv.)  sur  la  jus- 
tice de  cette  mesure,  sur  la  lésion  que  souffriraient  les  assu- 
rés et  l'avantage  excessif  et  irréguiier  dont  profiteraient  les 
assureurs  ,  si  on  les  fesait  jouir  de  la  prime  entière  de 
guerre  ,  sur  des  navigations  faites  l'une  dans  l'autre  ,  pour 
moitié  ou  environ  en  tems  de  paix. 

D'ailleurs,  comment  peut -on  soutenir  que  les  primes 
stipulées  après  la  survenance  de  la  guerre  ,  sur  des  navires 
devant  faire  l'entier  voyage  avec  risque  de  guerre  ,  forment 
le  cours  de  la  place, pour  clés  navires  qui  ont  plus  ou  moins 
navigué  en  tems  de  paix  ?  Ce  n'est  pas  par  le  prix  des  mar- 
chandises d'une  qualité  qu'on  établit  le  cours  de  celles  d'une 
autre  ;  ou  ,  si  on  veut  apprécier  suivant  le  cours  des  mar- 
chandises semblables  ,  et  qu'il  n'y  ait  de  cours  établi  que 
pour  celles  de  première  qualité  ;  c'est  en  fesant  une  dimi- 
nution proportionnelle  qu'on  déterminera  le  prix  de  la 
marcha/vîise  inférieure. 

C'est  de  la  même  rrianicre  qu'on  doit  réduire  le  cours 
de  la  place  ,  si  on  veut  l'appliquer  à  des  risques  qui  ne  sont 
pas  identiques. 

Cette  application  proportionnelle  ne  doit  pas  être  faite 
en  mesurant  au  compas  l'espace  parcouru  ,  mais  en  éva- 
luant relativement  à  la  nature  du  voyage  qui  restait  à  faire  , 
et  aux  risques  jplus  ou  moins  grands  de  chaque  parage  ,  la 
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différence  qui  peut  exister  entre  le  prix  du  risque  couru  ,  et 
ceux  dont  les  polices  stipulées  après  la  guerre  ,  donnent  1* 
cours. 

Apprécier  ainsi  le  risque  ,  ce  n'est  point  le  diviser  ,  corn-» . 
me  l'ont  dit  les  assureurs  de  Nantes  ,  comme  %  disaient 
ceux  de  Marseille ,  c'est  seulement  en  prendre  toutes  les  cir* 
constances  en  considération- ,  c'est  faire  ce  qu'auraient  fait 
les  assureurs  et  les  assurés  eux-mêmes  ,  si  au  moment  du 
contrat  9  ils  avaient  pu  connaître  ce  risque  et  le  soumettre  à 
leurs  stipulations.  (  Voyez  pag.  389  et  suiv.  ) 

D'après  tous  ces  motifs  ,  je  pense  que  la  clause  de 
Nantes  ne  doit  pas  produire  d'autre  effet  que  celle  de  Bor- 
deaux et  de  Marseille  ,  et  si  l'on  recherche  l'intention  des* 
parties  ,  peut-on  douter  qu'elle  n'ait  été  partout  la  même  r 
celle  de  la  part  des  assureurs ,  de  recevoir  ,  et  de  la  part  des- 
assurés ,  de  payer  le  juste  et  raisonnable  prix  des  risques  plus* 
forts  auxquels  la  suryenance  de  la  guerre  exposerait  le» 
objets  assurés. 

C'est  en  se  conformant  à  ,  ces  principes  et  à  cette  inten- 
tion, que  lors  des  guerres  de  1755  ,  1779  et  1794  ,  er  avec 
la  même  clause  qu'en  1802  ,  l'augmentation  des  primes  fut, 
à  Nantes  comme  ailleurs  ,  fixée  graduellement  ,  et  en  ayant 
'  égard  aux  risques  courus  depuis  la  survenance  de  la  guerre. 
Le  Tribunal  de  Saint  -  Malo  attribue    cette    gradation 
observée  en  1755  ,   1779  et  1794  ,  à  ce  que  vraisembla- 
blement la  prime  augmenta  progressivement  à  ces  époques. 
Mais  dans  ce  cas  même  ,  si  on  était  parti  des  mêmes  prin- 
cipes que  ce  Tribunal  ,   on  n'aurait  pu  prendre   pour  le 
cours   des  primes  applicable   aux   navires  partis  avant   la 
guerre  ,  que  celui  résultant  des  premières  stipulations  faites 
après  la  guerre  ,  qui  était  le  point  de  comparaison  le  plus 
rapproché  ;  et  on  aurait  alors  appliqué  ce  cours  d'une  ma- 
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nière  uniforme.  Au  contraire  ,  à  ces  trois  époques  la  primé 
a  été  graduée  ,  et  cela  n'a  pu  être  que  parce  qu'on  a  eu 
égard  au  plus  ou  moins  de  risque  couru  par  chaque  navire  f 
depuis  la  survenance  de  la  guerre  ;  c'est  encore  cette  règle 
qui  me  paraît  devoir  être  appliquée  aux  assurances  faites 
avec  la  même  clause  pendant  la  paix  de  1802  ,  et  à  toutes  les 
assurances  faites  avec  clause  d'augmentation  de  prime,  dans 
quelques  termes  que  cette  clause  soit  stipulée ,  pourvu  qu'ils 
ne  soient  pas  exclusifs  de  cette  estimation  du  risque  suivant 
le  cours  de  la  place  ,  en  l'appliquant  proportionnellement 
aux  risques  courus. 

J'avoue  que  la  clause  de  Nantes  prêterait  d'avantage  à 
l'objection  que  j'ai  faite  (  pag.  392 ,  393  )  et  favoriserait  le 
système  de  régler  la  prime  ,  non  eu  égard  à  la  position 
réelle  du  navire  au  moment  de  la  survenance  de  la  guerre  , 
mais  tu  égard  à  la  position  connue  ou  présumée  ,  suivant 
les  avis  qu'oc  en  aurait  reçus  ,  ou  la  connaissance  qu'on  au- 
rait de  son  départ  er  de  sa  destination. 

Mais  j'ai  fait  observer,  pag.  393 ,  394,  les  inconveniens 
'  qu'il  y  aurait  à  prendre  une  pareille  base  ,  et  pag.  412  ,  414-, 
les  motifs  qu'il  y  a  de  ne  pas  considérer  les  clauses  rappel- 
lées  comme  devant  être   différentes  dans  leurs  effets. 

Mon  opinion  peut  être  erronée  ;  une  connaissance  plus 
exacte  des  stipulations  des  polices  ,  et  des  usages  de  Nantes 
la  ferait  peut-être  changer  ;  je  la  soumets  à  l'examen  des 
personnes  intruites  ,  et  surtout  aux  décisions  des  Tribunaux 
qui  ,  après  la  loi  ,  doivent,  être  notre  règle  5  mais  sur  les- 
quelles je  ne  pense  pas  qu'on  doive  s'interdire  les  réflexions , 
tant  qu'une  suite  de  jugemens  conformes  et  passés. en  force 
de  chose  jugée  ,  séries  rcrum  similiter  judicatarum  ,  n'a  pas 
fixé  la  jurisprudence.  , 

CHAPITRE 
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Du    Délaissement. 


L 


i'ACTION  en  délaissement  ,  comme  je  l'ai  observé 
(  n.°  119  «oc.  )  ,  est  une  action  extraordinaire  qui  est 
restreinte  aux  cas  déterminés  par  la  loi ,  et* dont  l'exercice 
est  soumis  à  des  règles  particulières. 

Elle  est  d'autant  plus  avantageuse  à  l'assuré  ,  qu'elle  lui 
laisse  le  choix  d'user  de  cette  action  ou  de  s'en  tenir  à  celle 
d'avarie  ,  et  qu'elle  donne  ouverture  à  cette  dernière  action , 
lors-même  que  la  police  porte  la  clause  franc  d'avarie  (  Voy. 
m°  166  et  not. ,  Code,  art.  409  ).  • 

La  variété  des  formes  sous  lesquelles  se  présentent  les 
cas  ou  quelques  uns  des  cas  qui  donnent  lieu  au  délaissement  , 
la  facilité  avec  laquelle  les  assurés  se  placent  dans  quel- 
qu'un de  ces  cas  ,  lorsqu'ils  le  croient  utile  à  leurs  intérêts, 
celle  non  moins  grande  avec  laquelle  les  assureurs  s'en  dé- 
fendent lorsqu'ils  croient  en  avoir  quelque  motif ,'  rendent 
très- important  de  les  bien  connaître  et  d'en  faire  une  juste 
application..  Il  en  a  été  parlé  assez  amplement  n.°  115  à 
270  ,  dans  le  texte  et  dans  les  notes.  Je  me  suis  néanmoins 
réservé  (  n.0s  66  ,  110  ,  121  )  de  revenir,  dans  ce  supplé- 
ment ,  sur  les  cas  de  perte  entière  et  d 'in navigabilité. 

Je  parlerai  aussi  de  quelques  événemens  qu'on  a  voulu 
assimiler  à  l'arrêt  de  prime;  mais  auparavant  je  crois  devoir 
m'expliquer  sur  une  question  que  j'ai  entendu  agiter ,  et  qui 
est  générale  en  matière  de  délaissement. 

C'est  celle  ,  si ,  depuis  le  Code  ,  le  délaissement  doit  être 
accompagné  d'une  demande  en  justice. 

Ce 
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Il  n'en  est  rien  dit  dans  l'article  373  du  Code  de  corn* 
mer  ce  qui  fixe  les  délais  dans  lesquels  l'abandon  doit  être 
fait  et  ,  passés  lesquels  ,  il  ne  l'est  pas  valablement. 

L'article  378  qui  a  le  même  objet  ,  ne  parle  que  d'une 
simple  sommation  à  payer  la  somme  assurée  dans  le  délai 

fixé  par  le  contrat ,  d'où  quelques-uns  ont  conclu  que , 

1 

d'après  le  Code ,  la  déclaration  de  délaissement  n'a  pas  besoin 
d'être  accompagnée  d'aucune  demande  judîciaiie.  Cette  opi- 
nion pouvait  d'autant  plus  séduire  à  Marseille ,  que  te  mode  ^ 
de  demande  usité  est  ,  ainsi  que  je  l'ai  observé  (n.a  i$6  f 
sot.  C  )  ,  peu  conforme  aux  bonnes  règles  ;  néanmoins 
ceux  même  qui  ont  été  d'avis  qu'une  demande  en  justice  n'est 
pas  nécessaire  ,  ont  continué  d'agir  comme  avant  le  Code  , 
et  sagement;  en  effet, comme  je  l'ai  déjà  observé  (n.°  156 > 
not.  C),  l'article  38$  suppose  que  le  délaissement  est  accom- 
pagné d'une  demande  quoique -différente  de  celles  qu'on  fait 
à  Marseille. 

:  L'article  431  laisse  encore  moins  de  doute  sur  la  néces- 
sité d'une  demande  en  justice. 

»  L'action  eu  délaissement ,  dit  cet  article  ,  est  pres- 
»  crite  dans  les  délais  exprimés  par  l'article  373.  »  Or, 
le  mot  action  s'entend  d'une  demande  en  justice.  Ce  texte 
n'est  point  contredit  par  l'article  434  où  l'on  trouve  :  »  ]a 
»  prescription  ne  peut  avoir  lieu  ,  s'il  y  a  cédule  ,  obliga- 
»  tion  i  arrêté  de  compte  ou  interpellation  judiciaire,  » 

D'après  le  Code  Napoléon  art.  2144,  la  prescription  est 

interrompue  par  une  citation  en  justice  ,  un  commandement 

çu  une  saisie ,  signifiés  à  celui  qu'on  veut  empêcher  de  prescrire. 

On  doit  interprêter  par  cet  article  ,  les  mots  interpellation 
judiciaire. 

Une  interpellation  faite  sans  demande  en  justice  ,  sans 

litre  exécutoire ,  sans  commandement ,  s'appelle  interpellation 
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extrajttdiciaire  ,  quoique  signifiée  à  partie  par  un  huissier 
public  ;  l'interpellation  judiciaire  ne  peut  être  autre  chose 
que  la  citation  en  justice  ,  ou  le  commandement,  dont  parle 
l'art.  2244  du  Code  Napoléon  ,  mais  il  n'y  a  pas  lieu  à 
commandement  en  matière  d'assurance  avant  qu'il  soit  juge 
si  la  condition  qui  donne  ouverture  à  l'abandon  ,  est  remplie. 
Il  faut  donc  que  la  déclaration  d'abandon  soit  accom- 
pagnée ou  suivie  d'une  demande  en  justice  dans  les  délais 
fixés  par  l'art.  373  ;  cette  demande  peut  seule  interrompre 
la  prescription  ;  elle  doit  être  ,  non  point  telle  qu'on  la  fait 
à  Marseille,  mais  telle  que  l'indique  l'art.  385  (V.  n.°  156* , 
not.  C  ).  Je  pense  néanmoins  que  la  forme  usitée  jusqu'à 
ce  jour  à  Marseille  ,  peut  être  regardée  comme  remplissant 
implicitement  le  vœu  de  la  loi.  Mais  il  me  paraîtrait  plus 
sage  d'y  substituer  l'autre  ,  ou  de  joindre  à  la  demande  pré- 
maturée et  peu  régulière  du  paiement  d'une  somme  non 
échue  ,  celle  en  validité  du  délaissement. 

Du  cas  de  Perte  entière  ou  presque  entière. 

«    1  »  ■ 

.    .  «1 

Nous  avons  vu  (  n.°  121  ,  not.  )  ,  que  les  jugemens  dii 
Tribunal  de  commerce*  de  Marseille  et  de  la  Cour  d'appel 
d'Aix  ,  conformes  à  l'opinion  d'Emerigon  ,  contraires  à  celle 
de  Valin  et  de  Pothier,  avaient  appliqué  dans  un  sens  absolu 
et  littéral,  les  mots  perte  entière  de  l'Ordonnance  de  1681 
ass.  art.  46. 

Le  Code  ,  en  donnant  pour  base  à  l'abandon  la  perte  ou 
détérioration  à  trois  quarts  ,  fait  cesser  la  difficulté  élevée 
sur  la  distinction  du  sens  littéral  et  du  sens  intentionnel  des 
mots  perte  entière  de  l'art.  46  de  l'Ordonnance  ;  néanmoins 
la  connaissance  des  jugemens  rendus ,  peut  encore  être  utile, 
soit  pour  leur  application  aux  cas  anciens  qui  pourraient 

Ce* 
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encore  donner  lieu  à  litige  ,  soit  parce  que  ces  jugement 
renferment  .la  solution  de  quelques  questions  qui  peuvent 
se  reproduire  sous  l'empire  du  nouveau  Code. 

Un  premier  procès  avait  eu  lieu  en  l'an  neuf ,  sur  cette 
matière  ,  entre  le  sieur  Sabaton  Constantini  et  ses  assureurs  , 
sur  facultés  en  blé  chargées  sur  le  brigantin  le  St.  Nicolas. 

Les  marchandises  chargées  éprouvèrent  des  avaries  consi- 
dérables ,  par  l'effet  du  mauvais  te  m  s. 

Le  navire  relâcha  à  Messine  où  la  vente  des  marchandises 
fut  demandée  par  le  capitaine  ,  et  ordonnée  pour  prévenir 
une  plus  grande  détérioration. 

Les  assureurs  étaient  francs  d'avaries. 

L'assuré  souffrait  une  perte  très-grave. 

Il  intenta  l'action  d'abandon  qu'il  fonda  : 

i.°  Sur  ce  que  la  non  arrivée  des  marchandises  au  Heu  du 
reste  ,  suite  de 'leur /mauvais  état  procédant  de  fortune  de 
mer  ,  constituait  "perte  entière. 

x.°  Sur  ce  que  les  mots  perte  entière  ne  devaient  pas 
s'entendre  à  la  lettré. 

Il  cita ,  à  l'appui  de  son  système ,  diverses  autorités  étran- 
gères ,  le  Guidon  de  la  mer  ,  Valin  ,  Pothier  >  et  même  un 
arrêt  qu'il  soutint  avoir  été  rendu  dans  ce  système  par  le 
Parlement  d'Aix,  le  2  i  juillet  17&3 ,  entre  le  sieur  Falconetx 
de  Montpellier  et  ses  assureurs  sur  le  navire  le  St.  Crucifix. 

La  Cour  d'appel  d'Aix  n'accueillit  pas  ces  moyens  ,  et 
par  arrêt  du  25  ventôse  an  onze  ,  elle  rejeta  la  demande  des 
assurés. 

La  question  se  reproduisit  quelques  années  après  >  et  fut 
vivement  agitée. 

Plusieurs  navires  se  trouvèrent  dans  le  même  cas  oà 
avait  été  celui/  du  sieur  Constantini.  Les  intéressés  aux 
facultés  chargées  sur  ces  navires  >  déclarèrent  chacun  faire 
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abandon  à  ses  assureurs.  L'intérêt  devenait  majeur ,  il  y 
eut  plusieurs  consultations  et  mémoires  imprimés.  Les  rai* 
sons  pour  et  contre  furent  épuisées. 

Le  Tribunal  de  Marseille  ,  après  avoir  soumis  les  ques- 
tions proposées  à  l'examen  le  plus  attentif,  rendit  un  premier 
jugement  contre  les  assurés  ,  le  8  novembre  1 806  ,  dans  la 
cause  entre  les  S.rs  Abraham  Marîni  et  C.e  et  leurs  assureurs 
sur  facultés  chargées  sur  le  navire  le  Circonspect.  Elle  en 
rendit  un  second  semblable  au  premier  ,  le  1  5  décembre  , 
1806,  dans  la  cause  entre  les  sieurs  Plumex  Lahore  Duval 
Poutrel  et  comp.e  et  leurs  assureurs  sur  facultés  chargées 
sur  le  navire  il  Pastore. 

Les  sieurs  Marini  et  comp.e  acquiescèrent  au  jugement 
rendu  contre  eux. 

Les  sieurs  Plumex  Lahore  et  comp.e  appelèrent  de  celui 
qui  les  condamnait. 

La  plupart  des  autres  intéressés  se  concilièrent  ou  atten- 
dirent la  décision  de  la  Cour  d'appel  ou  laissèrent  rendre 
des  jugemens  qui  ne  furent  point  controversés. 

.  La  question  portée  devant  la  Cour  d'appel  9  fut  agitée 
avec  la  même  chaleur  qu'elle  l'avait  été  en  première 
instance.  < 

Elle  n'était  pas  encore  jugée  lorsque  le  nouveau  Code 
intervint.  N 

Les  assurés  s'emparèrent  de  la  disposition  *de  l'art.  36*9 
qui  admet  le  délaissement  lorsqu'il  y  a  perte  des  trois  quarts  > 
et  la  présentèrent  comme  une  disposition  interprétative  de 
l'article  46  de  l'Ordonnance  ;  ils  en  conclurent  qu'on  ne 
pouvait  entendre  littéralement  le  texte  de  ce  dernier  article  , 
et  que  la  mesure  -des  trois  quarts  ,  donnée  par  la  nouvelle 
loi  »  devait  être  appliquée  à  l'ancienne. 

Mais  1  malgré  toutes  les  raisons  qu'ils  firent  valoir ,  la 
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Cour  d'appel  d'Aix  rendît ,  le  10  mai  1808  ,  un  arrêt  coit* 
frrmatif  du  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  Marseille* 

Voici  ,  en  substance  ,  les  motifs  sur  lesquels  le  Tribunal 
de  commerce  et  la  Cour  d'appeLfondèrent  leurs  décisions. 

»  L'Ordonnance  de  1681  ,  ass.  art.  46  (  à  laquelle  il 
»  faut  ajouter  la  déclaration  du  1 7  août  1779)8  fixé ,  d'une 
»  manière  exclusive ,  les  événemens  qui  donnent  lieu  à  l'a- 
»  bandon  des  objets  assurés  ,  et  au  paiement  entier  des  som- 
»   mes  assurées. 

»  La  non  arrivée-  des  marchandises  au  lieu  du  reste , 
d  n'est  point  au  nombre  de  ces  événemens  ;  elle  ne  donne 
»   donc  pas  lieu  à  l'abandon. 

»  C'est  ainsi  qu'on  l'a  toujours  entendu ,  depuis  l'Ordon- 
»  nance  de  1681.  Voyez  Emerigon  ass.  ch.  12  ,  sect.  33* 
»    34  >  ch.  17  ,  sect.  3. 

»  L'abandon  a  lieu  seulement  lorsque  la  non  arrivée 
»  procède  de  quelque  événement  de  sinistre  majeur  tel  que 
»  naufrage  ,  prise  ,  etc.  ;  mais  alors  le  droit  au  délaissement 
»  naît  du  naufrage  de  la  prise  ,  et  même  ,  dit  le  jugement 
»  contre  Marini  ,  dans  le  cas  d'arrêt  de  prince  ,  lorsque  des 
!>  marchandises  ont  été  vendues  ,  et  ne  sont  par  conséquent 
»  pas  arrivées  au  lieu  de  la  destination  ,  si  la  valeur. en  à 
i>  été  payée  par  le  Prince  qui  a  fait  l'arrêt  r  il  n'y  a  pas 
»  lieu  à  abandon  ,  ainsi  qu'il  a  été  jugé  par  des  arrêts  du 
»  Parlement  et  du  Conseil  ,  rapportés  par  Emerigon  ,  ass» 
».  chap.  1  ,  sect.  33  ;  chap.  17  ,  sect.  3  .;  mais  seulement  à 
»  la  réparation  du  dommage ,  c'est-à-dire  ,  au  paiement  de 
»  la  moins  value  ,  par  forme  d'avarie  ;  cette  non  arrivée 
d  peut  encore  moins  être  un  moyen  d'abandon  lorsqu'elle 
»  est  simplement  la  conséquence  d'un  fait  d'avarie  ,  et  de 
»  la  vente  des  marchandises  ,  faite  à  raison  de  cette  avarie. 
»    La  détérioration  ou  perte  partielle  >  quelque  étendue 
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1»  qu'elle  soit  ,  ne  j»ef/r  pas  plus  que  la  non  arrivée  ,  éVre  un 
»   moyen  d'abandon. 

9  L'Ordonnance  est  claire  et  précise  ,  elle  dit  perte  en» 
9  tière  ;  la  perte  ne  peut  être  entière ,  que  quand  il  y  a  pri- 
9  vation  ou  destruction  totale  des  effets  assurés  ,  dans  leur 
»  nature  et  leur  essence. 

»  Cette  disposition  ne  nuit  pas  aux  assurés  qui  peu- 
»  vent ,  par  l'action  d'avarie  que  la  loi  leur  donne  ,  se  faire 
9  indemniser  par  les  assureurs ,  des  pertes  et  dommages  qui 
9  ne  sont  pas  perte  entière. 

n  Si  les  assurés  renoncent  à  cette  action  d'avarie  que  là 
9  loi  leur  a  réservée  ,  ils  ne  peuvent  ni  s'en  plaindre  ni 
»  s'en  faire  un  titre  pour  prétendre  à  l'action  de  délaisse- 
9:  ment  là  où  la  loi  n'a  donné  ouverture  qu'à  l'action 
9  'd'avarie. 

»  La  loi  a  dit  perte  entière  ,  sans  limitation  ,  sans  modi- 
9  fication  ;  ce  serait  violer  ses  dispositions  >  et  livrer  à  l'ar- 
9  binaire  l'explication  de  ses  expressions ,  que  d'y*ubsiituer 
9  une  perte  de  50  ,  7  j  pour  cent ,  etc. 

9  On  peut ,  dit  le  jugement  contre  Marini  ,  suivre  des 

*  règles  différentes  dans  les  pays  où  l'Ordonnance  de  1 68  r 
9 .  n'est  pas  observée  ;  on  pouvait  juger  différemment  en 
9  France  avant  cette  ordonnance  ;  les  expressions  du  Gui- 
»  don  de  la  mer  dont  les  assurés  se  sont  ^prévalus  ,  pou- 
s»  vaient  alors  être  prises  en  considération-,  mais  elles  se 
»  rétorquent  aujourd'hui  contre  les  assurés  ;  en  effet  , 
9  si  l'Ordonnance  dont  l'art.  46*  paraît  avoir  été  calqué 
»  sur  l'art.  7  du  Guidon  de  la  mer  ,  avait  voulu  en  conser- 
»  ver  les  dispositions  ,  quant  au  fait  de  la  non  arrivée  et 

*  de  la  perte  entière  ou  presque  entière  ,  elle  ne  se  serait 
9  pas  exprimée  d'une  manière  toute  différente  ,.ainsi  qu'elle 
9  l'a  kit. 
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»  Au  surplus  ,  on  ne  peu:  fonder  la  perte  entière ,  ni  sur  un 
»  calcul  du  coût  d'achat  et  dépenses  de  mise  hors  ,  comparé 
»  avec  les  prix  de  vente ,  ni  sur  ce  que  les  restes  de  la  chose 
»  perdue  ou  avariée  ne  sont  pas  suffis  an  s  pour  payer  les 
» .  frais  de  relâche ,  de  vente  et  autres  que  l'événement  peut 
»    occasionner. 

»  Un  tel  système  ,  dit  le  jugement  contre  Marini  ,  don- 
»  nerait  lieu  à  d'énormes  abus  ;  il  contrarierait  les  disposa 
»  tions  de  la  loi ,  en  fesant  résulter  le  sinistre  majeur  non 
»  de  la  perte  matérielle  ,  ainsi  que  l'Ordonnance  l'a  enten- 
»  du  ,  non  de  l'événement  ,  mais  des  dépenses  plus  ou 
»  moins  grandes  qui ,  faites  après  l'événement  ,  ne  peuvent 
»  en  changer  la  nature. 

»  Dans  le  cas  d'avarie  grosse  ,  dit  l'arrêt  cité ,  on  ne  peut,  . 
»  comme  l'enseigne  Emerigon ,  ass.  ch.  1  z  ,  sect*  44 ,  $.  4 , 
d  ajouter  au  montant  de  l'avarie  les  frais  auxquels  elle 
»  donne  lieu  ,  pour  l'élever  au  dessus  d'un  pour  cent  (  taux 
»  au-dessus  duquel  l'Ordonnance  prohibe  toute  demande 
»  en  règlement  d'avarie  ).  On  ne  peut ,  à  plus  forte  raison  , 
»  ajouter  au  dommage  souffert  par  la  marchandise  ,  les 
»  frais  faits  accessoirement ,  pour  convertir  en  un  événe- 
»  ment  extraordinaire  de  sinistre  majeur  ,  un  événement  de 
»   simple  avarie-. 

»  Les  assurés  ,  dit  encore  l'arrêt  ,  ont  inutilement  învo- 
»  que  l'article  369  du  Code  de  commerce  d'après  lequel 
»  l'action  en  délaissement  doit  être  admise  en  cas  de  perte 
»  ou  de  détérioration  des  effets  assurés  ,  si  la  détérioration 
»  ou  la  perte  va  au  moins  à  trois  quarts.  En  droit  la  dispo- 
»  sition  de  cet  article  introductif  d'un  droit  nouveau  est 
»  inapplicable  à  la  cause  ,  puisque  la  publication  du  Code 
»  de  commerce  est  postérieure  à  la  police  et  aux  événement 
»  qui  font  la  matière  du  procès  ;  mais  fallût-il  appliquer  . 
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»  le  Code  à  Thypothèse  actuelle  ,  les  assurés  n'en  retï- 
»  reront  aucun  avantage  ,  puisque  la  perte  ou  détérioration 
»  soufferte  par  les  objets  assurés  ,  sont  loin  de  s'élever  aux 
»  trois  quarts  ,  et  que  pour  faire  l'évaluation  de  cette  perte 
»  1  et  de  cette  détérioration  >  on  ne  peut  pas  plus  sous  l'em- 
»  pire  du  Code  de  commerce  ,  que  sous  celui  de  l'Orddn- 
»   nance  de  1 68 1  >  avoir  égard  aux  frais  faits  par  l'assuré.  » 

Des  décisions  que  j'ai  rappelées .,  des  principes  qui  les 
ont  dictées  ,  du  texte  de  l'article  46  de  l'Ordonnance  ,  et  de 
celui  de  ^article  369  du  Code  ,  je  tirerai  diverses  règles 
applicables  au  cas  de  perte  entière  ou  presque  entière. 

1 ,°  L'action  d'abandon  étant ,  comme  nous  l'avons  déjà 
observé  ,  une  action  extraordinaire  ,  les  cas  qui  y  donnent 
lieu  étant  fixés  d'une  manière  limitative  par  la  loi ,  on  ne 
peut  ni  ajouter  à  ces  cas.  ni  les  étendre.  \ 

Par  une  conséquence  de  ce  principe  ,  l'Ordonnance  de 
1681  n'ayant  attaché  la  faculté  d'abandon  qu'à  la. perte 
entière  de  l'objet ,  on  n'a  pas  pu  t  sous  l'empire  de  l'Or- 
donnance ,  être  admis  à  l'abandon  lorsqu'il  n'y  avait  pas 
cette  perte  entière. 

J'observerai  néanmoins'  que ,  dans  mon  opinion  ,  les  assu- 
reurs  n'auraient  pas  pu  se  soustraire  au  délaissement  ,  sous 
prétexte  de  l'existence  de  quelque  petite  particule  de  l'objet» 
Qui  oserait  soutenir  que  la  conservation  d'un  grain  de  blé  , 
par  exemple ,  exclurait  l'abandon  résultant  de  la  perte  d'un 
chargement  ?  Ce  que  je  dis  d'un  grain  on  peut  le  dire  d'un 
boisseau  ou  de  quelque  petite  partie  qui  ne  serait  rien  en 
comparaison  de  la  totalité. 

J'étendrais  l'exception  jusqu'à  5  ou  6  pour  cent ,  qui  ne 
valant  pas  plus  que  les  intérêts  ou  fruits  de  la  chose  pendant 
Tannée  ,  peuvent  être  considérés  comme  n'altérant  pas  la 
perte  entière  du  capital. 
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Mais  9  ainsi  que  l'ont  fait  le  Tribunal  cîc  commerce  Je 
Marseille  et  la  Cour  d'appel  d'Aix  ,  je  rejeté  rais  ces  doc- 
trines inconciliables  avec  le  xttic  de  l'Crct  nnance  ,  et  qui 
se  fondant  sur  àt%  autorités  étrangères  ou  abrogées  ,  ou  sur 
des  dispositions  du  droit  Romain  inapplicables  au  contrat 
d'assurance  ,  ont  voulu  convertir  la  disposition  précise  de 
la  loi  qui  exige  une  perte  entière  ,  en  une  perte  de  50,  7e 
pour  cent  ou  autre  qui  bisse  subsister  une  partie  du  capital 
trop  considérable  pour  être  regardée  comme  rien. 

Je  ne  dirai  pas  non  plus  comme  Emerigon  ,  as.  cb.  17  » 
sect.  1 9  p.  184  ,  qu'il  n'y  a  pas  perte  entière  lorsqu'un  char- 
gement de  blé  existe  ,  mais  entièrement  pourri.  Cette  doc- 
trine est  en  contradiction  avec  ce  qu'il  dit  lui-même  peu 
auparavant ,  qu'une  ebose  est  perdue  quand  elle  cesse  d'être 
dans  son. essence.  Si  le  blé  est  devenu  fumier,  il  n'est 
Certainement  plus  dans  son  essence.  Je  penserais  donc  de 
la  dégradation  comme  de  la  perte  ;  si  la  marchandise  assu- 
rée était  pourrie  ou  dégradée  au  point  de  ne  pas  valoir  le  $ 
ou  le  6  pour  cent  de  la  valeur  qu'elle  aurait  en  bon  état , 
le  cas  de  perte  entière  serait  réalisé  dans  le  sens  de  l'Ordon- 
nance de  i68r.v 

x.°  Ce  n'est  point  par  la  comparaison  du  prix  d'achat 
avec  le  prix  de  vente  ,  qu'on  doit  évaluer  la  perte  ou  dé- 
térioration ;  une  marchandise  peut  avoir  été  achetée  à  trop 
baut  prix  v  elle  peut  être  de  mauvaise  qualité  ;  elle  peut , 
depuis  qu'elle  est  en  voyage  >  avoir  diminué  de  prix  ;  cette 
moins  value  ne  peut ,  dans  aucun  sens  ,  entrer  en  consi- 
dération au  préjudice  des  assureurs  y  autrement  une  mar- 
chandise qui  n'aurait  souffert  aucune  altération  par  fortune 
de  mer ,  pourrait ,  dans  certains  cas  ,  être  présentée  comme 
ayant  donne  lieu  à  une  perte  entière  ou  des  trois  quarts,;  de 
même   les   assureurs  ne  doivent  tirer   aucun  avantage  de 
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l'augmentation  de  valeur  que  la  marchandise  aurait  éprouvée 
depuis  son  embarquement. 

Mais  il  faut  examiner  la  perte  ou  détérioration  de  l'objet 
en  lui-même. 

C'est  par  le  nombre  ,  le  poids  ,  la  mesure  ,  qu'il  faut 
déterminer  la  quantité  perdue. 

Pour  ce  qui  est  de  la  détérioration  y  il  faut  déduire  da- 
fcord  celle  qui  pourrait  provenir  du  vice  de  la  chose  ou  du 
fait  de  l'assuré  et  de  ses  préposés  ,  qui  ne  doivent  pas  peser 
sur  l'assureur.  Il  faut  ensuite  évaluer  ce  que  vaudrait ,  à 
quelque  endroit  qu'on  la  suppose  ,  la  marchandise  ,  si  elle 
n'avait  éprouvé  aucune  fortune  de  mer  >  et  estimer  ce 
que  vaut  dans  le  même  endroit ,  cette  même  marchan- 
dise ,  en  l'état  où  elle  a  été  réduite  par  les  événemens  sur 

■ 

lesquels  on  fonde  la  demande  en  abandon. 

La  différence  constituera  la  perte  résultant  de  ces  événe- 
mens. 

J'observerai  ici  en  passant,  que,  si  on  avait  suivi  ce  mode 
d'estimation  dans  les  affaires  qui  ont  donné  lieu  aux  divers 
procès  pour  cause  de  perte  entière  ,  cette  perte  aurait  été 
moindre  qu'elle  ne  paraissait  pour  la  plupart  des  assurés 
qui  avaient  intenté  l'action  d'abandon  ;  mais  ils  comparaient 
le  prix  de  facture  et  ses  accessoires  au  lieu  d'achat  ,  avec  le 
prix  de  vente  au  lieu  de  relâche;  la  perte  était  considérable  ; 
mais  ,  à  cette  époque,  il  y  avait  eu  une  baisse  sur  le  prix  des 
blés  ;  de  plus  la  rareté  qui  existait  au  moment  des  achats 
avait  fait  prendre  le  bon  et  le  mauvais  >  et  plusieurs  parties 
étaient  vicieuses  et  avariées  dès  le  moment  du  départ. 

Sans  doute  le  Tribunal  de  commerce  et  la  Cour  d'appel 
auraient  ordonné  des  évaluations  analogues  à  ces  circons- 
tances ,  et  conformes  aux  principes  qui  ont  été  établis  ,  s'il 
avait  été  question  d'un  fait  passé  sous  l'empire  du  nouveau 
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Code  ,  on  s'ils  avaient  admis  l'interprétation  donnée  par  fet 
assurés  à  l'article  46  de  l'Ordonnance  ;  mais  s'étant  tenus  à 
la  disposition  expresse  et  littérale  de  la  loi  ,  et  jugeant  que 
la  détérioration  telle  qu'elle  était  alléguée  par  les  assurés , 
ne  pouvait  donner  lieu  à  abandon  ,  ils  n'avaient  point  à  exa- 
miner s'il  fallait  ou  non  rabattre  de  leurs  calculs. 

3.0  La  perte  entière  exigée  par  l'Ordonnant-:  de  1681  >  la 
perte  ou  détérioration  aux  trois  quarts  ,  à  laquelle  le  Code 
se  réduit  ,  doivent  s'entendre  de  la  pcAe  ou  détérioration 
matérielle  de  l'objet,  et  non  des  pertes  numériques  qu,e  peut 
faire  l'assuré  ,  même  par  suite  ou  à  l'occasion  de  l'événe- 
ment qui  donne  lieu  à  l'abandon  ,  encore  moins  on  peut  y 
comprendre  le  paiement  du  nolis  ,  des  primes  d'assurance  > 
etc. 

L'Ordonnance  de  16*81  disait:  perte  entière  des  effets 
assurés  ;  le  Code  dit  :  perte  ou  détérioration  des  effets' assu- 
rés ;  ces  mots  ne  peuvent  s'appliquer  qu'à  la  disparition  ou 
détérioration  de  l'objet ,  et  non  à  des  dépenses  qui  laissent 
subsister  l'objet  tel  qu'il  est ,  qui  ne  le  détériorent  point. 

D'ailleurs,  te  droit  d'abandon  ne  peut  naître  que  de  l'évé* 
nement  de  mer  ,  et  non  de  faits  antérieurs  ou  postérieurs  à 
cet  événement. 

C'est  la  perte  ou  la  détérioration  que  la  marchandise 
souffre  pendant  la  tempête  ou  autre  événement  de  mer  ,  qui 
doit  déterminer  cet  abandon. 

Si  au  sortir  de  l'événement  ,  la  moitié  seulement  de  ma 
marchandise  est  «perdue  et  que  l'autre  moitié  soit  demeurée 
entièrement  sauve  ;  si  ma  marchandise  est  gâtée  ,  mais  que  le 
préjudice  qu'elle  a  souffert  n'aille  pas  à  trois  quarts  de  ce 
qu'elle  vaudrait  si  elle  n'avait  point  éprouvé  de  fortune  de 
mer, il  n'y  a  plus  lieu  au  délaissement,  ce  n'est  qu'un  dom- 
mage tombant  en  avaries. 
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-Telle  est  l'expression  de  la  loi  ,  »  perte  ou  détérioration 
»  (  à  trois  quarts  )  des  effets  assurés  ;  »  article  369  »  tous 
»   autres  dommages  sont  réputés  avaries,  art.  371.  » 

On  ne  peut  •  par  des  dépenses  faites  après  l'événement , 
convertir ,  en  cas  d'abandon  ,  un  fait  qui  par  lui-même  est 
un  simple  cas  d'avarie. 

Les  dépenses  elles* mêmes  sont  simples  avaries,  on  ne 
peiit  de  deux  cas  d'avaries  en  faire  un  de  délaissement  ;  le 
Code  n'a  pas  dit  qu'il  y  aurait  lieu  à  délaissement  quand  le 
montant  des  avaries  excéderait  les  trois  quarts  de  la  vafeur 
de  l'objet  assuré  ;  il  a  laissé  les  dépenses  extra  urdinâjrts 
quelles  qu'elles  soient ,  ef  sans  distinction  .,  dans  la  classe 
des  avaries,  il  n'a  attaché Ja  faculté  d'abandon  qu'à  la  verte 
eu  détérioration  des  effets  eux-mêmes  ;  on  ne  peut  sortir  de 

ce  cercle. 

i'  >  . 

De   t Innavigabilité. 

L'iNNAVlGABlLïtfÉ  est  un  des  cas  d'abandon  le  plus 
sujet  à  des  difficultés  ,  ce  qui  m'a  fait  renvoyer  à  ce  supplé- 
ment (  Voyez  n".°»  66  ,  jo  ,  110  et  not.  )  pour  en  traiter 
avec  plus  d'étendue. 

Emerigon  ,  ass.  chap.  12  ,  sect.  38  ,  définit  ce  cas  »  une 
»  dégradation  absolue  ,  ou  un  défaut  irrémédiable  de  quel* 
»  qu'une  des  parties  essentielles  du  navire  ,  sans  lesquelles 
»  il  ne  saurait  subsister  comme  tel  ni  remplir  l'objet  de  sa 
»   destination.  » 

Cet  état  du  navire  peut  provenir  ou  de  son  dépérissement 
naturel  ,  de  son  vice  propre  ,  ou  de  quelque  fortune  de  mer. 

Il  est  dans  les  principes  du  contrat  d'assurance  ,  que  l'as- 
sureur ne  réponde  pas  de  l'événement  dans  le  premier  cas , 
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(  Voy.  n.°  66  ,  not.  B  ,  Code  de  corn  m.  art  352  )  il  en  est 
incontestablement  responsable  dans  le  second.  Voy.  n.°  61 
not,  ,  Code  de  corn  m.  art.  550. 

L'Ordonnance  de  1 68 1  n'avait  point  mis  l'innavigabilité 
au  nombre  des  cas  d'abandon  ;  mais  la  jurisprudence  l'y 
avait  compris  malgré  les  expressions  limitatives  de  la  loi. 

»  Nos  auteurs  ,  dit  Einerigon ,  comparent  ce  cas  au  nau- 
»  frage  ;  voilà  pourquoi  l'article  46  de  l'Ordonnance  a  omis 
»  de  l'insérer  spécifiquement  parmi  les  sinistres  qui  donnent 
»  lieu  au  délaissement.  » 

On  a  pu  considérer  aussi  l'innavigabilité  comme  une 
perte  entière  ,  puisque  le  navire  innavigable  cesse  d'exister 
comme  navire  ,  et  est  entièrement  perdu  comme  tel. 

Quel  qu'ait  été  le  motif  de  la  jurisprudence,  elle  a  toujours 
incontestablement  mis  l'innavigabilité  par  fortune  de  mer  , 
au  nombre  des  cas  d'afbandon.     r 

Les  difficultés  consistaient  et  consistent  encore  à  savoir 
quand  et  sur  quelles  preuves  l'innavigabilité  doit  être  censée 
procéder  de  fortune  de  mer  ou  du  vice  de  la  chose. 

Il  me  paraît  ici  important  de  remonter  aux  principes  ,  et 
de  suivre  les  divers  états  de  la  jurisprudence. 

La  faculté  d'abandon  étant  attachée  à  l'innavigabilité  par 
fortune  de  mer  ,  il  semble  que  ,  par  une  conséquence  néces- 
saire ,  l'asssuré  doive  ,  pour  être  admis  à  faîre  abandon  , 
prouver  ncu  seulement  qu'il  y  a  innavi^abîlité ,  maïs  encore 
que  cette  innavigabilité  procède  de  fortuné  cîe  mer  ,  qui 
fundat  se  in  disposa ione  qualificatâ  ,  débet  prohare  disposition 
nern  et  qualitatem. 

Casaregis  ,  dise.  142  ,  parle  dans  le  sens  <*e  cette  règle  > 
et  cite  à  l'appui  une  décision  de  la  Rore  de  Florence  du  xi 
juillet  1726  ,  qui  rejeté  la  demande  en  abandon  ,  parce  que 
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l'assuré  prouvait  bien  qu'il  y  avait  innavigabilité  ,  mais 
non  que  cette  innavigabilité  procédât  de  fortune  de  mer  \ 
à  défaut  de  preuve  >  dit-il  ,  l'innavigabilité  doit-être  censée 
provenir  du  vice  de  la  chose.  Sola  possibilitas  in  contrariant 
sufficit  ad  hoc  ut  prokitio  non  dicatur  suffirions  ;  P  raser  tint 
quia  hic ,  per  sententiam  consulis ,  fuit  declàrata  navis  innaviga- 
bilis  ,  nullâ  factâ  mentione  de  infortunio  maris,  et  nuîio  prœçe- 
dente  considatu  \  proptereà  solum  modo  lata  prœsumitur  sententia 
declaratoria  innavigabilitatis  ,  et  non  ex  causa  adversîtatis 
maris  de  quâ  nulla  fuit  facta  mentio, 

Valin,  sur  les  articles  19  et  46  de  rOrdonnaq,ce>toin.  2  , 
Pag«  75  et  98  ,  pense  ,  comme  Casaregis ,  que  l'innavigabi- 
lité  ,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  preuve  contraire  ,  est  censée 
procéder  du  vice  de  la  chqse,  et  que  c'est  à  l'assuré  à  fournir 
la  preuve  qu'elle  procède  de  fortune  de  mer* 

Cependant  un  système  contraire  avait  prévalu*   ' 

Il  en  résultait  les  abus  les  plus  graves. 

Un  navire  partait  en  bon  bu  'mauvais  état ,  H  relâchait 
dans  un  des  ports  de  la  route  ;  lp  il  était  fait  une  procé- 
dure à  la  suite  de  laquelle  le  navire  était  déclaré  innaviga- 
-ble  ;  bien  qu'il  n'y  eût  aucune  preuve  que  l'innavigabilité 
procédât  de  fortune  de  mer  >  bien  que  les  vices  qui  consti- 
tuaient l'innavigabilité  fussent  de  nature  à  se  rapporter  à  la 
vétusté  ou  à  quelqu'autre  cause  propre  au  navire  >  l'aban- 
don était  admis  ;  telle  était  du  moins  la  jurisprudence  de 
l'Amirauté  de  Marseille  et  de  la  Cour  du  Parlement  d'Aix  , 
attestée  par  Emerigon  ,  ass.  ch.  iz  ,  sect.  38. 

Il  arrivait  ,  au  moyen  de  cela  ,  qu'un  armateur  de  mau- 
vaise* foi,  mettait  en  mer  un  vieux  bâtiment  qu'il  appréciait 
dans  la  police  comme  il  aurait  fait  un  neuf  ;  il  stipulait 
que  l'estimation  était  ainsi  convenue  avec  les  assureurs  > 
clause  qui  leur  ôte  la  faculté  de  revenir  (  Voy.  n.°  159, 
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not,  )  et  qu'ils  sont  néanmoins  très-faciles  à  admettre.  Ce 
bâtiment  assez  en  état  pour  faire  sa  sortie  'du  port  du  départ 
et  effectuer  une  partie  du  voyage  ,  relâchait ,  sous  quelque 
prétexte  ou  à  la  première  tourmente  ,  dans  quelque  port  de 
la  route.  La  un  rapport  d'experts  estimait  le  navire  innavi- 
gable ,  un  jugement  le  déclarait  tel ,  et  avec  ce  titre  ,  l'assuré 
recevait  de  ses  assureurs  ,  le  prix  de  son  vieux  navire  ,  avec 
lequel  il  en  fesait  construire  un  neuf. 
.  Cet  abus  et  d'autres  relatifs  à  la  matière  du  délaissement , 
excitèrent  l'attention  du  Gouvernement. 

Il  paraît  que  M.r  le  Procureur  général  près  le  Parlement 
de. Provence  ,  consulté  par  le  Gouvernement,  réunit  à  Mar- 
seille un  comité  cfe  personnes  instruites  sur  la  matière  des 
assurances  ,  pour  avoir  leur  avis. 

Trois  membres  de  ce  comité  pensèrent ,  comme  Valin, 
Casa  régi  s  et  la  Rote  de  Florence  ,  que  les  assureurs  ne 
pouvaient  être  responsables  de  l'innavigabilité  qu'autant  que 
l'assuré  prouverait  qu'elle  était  arrivée  par  fortune  de  mer. 
Emerigon  qui  était  un  des  membres  du  comité  ,  n'ap- 
prouvait pas  cette  opinion ,  »  susceptible  ,  dit-il ,  de  grandes 
»  difficultés  dans  la  pratique ,  attendu  que  les  circonstances 
»  du  fait  varient  à  l'infini  ;  les  règles  les  plus  simples  sont» 
»  disait-il  ,  toujours  les  meilleures  en  matière  de  coinmer- 
»   ce.  »  Voy.  Emerigon  ,  ass.  chap.  12  ,  sect.  38. 

Le  procureur  général  ,  M.r  de  Castillon  ,  magistrat  dis- 
tingué ,  transmit  au  Gouvernement  les  observations  qui  lui 
étaient  faites1 ,  et  y  ajouta  les  siennes* 

Il  est  vraisemblable  que  le  Gouvernement  prit  les  mêmes 
moyens  d'instruction  près  les  autres  Cours  ,  Tribunaux  et 
Villes  maritimes  de  la  France. 

Quoiqu'il  en  soit ,  on  vit  bientôt  paraître  la  déclaration 

du 
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do  17  août  1779  portant  règlement  sur  divers  points  relatifs 
à  l'innavigabilité  ,  à  l'échoué  ment ,  etc.  * 

i.°  Cette  déclaration  met  expressément  l'innavigabilité au 
nombre  des  cas  d'abandon. 

2.0  Elle  en  fixe  le  caractère,  en  déclarant  le  droit  d'aban- 
don ouvert  dans  le  cas  où  le  navire  aurait  été  ,  par  fortune 
âe,  mer ,  mis  hors  d'état  de  continuer  sa  navigation ,  et  aurait 
été  condamné  en  conséquence* 

.  3.0  Elle  prend  des  précautions  pour  s'assurer  que  le  na- 
vire  ne  partira  point  sans  êtife  en  bon  état. de  navigation. 

Diverses  lois  ou  règle  m  en  s  (19  juillet  1708  y  mai  171 1  » 
mars  17 16  ,  12  janvier  17 17  ,  etc.  )  r  avaient  soumis  les 
capitaines  à  faire  visiter  leur  s  navires,  avant  le  départ  ;  mais 
c'étaient  des  mesures  de  police  nautique ,  qu'on  avait  consi- 
dérées, comme  étrangères  à  l'assurance  et  au  commerce  mari- 
time >  la  déclaration  du  17  août  1779  établit  la  nécessité 
djes  visites  dans  l'intérêt  des  assurés  et  des  assureurs  ;  elle 
en  exige  une  lors  du  départ ,  avant  de  prendre  charge  ,  et 
une  seconde  au  moment  du  retour  pour  les  voyages  de  long 
cours  y  et  après  un  an  ,  pour  les  navires  fesant  le  cabotage.  > 
.  Cette  seconde  visite  est  à  l'effet  de  constater  les  avaries 
qui  pourront  être  survenue*  par  le  vice  propre  du  navire  ou 
par  fortune  de  mer. 

.  Enfin  elle  déclare  ,  article  4  >  que  »  les  assurés  ne  seront 
»  admis  à  faire  le  délaissement,  qu'en  représentant  les  pro-p 
1»   ces  verbaux  de  visita  ordonnés.  » 

Par  ces  dispositions ,  la  loi  met  à  la  charge  des  assurés ,  la 
preuve  du  bon  état  du  navire  lorsqu'il  met  en  mer  ,  et  leur 
désigne  l'espèce -de  preuve  qu'ils  sont  tenus  de  rapporter. 
»  Faute  de  représenter  ces  procès  verbaux  de  visite  ,  dit 
o  Emerigon  ,  l'innavigabilité  est  présumée  provenir  du  vice 
9  propre  du  vaisseau  ^  cette  présomption  est  jùris  et  de  jure  > 
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9  puisqu'elle  est  prononcée  par  le  législateur  ,  elle  dispense 
»  1er  assureurs  de  toute  autre  preuve.  » 

Les  procès  verbaux  existai»  *  U  y  a  Heu  a  l'abandon  ,  si , 
depuis  le  départ ,  le  navire  est  devenu  innavigable  par  fortuné 
de  mer  ,  et  s'il  a  été  condamné  en  conséquence.  Déclaration 
de  1779  art,  3. 

Mais  sur  quoi  Jugera  t-on  que  le  navire  est  devenu  inna- 
vigable  par  fortune  de  mer  ?  Emerigon  qui ,  contre  l'avis  de 
tes  trois  collègues  (  rappelé  pag.  431  )  ,  tenait-,  avant  la 
déclaration  de  1779  y  que  l'innavigabilité  survenue  en  mer 
devait  être  présumée  fatale  ,  a  cru  trouver  dans  cette  décla- 
sation  ,  des  motifs  de  se' raffermir  dans  son  opinion. 

»  Par  le  moyen  des  visites  que  la  déclaration  dé  1779 
9  prescrit  ,  on  est  r  dit  -  il  ,  légalement  certain  que  tout 
»  vaisseau  qui  met  à  la  voile,  est  en  bon  état  de  navigation; 
9 .  d'où  il  suit  que  ,  si  dans  le  cours  du  voyage ,  il  devient 
9  innavigable  ,  cet  accident  doit*  être  présumé  fatal ,  m  moins 
9  que  les -assureurs  ne  prouvent  le  contraire.  *> 
.  Dans  ce  système  ,  l'assureur  peut  bien  faire  la  preuve 
contraire  aux  procès  verbaux  qui  sont  saits  sans  lui  ,  et  ne 
peuvent  par  conséquent  former  une  preuve  absolue  contre 
lai  ;  mais  il  n'a  d'autre  ressource  que  cette  preuve  ,  et  élit 
doit  être  que  le  navire  était  innavigable  avant  le  départ  ; 
pour  l'établir,  il  faut  détruire  la-foi  due  aux  procès-  Verbaux 
qui  font  une  piècer  légale  ,  et  prouver  que  les  e*perts  ont 
prévariqué  ou  se  sont  trompés  ;  à  défaut  Tinnavigabilité 
quelle  qu'elle  soit  reconnue  en  route  ,  donne  lieu  au  délais- 
sement ;  mais  cette  preuve  que  le*  experts  ont  prévariqué 
ou. se  sont  trompés  ,  est  à-peu- près  impossible  à  rapporter 
long  -  tems  après  le  procès  verbal  ,  et  lorsque  le  'navire 
n'existe  plus.        -  ' 

* 

Il  suit  de  là  que ,   le  procès  verbal  de  visite  existant , 


•* 
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toute  Innayigabilité  reconnue  en  route  demeure  à  la}chàrge 
dti assureurs,  •    •  ■  ■    "  "' 

Est-ce  bien  là  le  voeu  de  là  déclaration  du.  1*7  août  'ï^j^t 
Emerigon  suppose  que  cette  loi  n'a  fait  à  l'ancienne  }u?fï«£ 
prudence  ,  d'autre  changement  que  celui  d'exiger  les  procès 
verbaux  de  visita  '  -«•"  ! 

»  Ainsi  ,  ajoute-t-il  ,  pourvu  que  les  rapports'  de  visite 
»  ne  soient  pas  négligés',  notre  jurisprudence  actuelle  's*ub- 
»   siste  dans  toute  sa  force.  »    -1,  '  V 

Il  rapporte  divers  jugemens'  <ét'  "arrêts  à  l'appui  de  cette 
jurisprudence  ;  mais  tous  sont  antérieurs  à  la  déclaration 
du  17  ab&t  1779.  v         -        '  ■  '  ■■ 

On  peut  donc  toujours  demander  :  la  déclaration  dé  177$ 

fr*a-t-elle  pas  dérogé  à  Pancienhe  jurisprudence  ! 

Suffit-il  ,  pour  donner  lieu  au  délaissement  y  que  l'inHa^ 

■ 

Vîgâbrlitë  se  s'oit  Manifestée  où  ait  commencé  d'exister  en 
toute  I 

Ne  faut-il  pas  encore  qu'il  apparaisse  que  cette  Iniiavi- 
gabillté  procède  de  fortune  de  mer  et  non  de  qtieîque 
Vice  ,  tic  la  vétusté  ou  de  la  dégradation  ordinaire  et  natu- 
relle du  navire  ? .  • 

Ne  doit-on  pas  l'attribuer  à  cette  dernière  Cause  ,  lors- 
qu'il n'apparaît  pas  que  quelque  fortune  de' mer  ait  donné 
lieu  à  Pinnavigabilité  ? 

Après  même  que  des  experts  fntellrgens  ,  attentirs'et  de 
bonne  foi ,  auront  reconnu  un  navire  eh  bon  état  de  naviga- 
tion  au  moment  du  départ ,  l'innàvigabilité  manifestée  en 
route  peut  procéder  de  trois  causes.  ' 

Ou  de  quelque  vice  caché ,  soit  dans  l'intérieur  des  pièces 
«oit  dans  des  pièces  internes  ,  qui  n'aura  pas  été  ap perça 
par  les  experts ,  et  dont  le  développement  fera  reconnaître  le 
irifrire  innavigable  en  route. 
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.  .Ou  de  l'usage  et  dépérissement  naturel  du  navire  ,  qui 
est  une  cause-  toujours  agissante  ,  mais  dont  les  effets  sont 
plus,  ou  moins  prompts ,  et  peuvent  en  route  comme  ailleurs, 
amener,  le  terme  de  la  vie  du  navire* 

ta  » 

,,  .Ou  enfin  de  quelque  fortune  de  mer  qui  aura  endom- 
magé le  navire  ou  quelqu'une  de  ses  parties  essentielles  ,  et 
l'aura  rendu  innavigable  en  route. 

Il  est  contre  les  principes  du  contrat  d'assurance  ,  que 
l'assureur  soit  rendu  responsable  de  la  perte  ,du  navire,  pro- 
cédant des  deux  premières  causes. 

,  L'Ordonnance  de  1681  ass,  art.  29  déclare  expressément 
que  les  déchets  ,  diminutions  et  pertes  qui  arrivent  par  le  vice 
propre  de  la  chose. »...  ne  sont  point  à  la  charge  des  assureurs, 

La  déclaration  de  1779  conforme  à  ces  principes  ,  limite 
£  art.  4  )  la  responsabilité  des  assureurs  ,  au  cas  d'innaviga- 
bilité  par  fortune  de  mer  ;  comment  peut-o_n  ,  sans  contrarier 
ces  lois',  mettre  à  leur  charge  l'innavigabilité  qui  procède 
d'autre  cause  i 

Emerigon  ne  contredit  pas  cette  conséquence  ;  mais  il 
faut  ,  dit-il  ,  au  commerce  des  régies  simples ,  ec  c'est  pour 
éviter  des  discussions  ,  qu'il  présume  l'innavigabilité  prove- 
nue de  fortune  de  mer  ,  par  cela  seul  qu'elle  est  arrivée  en 
mer  ;  de  plus  U  suppose  que  la  déclaration  de  1779  n!a  rien 
de  contraire  à  cette  présomption. 

Mais  quelque ,  avantage  qu'on  puisse  trouver  à  avoir  des 
règles  simples  >  il  ne  les  faut  pas  injustes  ;  Emerigon  lui- 
même  ..convient  des  abus  que  l'on  reprochait  à  la  jurispru- 
dence qu'il  soutient. 

N'est-ce  pas  pour  faire  cesser  ces  abus ,  que  la  déclara  tiofl 
de  1779  2  été  provoquée  ;  n'est-ce  pas  pour  les  réprimer  » 
qu'elle  a  été  rendue  ? 

Le  législateur  à  qui  on  les  a  fait  connaître  ,  a-t-il  en- 
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tendu  n'y  mettre  d'autre  frein ,  que  le  procès  verbal  de  visite 
avant  le  départ  ? 

Nous  avons  vu  que  ,  même  lorsque  ce  procès  verbal  est 
fait  par  des  experts  intelligens  ,  attentifs  et  de  bonne  foi , 
le  navire  reconnu  en  bon  état  à  son  départ  ,  peut  devenir, 
innavigable  en  route  ,  par  quelque  vice  caché  ou  par  son 
dépérissement  naturel* 

Et  cependant  peut-on  toujours  compter  sur  des  visites 
exactes  et  attentives  ? 

Ne  sait*  on  pas  avec  combien  cVa*  facilité  les  abus  se 
glissent  dans  les  actes  qui  ne  sont  pas  faits  d'une  manière 
coatradictoire  ,  auxquels  n'interviennent  pas  les  parties 
intéressées.  Et  sur  la  foi  de  pareils  procès  verbaux  ,  on 
-établirait  une  présomption  qui  contrarie  la  nature  des  cho- 
ses 9  qu'il  n'est  pas  juste  d'admettre  ,  même  en  supposant 
que  les  visites  soient  toujours  faites  avec  intelligence  ,  atten- 
tion et  bonne  foi. 

Telle  n'a  pu  être  9  telle  n'a  pas  été  l'intention  de  la  dé- 
claration de  1779. 

Cette  loi  ne  dit  pas  que  ,1e  navire  ayant  été  visité  avant  le 
•départ ,  l'innavigabilité  survenue  en  route  ,  sera  présumée 
avoir  pour  cause  une  fortune  de  mer. 

Cependant  une  telle  présomption  qui ,  comme  nous  l'avons 
vu  y  n'est  point  dans  l'ordre  des  choses  ,  qui  blesse  le  droit 
•commun  ,  ne  peut  se  soutenir  que  par  une  loi  positive  ,  la 
loi  intervenue  sur  cette  matière  ne  l'établissant  pas  ,  c'en 
est  assez  pour  l'exclure  ,  puisqu'elle  n'a  dès-lors  aucun 
fondement ,  ni  dans  le  droit  naturel  ni  dans  le  droit  positif. 

Mais  non  seulement  la  déclaration  de  1779  rejeté  cette 
présomption  ,  par  cela  seul  qu'elle  ne  l'établit  pas  ;  elle  me 
paraît  encore  l'exclure  d'une  manière  expresse  ,  puisqu'elle 
exige  la  vérification  des  avaries  »  qui  pourront  être  surv#- 
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-»  nue*  dans  le  cours  du  voyage  ,  par  fortune  de  mer  ou  pet 
»  /*  i/c<?  propre  de  la  chose  ;  »  puisqu'elle  n'admet  le  droit 
d'ahaodofl  que  lorsqu'il  y  a  înnavigabilaé  par  fortune  de  mer , 
et  que  le  navire  a  été  condamné  en  conséquence. 

Cette  doctrine  que  j'oppose  à  celle  d'Emerigon  ,  qui  me 
parait  la  seule  juste  ,  la  seule  conforme  à  la  déclaration 
du  17  août  1779  ,  qui  n'est ,  comme  je  l'ai  observé  plus 
haut  pag.  4$$  >  contredite  par  aucune  décision  postérieure, 
a  été  accueillie  par  un  arrêt  de  la*  Cour  d'appel  d' AU  >  qui 
me  parait  trop  impartant  pour  ne  pas  it  rapporter  ici. 

Le  sieur  Pailla  s  on  avait  fait  assurer  le  navire  la  Marie  fàt 
sortit  de  Marseille  aux  Isles  de  l'Amérique. 

Depuis  il  avait  déclaré  en  faire  abandon  à  ses  assureurs  » 
comme  étant  devenu  innavigable  en  cours  de  voyage  ,  et 
les  avait  cités  en  paiement  des  sommes  assurées. 

Un  jugement  du  Tribunal  de  commerce  le  débouta  de 
sa  demande  ;  il  déclara  appel  j  mais  le  jugement  fut  con- 
firmé. 

L'affaire  présentait  plusieurs  questions  }  mats  on  agita 
principalement  devant  là  Cour.  ,  celle  de  savoir  si  l'innavi- 
gabilité  en  cours  de  voyage  ,.  est  présumée  faraje  ,  eu  si 
l'assuré  doit  prouver  que  cette  innavigabilité  procède  de 
fortune  de  mer. 

Voici  les  motifs  principaux  de  l'arrêt. 

»  Considérant  ,  en  droit ,  que  l'Ordonnance  de  1681 
»  n'avait  pas  placé  l'ianavigabilité  au  nombre  des  sinistres 
d   majeurs. 

»  La  jurisprudence  l'y  avait  ajoutée  en  la  comparant 
»  au  naufrage  ,  et  divers  arrêts  avaient  déclaré  que  l'inna- 
»  vigabilité  était  présumée  fatale,  que  c'était  aux  assureurs 
»fà  prouver  le  contraire  ,  en  justifiant  qu'elle  procédait  du 
»  vice  propre  du  navire  j*  la  déclaration  du  17  oût  1779 
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9  intervint  $  le  législateur  déclare  dans  le  préambule  ,  que 
»  l'intérêt  personnel  a  donné  lieu  à  des  usages  abusifs. 

»  Elle  ordonne  ,  art,  i.er  >  qu'aucun  vaisseau  marchant! 
9  ne  pourra  prendre  charge  sans  qu'il  ait  été  constaté  par 
11  un  rapport  de  visite  ,  qu'il  cuit  en  bon  état  de  naviga- 
»   tion  ,  et  que  le  rapport  sera  annexé  aux  pièces  de  bord. 

»  L'article  3  veut  que  >  lorsque  le  navire  sera  prêt  à  re- 
9  cevoir  son  chargement  de  retour  ,  il  soit  fait  un  second 
»  rapport  par  des  experts  auxquels  le  rapport  du  premier 
9  lieu  du  départ ,  sera  présenté  pour  être  récolé  j  et  à  l'effet 
9  de  constater  les  avaries  qui  pourraient  être  survenues 
»  pendant  le  cours  du  voyage  ,  par  fortune  de  mer  ou  par 
"h   le  vice  propre  du  navire. 

9  L'article  4  place  l'innavigabilké  au  nombre  des  siuis- 
»  très  majeurs  >  dans  le  seul  cas  et  sous  les  conditions  qu'il 
9   détermine. 

»  Il  ordonne  que  ,  dans  le  cas  où  le  navire  ,  par  fortune 
9  de  mer  >  aurait  été  mis  hors  d'état  de  continuer  sa  navi- 
»  gation >•  et  aurait  été  condamné  en  conséquence ,  les  assurés 
9  pourront  faire  le  délaissement  à  leurs,  assureurs  sur  corps, 
9  mais  en  se  conformant  à  l'Ordonnance  de  1681  sur  les 
»   délaissemens. 

Cet  article  ajoute  que  les  assurés  »  ne  seront  toute  fois 
1»  admis  à  faire  le  délaissement ,  qu'en  représentant  les  pro- 
x»   ces  verbaux  de  visite  ordonnés  par  les  articles  1  et  3. 

»  D'après  ce  texte ,  il  est  de  toute  évidence  que  les  assu- 
»  rieurs  n'étant  responsables  que  de  l'innavigabilité  surve- 
d  venue  par  fortune  de  mer  ,  la  preuve  de  cette  espèce 
9  d'innavigabilité  ,  doit  être  rapportée  par  l'assuré  ,  pour 
9   qu'il  y  ait  lieu  au  délaissement. 

»  Les  déclarations  n'étaient  de  leur  nature  qu'interpré- 
ta tatives  ,  et  non  abrogatives  des  ordonnances. 
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»  Là  déclaration  de  1779  n'abrogea  pas  l'Ordonnance 
»  de  168 1  ;  elle  en  ordonna  au  contraire  l'exécution.  Or 
»  l'article  26  de  l'Ordonnance  de  168*  ,  ne  met  à  la  charge 
»  des  assureurs  ,  que  les  pertes  qui  arrivent  par  fortune  de 
»  mer  ;  et  l'article  46  n'autorise  l'assuré  à  exercer  L'action 
to   en  délaissement ,  qu'en  justifiant  de  la  perte. 

V  La  déclaration  ds  1779  mit  l'innavigabilité  au  nombre 

a  des  sinistres  majeurs  ;  mais  n'en  rendit  responsable  les 

„»  assureurs  ,  que  lorsqu'elle  procède  de  fortune  de  mer  ,  et 

*>  soumet  l'assuré  à  se  conformer  aux  dispositions  de  l'Or- 

7)  donnance  de  1681  qui  l'oblige  à  prouver  le  sinistre  ;  il 

'  »  est  de  toute  évidence  qu'elle  met  la  preuve  de  la  fortune 

»  de  mer  ,  qui  devait  avoir  produit  l'innavigabilité  ,  à  la 

»  charge  de  l'assuré  ,  puisque  celui-ci  ne  devait  plus  avoir 

»  droit  au  délaissement  qu'en  cas  d'innavigabilité   opérée 

»  par  fortune  de  mer. 

»  La  preuve  de  la  nature  de  l'innavigabilité  qui  peut 
»  donner  lieu  au  délaissement ,  ne  peut  être  remplie  que 
»  par  le  demandeur  qui  l'allègue  pour  la  faire  supporter 
»  aux  assureurs  défendeurs. 

»  Cette  preuve  est  tellement  à  la  charge  de  l'assuré  ,  que 
»  l'art.  4  ne  l'admet  au  délaissement ,  qu'en  représentant 
»  par  lui  les  procès  verbaux  de  visite  prescrits  par  les 
»  art.  1  et  5.  Le  procès  verbal  prescrit  par  l'article  1  ,  est 
»  celui  qui  constate  le  bon  état  de  navigation  du  navire 
9  avant  le  départ  ;  le  législateur  veut  qu'il  soit  récolé  avec 
»  l'autre  procès  verbal  prescrit  par  l'article  3  ,  qui  doit 
»  constater  les  avaries  qui  peuvent  être  survenues  pendant* 
»  le  cours  de  la  navigation,  par  fortune  de  mer  ou  par  le 
»  vice  propre  du  navire  ,  ce  qui  établit  textuellement  que 
p   c'est  dans  les  pièces  à  représenter  par  l'assuré  ,  que  doit 
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»  être  renfermée  la  preuve  de  la  nature  de  l'innavigabilité 
»  par  fortune  de  mer  ,  ou  par  le  vice  propre  du  navire* 

»  Il  est  vrai  que  le,  procès  verbal  ordonné  par  l'art.  3  > 
»  n'est  exigé  que  lorsque  le  navire  est  prêt  à  recevoir  son 
»  chargement  de  retour ,  et  que  le  procès  verbal  ne  peut 
»  pas  encore  exister  ,  ci  le  navire  devient  innavigable  dans 
u   le.  cours  du  voyage  d'entrée. 

»  Mais  puisque  l'article  4  exige  la  représentation  des 
y)  procès  verbaux  exigés  tant  par  l'art.  3  que  par  l'art.  1  , 
39  pour  que  l'assuré  soit  admis  à  l'action  en  abandon  pour 
»  cause  d'innavigabilité ,  il  faut  en  conclure  ,  non  que  l'ac- 
»  tion  en  innavigabilité  ne  soit  admissible  que  lorsqu'elle  a 
1»  lieu  dans  le  cours  du  voyage  de  sortie  ou  de  retour , 
»  mais  que  l'assuré  exerçant  l'action  pour  une  innavigabi- 
»  lité  survenue  dans  le  cours  du  voyage  d'entrée  ,\<Joit  être 
»  muni  d'une  preuve  équivalente  au  procès  verbal  dont  parle 
»  l'article  3  ,  pour  justifier  qu'elle  procède  de  fortune  de 
»  mer  ,  comme  étant  soumis  par  le  même  article  à  fournir 
»  la  preuve  du  sinistre  ,  en  exécution  de  l'Ordonnance  de 
»    1681. 

»  Le  procès  verbal  prescrit  par  l'art.  1  isolément  pris  > 
»  ne  peut  faire  preuve  de  l'innavigabilité  par  fortuné  de 
»  mer  ;  s'il  justifie  que  le  navire  était  en  bon  état  lors  du 
»  déparr  ,  il  ferait  présumer  que  le  navire  n'est  devenu  in- 
»  navigable  que  par  son  vice  propre  dans  le  cours  du 
»  voyage  d'entrée ,  lorsqu'il  ne  conste  pas  cfu'il  ait  éprouvé 
»   de  fortune  de  mer. 

»  La  présomption  d'innavigabilité  par  fortune  de  mer  ^ 
»  qui  était  admise  par  la  jurisprudence  avant  la  déclaration 
»  du  17  août  1779  ,  ne  peut  plus  être  invoquée  depuis  cette 
»  loi  qui  a  été  rendue  pour  corriger  précisément  les  abus 
»  de  cette  jurisprudence  ;  elle  a  proscrit  cette  prétendue 
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»  présomption  légale  ,  par  cela  seul  qu'elle  ne  l*â  pas  ad- 

»  mise  et  qu'elle  a,  au  contraire ,  soumis  l'assuré  à  prouver 

i»  le  sinistre  ,  tandis  qu'il  en  était  dispensé  par  la  jurispru- 

*  dence  qui  présumait  l'innavigabilité  fatale. 

»   La  déclaration  veut  tellement  que  la  preuve  de  la  for- 

O  tune  de  mer  soit  fournie  par  l'assuré  ,  qu'elle  veut  de 

i»  plus  que  le  navire  soit  condamné  en  conséquence.  Or ,  c'est 

»  l'assuré  ou  son  capitaine  qui  requiert  la  condamnation  , 

»  qui  la  provoque  à  l'insçu  des  assureurs  ,  et  ,  puisque  la 

»  condamnation  ne  doit  être  prononcée   que  lorsefue  le 

0 

»  navire  a  été  mis  hors  d'état  de  continuer  sa  navigation 

»  par  fortune  de  mer ,    il  est   évident  que  l'assuré   a  dû 

»  fournir  aux  juges  la  preuve  -de  la  fortune  de  mer  ,  pour 

»  obtenir  la   condamnation  du  navire  >   et  avoir  droit  à 

yy  l'action  en  abandon. 

»  Le*  sieur  Paillason  veut  rejeter  cette  preuve  sur  les  assu- 

»  reurs;ila  soutenu  cependant  que  les  assureurs  ne  peuvent 

*>  l'obliger  de  justifier  des  événemens  survenus  en  mer  ,  par 

»  des  consulats  ;  que  les  experts  qui  visitent  le  navire  pour 

»  examiner  s'il  est  devenu  innavigable ,  n'ont  pas  besoin  de 

»  déclarer  d*où  provient  l'innavigabilité ,  si  c'est  de  fortune 

»  de  mer  ou  du  vice  propre  du  navire  ;  que  le  juge  qui 

»  autorise  la  vente  pour  cause  d'innavigabilité  ,  n'a  pas 

»  besoin  d'en  exprimer  la  nature  et  les  causes  ;  et  enfin ,  que 

»  les  assureurs  ne  peuvent  pas  attaquer  le  jugement ,  parce 

t>  que  le  navire  ayant  été  vendu  en  conséquence ,  les  choses 

»  ne  sont  plus  en  leur  entier  ;  mais  dans  ce  sens  les  assu- 

»  reurs  qui  sont  loin  des  événemens  ,  qui  ne  suivent  pas 

»  le  navire  ,  seraient  réduits  à  1'impossibilïté  de  prouver 

»  que  l'innavigabilité  procède  du  vice  propre  du  navire  > 

H  puisque  le  navire  n'existant  plur  ,  ne  serait  plus  soumis 

»  à  leur  examen  ,  et  qu'ils  ne  trouveraient  aucun  éclair- 
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»  cîssement  sur  la  nature  de  l'innavigabilité  dans  les  pièces 
3»   qui  seraient  fournies  par  l'assuré. 

•  »  L'injustice  excessive  Je  ce  système  ne  tend  qu'à  prou- 
»  ver  davantage  que  'c'est  à  l'assuré  à  justifier  que  l'iunavi- 
»  gabilité  procède  de  fortune  de  mer  ,  parce  que  lui  seul 
»   peut  en  fournir  la  preuve. 

»   L'absence  de  tout  consulat  ,  pendant  le  cours  de  la 

»  navigation  ,  ne  peut  que  rendre  suspecte  la  conduite  d'un 

.»  capitaine.  L'article  4  ,  tit.  10  de  l'Ordonnance  de  1681 , 

»  fait  un  devoir  aux  capitaines  de  faire   conster  par  des 

»  consulats  ,  des  événemens  survenus  en  mer  ;  l'article    5 

»  veut  que  les  procès  verbaux  soient  affirmés  par  l'équi- 

»  page  ,  pour  avoir  foi  en  justice.  Plusieurs  arrêts  cité» 

»  par  Emsrigon  ,  traire  des#ass.  ,  tom.  1  ,  pag.  100  >  don- 

»  nèrent  gain  aux  assureurs  ,  sur  le  défaut  de  consulat  ;  il 

»  en  est  un  autre  du   30  mai   1 78 1  ,  dans  le  journal  du 

»  Palais  de  Provence  ;  il  s'agissait  précisément ,  lors  de  ces 

»  divers  arrêts  >  d'abandon  pour  cause  d'innavigabilité  ,  de 

»  naufrage  ,  d'échouemenr. 

»   Ce  n'est  pas  que  les  consulats  soient  liés  au  contrat 

»  d'assurance  \   et  qu'ils  forment  la  preuve  exclusive  des 

»  fortunes  de  mer  ;  cette  preuve  pourrait  être  fournie  par 

»  l'assuré  ,  soit  par  le  canal  des  proeès  verbaux  de  visite 

»  prescrits  par  les  articles  1  et  5  de  la  déclaration  de  1779 > 

»  soit  par  les  consulats  ou  les  délibérations  de  l'état  major 

»  et  gens  de  l'équipage  ,  sur  les  événemens  arrivés  en  mer , 

»  soit  par  le  rapport  des  experts  et  par  le  jugement  qui 

i)  condamnerait  le  navire. 

»  Mais ,  dans  tous  les  cas,  il  faut  que  l'assuré  prouve  qu'il 
»   y  a  innavigabilité  survenue  par  fortune  de  mer.  »    : 
D'après  ces  motifs  ,  par  arrêt  du  8  messidor  an  1 2  ,  la 
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le  presser  jugeant  qui  rejetait  fa 


ic  la  déclaration  do  17  août  1779? 
au  arlaimmcnt  du  navire  ,  lors* 
ie  aur  i 

Que  c'est  à  rassure  à  pnxrcer  non  seulement  qu'il  y  a 
incavrçarriiirr  .  axas  encore  que  cette  ^navigabilité  pro- 
cède ie  firztaœ  Ja  -ner  ;  à  dé£tct  de  quoi  elle  est  censée 
procéder  in  vice  oa  il  dépérissement  natnrel  du  navire  ; 

Çtk  ,  tout  donner  auvennre  à  l'action  en  délaissement ,  il 
saur  que ,  sur  îa  gteirie  fournie  par  rassuré  on  par  le  capitaine 
qui  te  feprssents  »  il  air  èaé  rends  ,  éars  le  lieu  où  l'innavi- 
gaèilits  sM«sc  suninessêe  ,  on  jugement  qui  déclare  le  navirt 
inmrcçablc  «  «  qall  apparaisse  que  cette  innavigabilité 
trrvrcSûe  ie  tbrrune  ie  mer  \ 

Çu'enân  rassure  n'est  recevab!e  ni  à  faire  le  délaisse- 
ai  1  aîtsecer  rîixnavîgabiuxé  procédant  de  fortune  de 
*  s*u  a*a  préalable nent  tut  visiter  le  navire  ,  et  s'il  ne 
lappert*  Ws  procès  lesbaax  qui  en  constatent  le  bon  état 
avxzt  le  iê?art  ,  oa  r:t  époques  déterminées  par  la  loi. 

Telles  suât  tes  règles  qm~  m'ont  paru  propres  au  cas  d'in- 
«avàrabiiité  »  en  me  rapportant  au  droit  commun  et  à  la 
le^atùe  existante  lors  de  a  promulgation  du  Code  de 
cv»Ttjietce- 

L  <  notivwt  Code  a  peu  de  dispositions  relatives  au  cas  d'in- 
«vivibitité.  Comme  Ta  déclaration  de  1779 ,  il  met  (a.  369) 
rèw»**w;rfu£ré  wr  tjrrm*  àt  mer  ,  au  nombre  des  cas  de 
deUissetuent  ;  Il  rapporte  à  ce  cas  celui  d*échouement , 
Uîrsque  le  navire  échoué  sans  bris  ne  peut  .être  relevé. 
m  Le  «kfctissenient  à  titi  finaongabilkê  ,  dit  l'article  389  1 
*  ne  peut  être  tait  «  si  le  navire  échoué  peut  être  relevé.  » 
£&    Knrrjriis  le  delaîsseaient  peut  être  fait  à  titre  d*inna» 
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yigàbilité  ,  si  le  navire  échoué  ne  peut  être  relevé.  Je 
renvoie  à  ce  que  j'ai  dit  dans  la  note  sur  n.°  110  y  ta 
observant  qu'à  l'art.  389  transcrit  dans  cette  note  f  il  a 
été  omis  ces  mots  essentiels  ,  k  titre  £  innavigabilité* 

Ajoutant  à  la  signification  ordinaire  du  mot  innavigabilité 
(  Voy.  pag.  419  )  le  nouveau  sens  que  lui  donne  l'art.  389  > 
on  doit  dire  qu'il  y  a  lieu  à  délaissement  pour  fait  d'inna- 
gabilité ,  lorsque ,  par  fortune  de  mer ,  le  navire  est  mis  hors 
d'état  de  poursuivre  sa  navigation ,  soit  qu'endommagé  dans 
sa  totalité  ou  dans  quelqu'une  de  ses  parties  essentielles  ,  il 
ne  puisse  être  reparé  ,  soit  qu'échoué  sans  bris  y  il  ne  puisse 
être  relevé. 

Nous  avons,  vu  que ,  par  le  droit  commun  et  en  l'état 
des  lois  existantes  lorsque  le  Code  de.  commerce  a  paru  > 
c'était  à  l*A$suré  à  prouver  qu'il  y  avait  innavigabilité  ,  et 
que  cette  innavigabilitd  procédait  de  fortune  de  mer. 

.  Cette  obligation  subsiste  toujours  ,  parce  que  le  Code  n'a 
rien  ordonné  qui  déroge  au  droit  commun  duquel  elle 
dérive  \  parce  que  au  contraire  y  le  Code  soumet  l'assure 
à  prouver  la  perte  ,  c'est-à-dire  ,  à  rapporter  la  preuve  d« 
fait  qui  donne  lieu  au  délaissement ,  et  que  y  ce  fait  étant  ici 
Y innavigabilité  par  fortune  de  mer  ,  l'assuré.doit  prouver  cette 
innavigabilité  ,  telle  que  la  loi  l'exige  ,  c'est-à-dire  ,  par 
fortune  de  mer. 

Nous  avons  encore  vu  que  ,  pour  donner  ouverture  k 
l'action  en  délaissement ,  il  fallait  que  ,  sur  la  preuve  fournie 
par  l'assuré  ou  par  le  capitaine  ,  que  le  navire  est  deyenn 
innavigable  par  fortune  de  mer  ,  un  jugement  rendu  dans  le 
lieu  où  se  trouve  le  navire  y  le  condamnât  en  conséquence. 

-  Le  Code  n'a  point  ordonné  cène  condamnation  du  na- 

'  vire  ;  mais  il  la  suppose  ,  en  disant  y  article  390 ,  »  Si  le 

»  navire  a  été  déclaré  innavigable  >  l'assuré  etc....»  S'il  fauc 
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que  l'innavigabilité  soit  déclarée  ,  ce  ne  peut  être  qu'au  re- 
quis de  la  partie  intéressée  ,  sus  les- preuves  qu'elle  fournit  f 
par  le  juge  ou  magistrat  du  lieu  où  est  le  navire  ,  et  dans 
le  but  qu'indique  la  loi. 

La  jurisprudence  n'est  donc  point  changée  à  cet  égard» 

Enfin  , 'd'après  la  déclaration  de  1779  >  l'assuré  n'était 
pas  recevable  à  alléguer  ïinnatùgabilité  par  fortune  de  mery 
ni  par  conséquent  à  faire  abandon  pour  cette-  cause  ,  s'il 
se  rapportait  les  procès  verbaux  constatant  la  visite  et  le 
bon  état  du  navire  avant  le  départ. 

Ici  les  expressions  du  Code  ont  donné  lieu  à  de  gravtf 
difficultés  ,  et  fait  mettre  en  question  s'il  a  étendu  ,  limité 
ou  laissé  dans  le  même  érat ,  la  jurisprudence  établie  par 
la  déclaration  du  17  août  1779. 

Le  Code  a  renouvelle  ,  en  termes  à  peu  prèg^quivalens  9 
la  disposition*  de  cette  déclaration  ,  quant  à  ia  visite  du 
navire  avant  le  départ  4  il  y.  est  dit  *  art.  22$  ,  a  Le  capi- 
»  taine  est  tenu  *  avant  de, prendre  charge  ,  de  faire  visiter 
»  son  navire  ,  aux  termes  et  dans  les  formes  prescrites  par 
»   les  règieiitens.    ■.  ù.  * 

»  Le  procès  verbal  de  visite  est  déposé  au  greffe  du 
st  ;  Tribunal  de  commerce  *  il.  en  est  délivré  extrait  au  ca- 
«sfc  pitaine»  »  '  * 

Cette  obligation  imposée  au  capitaine  ,  dans  le  Code  de 
commerce  qui,  comme  nous  l'avons  vu  dans  le  discours 
.  préliminaire  ,  comme  l'ont  dit  lès  rédacteurs  du  Code  ,  n'a 
pour  objet  que  le  règlement  des  intérêts  particuliers  dp 
Commerce  ,  ne  peut  l'avoir  été  envain  ,  et  doit  ,  en  cas 
^'inobservation ,  donner  des. droits  aux  parties  intéressées.. 

Le  Code  a  déterminé  ces  droits  «  de  la  manière  qui  sait  : 
article  228.  »  En  cas  de  contravention  aux  obligations  im- 
»   posées  par  les  quatre  articles  précédens  (l'art.  125  est 
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»  un  des  quatre  )  le  capitaine  est  responsable  de  tous  les 
»  événeinens  envers  les  intéressés  au  navire  et  au  charge-* 
»    ment.  » 

Il  n'y  a  rien  ,  comme  on  le  voit ,  dans  cet  article  qai  se 
rapporte  directement  au  cas  d 'innavigabilité  ,  ni  aux  droits 
entre  assurés  et  assureurs,  » 

Mais  d'après  les  principes  du  contrat  d'assurance  (  Yoy* 
Ordonnance  de  1681  ,  tit.  des  ass.  article  18  ,  Code  de 
commerce  art.  553  )  ,  l'assureur  n'est  pas  tenu  des  événe«* 
mens  qui  proviennent  du  fait  ou  de  la  faute  du  capitaine  i  ' 
Si, à  défaut  de  visite ,  le  capitaine  est  responsable  de  tous  les 
evénemens  ,  envers  les  intéressés  /cette  responsabilité  qui 
rapporte  l'événement  à  sa  faute ,  ne  décharge  t-elle  pas  l'as- 
sureur ?  Le  contrat  d'assurance  qui  a  pour  objet  des  risques 
mis  par  la  loi  à  ta  charge  du  capitaine  ,  et  par  conséquent 
hors  de  la  responsabilité  des  assureus  ,  n'est-il  pas-  un  con- 
trat nul  dans  son  principe  ?  Les  demandes  formées  sur  le 
fondement  d'un  pareil  contrat  ne  sont*elles  pas  des  deman- 
des non  recevables  ,  non  seulement  dans  le  cas  d *in naviga- 
bilité ,  mais  encore  dans  tout  autre  cas  qui  de  sa  nature 
serait- à  la  charge  À4$  assureurs  ?     *' 

Le  mauvais  état  du  navire  ,  que  suppose*  le  défaut  de 
'Visite  ,  ne  peut-il  p4s  occasionner  un  naufrage  %  un  échoue- 
ment ,  une  prise  ,  tout  comme  il  peut  occasionner  l'innavi* 
gabilité  ;  et  l'intention  commô  ia-kttre  de  la  loi  t  n'est-eHe 
pas  applicable  à  tous  les  cas  ? 

Telle  est  la  question  qu'oflt  fait  naître  les  articles  si  5  , 
228  »  et  qui  a  été  soumise  au  Tribunal  de  commerce  de 
Marseille  >  dans  deux  procès  ,  l'un  entre  le  sieur  Marini  et 
comp.e  et  leurs  assureurs  sur  le  brick  U  Fortuné  >  capitaine 
Pertuso  ;  l'autre  entre  la  dame  Valentin  et  se$  assureurs  sut 
le  navire  la  Providence  capitaine  Dominici. 
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Ces  deux  navires  partis  sans  que  le  capitaine  les  eût  fait 
visiter  ,  furent  pris  par  les  Anglais. 

Les  assurés  firent  déclaration  d'abandon  à  leurs  assureurs, 
et  les  citèrent  en  paiement  des  sommes  assurées. 

Ceux-ci  se  défendirent  par  les  articles  225  et  2 289 et  par 
le  principe  qui  décharge  les  assureurs  ,  des  événemens  qui 
sont  sous  la  responsabilité  du  capitaine. 
:  L'exception  des  assureurs  fut  rejetée  par  deux  jugemens 
rendus  le  8  juin  1 809  ,  par  le  Tribunal  de  commerce  de 
Marseille." 

-  Ces  jugemens  ont  été  attaqués  par  la  voie  de  l'appel  ,  et 
je  me  serais  abstenu  de  les  citer  ,  ainsi  que  j'ai  fait  de  quel- 
ques autres  jugemens  dans  le  même  cas  ,  si  l'un  des  deux , 
qui  est  ,  tnot  pour  mot  ,  conforme  à  l'autre  ,  ne  se  trouvait 
dans  la  jurisprudence  commerciale  ,  an  1809  ,  tome  2  > 
pag. .  24  et  suiv. 

Dans  ces  jugemens  on  regarde  comme  excessive  la  consé- 
quence' que  les  assureurs  veulent  tirer  du  défaut  de  visite  , 
pour  faire  déclarer  les  assurés  non  recevables  à  faire  aban- 
don, dans  le  cas  de  prise  et  autres  pareils. 

On  y  considère  les  dispositions  dts  articles  22$  et  228  » 
comme  étrangères  aux  assureurs  et  aux  assurés  ,  et ,  par 
suite,  les  droits  des  uns  et  des  autres  ,  comme  n'étant 
point  déterminés  par  le  Code  ,  en  ce  qui  concerne  la  visite 
dû  navire  ,  et  la  conséquence  de  l'omission  de  cette  for- 
malité. 

La  conclusion  est  qu'il  faut  recourir  à  la  déclaration  de 
1777  comme  raison  écrite  qui  ,  dans  le  silence  de  la  nou- 
velle loi  >  doit  servir  de  règle  ;  et  ,  par  suite  ,  que  le  dé- 
faut de  visite  doit  ,  comme  auparavant  >  opérer  une  fin  de 
non  recevoir  dans  le  cas  d'innavigabilité  ;  mais  qu'on  ne 

peut 
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peut  tirer  aucune  conséquence  ,  de  ce  défaut ,  dans  tout 
aurre  cas. 

Je  pense  qu'il  y  à  beaucoup  à  dire  sur  ces  jugemens  ;  il 
serait  trop  long  de  les  transcrire  ici  ,  et  plus  long  encore 
d'en  discuter  les  motifs  ,  dans  toutes  leurs  parties.  Je  me 
borne  à  renvoyer  à  ce  que  j'ai  dit  pag.  447. 

Revenant  au  cas  d'innavigabilité  qui  est  le  sujet  de  ce 
paragraphe  ,  j'observe  que  les  jugemens  cités  sont  ,  par 
leurs  motifs  ,  une  reconnaissance  que  le  défaut  de  procès 
verbal  de  visite  ,  opère  une  fin  de  non  recevoir  contre  le  dé- 
laissement ,  dans  le  cas  d'innavigabilhé  ;  c'est  aussi  un  point 
dont  les  assurés  convenaient ,  d'où  il  résulterait  qu'il  n'existe 
aucune  difficulté  relativement  à  ce  cas. 

Cependant  la  conséquence  se  trouverait  fausse  si ,  d'une 
part ,  on  jugeait ,  comme  paraît  l'avoir  fait  le  Tribunal  de 
Commerce  ,  que  les  articles  22$  et  228  du  Code  de  corn* 
rrterce,ne  donnent  aucun  droit  aux  assureurs  contre  les  assu- 
rés ,  et  si  on  jugeait  de  l'autre  ,  comme  le  prétendaient  les 
assureurs  ,  que  la  loi  du  15  septembre  1807  ,  qui  met  en 
activité  le  Code  de  commerce  >  doit  faire  regarder  la  décla- 
ration du  17  août  1779  comme  absolument  abrogée  et  ne 
pouvant  ,  dans  aucun  cas  ,  servir  de  règle. 

Il  faut  attendre  le  jugement  de  la  Cour  d'appel ,  et 
l'interprétation  que  la  loi  recevra  de  l'usage  et  de  la  juris- 
prudence. 

En  attendant ,  les  assurés  prudens  et  de  bonne  foi  ne  né- 
gligeront pas  une  formalité  qui  ne  me  paraît  pas  pouvoir 
être  envahi  insérée  dans  le  Code  de  commerce  ,  qui  appli- 
quée par  la  loi  à  tous  les  intéressés  ,  ne  doit  pas  être  étran- 
gère aux  assureurs  ,  et  dont  enfin  l'observation  ,  ne  fût- elle 
pas  jugée  toujours  indispensable  ,  ne  peut  q\i'être,  dans  tous 
[es  cas  ,  un  témoignage  avantageux  à  l'assuré. 

£« 
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On  a  mit  en  question  si  les  lois  et  réglcmens  relatifs  i  ht 
visite  du  navire ,  avant  le  départ ,  sont  applicables  aux  seuls 
capitaines  français  ,  ou  si  elles  obligent  également  les  capi- 
taines étrangers  partant  d'un  port  de  France  ! 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  »  du  25  mars  1806 ,  dé- 
cide l'affirmative. 

Il  s'agissait  d'un  navire  Anglo-américain  ;  la  Cour  d'appel 
de  Bordeaux  avait  jugé  i.°  que  le  navire  étant  étranger  ,  la 
loi  de  France  ne  lui  était  pas  applicable.  2.*  Que  les  dispo- 
sitions de  la  déclaration  du  17  août  1779  »  n'exigeaient  la 
représentation  du  procès  verbal  de  visite  ,  que  dans  le  cas 
d'innavigabilité  ,  et  que  la  fia  de  non  recevoir  résultant 
de  l'absence  de  ce  procès  verbal ,  était  inapplicable  à  tout 
autre  cas. 

La  Cour  de  cassation  jugeant  en  l'état  de  la  déclaration 
de  17 79  qui  liait  l'obligation  de  faire  visiter  le  navire  au 
seul  cas  d'innavigabilité  ,  confirme  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Bourdeaux  y  comme  suffisamment  appuyé  par  son  second- 
motif  ;  mais  elle  condamne  expressément  le  premier. 

Il  y  est  dit  :  »  en  exprimant  dans  ses  motifs  ,  que  la  dé- 
9  claration  de  1779  rendue  spécialement  pour  régler  ce 
1»  qui  concerne  les  assurances  ,  n'était  point  applicable  aux 
?  bâti  mens  étrangers ,  soit  parce  qu'ils  n'y  sont  pas  expres- 
»  sèment  compris  ,  soit  parce  que  ,  dans  l'usage  ,  ils  n'ont 
9  point  été  considérés  comme  devant  y  être  assujettis  , 
v  la  Cour  d'appel  de  Bordeaux  a  bien  adopté  pour  quel- 
p  ques  unes  des  bases  de  sa  décision  ,  une  opinion  con- 
»  traire  au  texte  et  au  vœu  de  la  loi  ;  puisque  sa  disposition 
»  est  générale  ,  qu'elle  porte  qu'aucun  navire  ne  pourra  , 
p  etc.,  et  que. cette  expression  embrasse  nécessairement 
9  tous  les  navires  de  quelque  nation  qu'ils  soient ,  par 
p  cela  même  qu'il  n'est  fait  aucune  distinction  ni  excep- 
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*  tîon.  (Voy.  Rép*  de  juriip. ,  au  mot  police  d'assurance  f 

•  pag.  219  )•  v 

Mais  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  a  été  rendu  sout 
L'empire  de  la  loi  du  17  août  1779  •  qui  dit  :  art.  1  »  au- 
»  ciin  rmWr*  ne  pourra  prendre  charge  ,  dans  tous  les  ports 
9  de  notre  domination  ,  avant  qu'il  ait  été  constaté  que 
»   ledit  navire  est  en  bon  état  de  navigation.  » 

Ces  mots  aucun  navire dans  tous  les  ports  de  notre 

domination  ,  ne  permettaient  pas  d'élever  àe$  doutes. 

Les  termes  du  Code  ne  sont  pas  les  mêmes.  Art.  225 
»  Le  capitaine  est  tenu  ,  avant  de  prendre  charge  ,  de  faire 
»  visiter  son  navire  ,  aux  termes  et  dans  les  formes  près- 
»   crits  par  les  règlemens.  » 

Outre  la  différence  des  termes  ,  cet  article  est  précédé  et 
suivi  de  divers  autres  qui ,  dans  la  plupart  de  leurs  dispo-    * 
sitions ,  ne  peuvent  évidemment  concerner  que  les  capitaines 
français* 

Néanmoins,  s 'agissant,  ici  d'une  opération  ordonnée  pour 
la  sûreté  du  commerce  ,  puisqu'elle  est  renouvellée  dans  le 
Code  de  commerce  ;  d'une  opération  locale  autant  que 
personnelle  *  puisqu'elle  doit  se  faire  dans  le  port  où  le 
navire  se  trouve;  je  pense  que  les  capitaines  étrangère 
partant  d'un  port  de  France  9  sont  soumis  à  sa  disposition  > 
en  tant  que  son  exécution  peut  intéresser  des  français  ou  des 
sujets  des  Tribunaux  de 'France.    . 

Une  question  semblable  à  celle  ci-dessus  »  a  été ,  ainsi  que 
d'autres  relatives  au  cas  d'innavigàbilîté ,  agitée  dans  la 
cause  entre  le  sieur  Mariai  et  ses  assureurs  sur  le  Circonspect , 
dont  j'ai  parlé  au  sujet  du  cas  de  perte  entière:  (  pag'.  42'f  )• 
-  Le  navire  avait ,  par  l'effet  du  mauvais  tems ,  souffert  dee 
dommages  considérables  qui  aVaitnt  été  reconnus  pas  les 
experts*  Il  paraissait  que  le  capitaine  avait  tenté  de  le  faire) 

E  e  x, 
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réparer  ,  mais  qu'il  n'avait  pas  trouvé  à  Céphalonie  ni  sait 
environs  ,  les  matériaux  et  les  ouvriers  nécessaires  ;  ce  qui 
l'avait  mis  •  dans  le  cas  de  renoncer  à  faire  radouber  son 
navire  dans  ce  lieu  ,  et  de  le  conduire  en  lest  et  comme  il 
le  pourrait ,  dans  un  autre  port. 

Aucun  jugement  n'avait  déclaré  le  navire  innavigable  t 
ni  constaté  l'impossibilité  de  le  radouber  à  Céphalonie. 
.   Les  assurés  (  qui  l'étaient  sur  facultés  )  n'avaient  point 
fait  aux  assureurs  ,  les  notifications  prescrites  par  la  décla- 
ration de   1770. 

Néanmoins  ils  excipaient  d'une  innavigabilité  relative  qui 
n'avait  pas  permis  au  navire  de  continuer  son  voyage.   - 

Ils  se  défendaient  du  défaut  de  condamnation  du  bâti- 
ment et  de  celui  de  notification  ,  sur  ce  que  le  navire 
était  étranger  ,  parti  d'un  port  étranger  ,  pour  un  port 
étranger. 

Le  Tribunal  considéra  , 

»  i.°  Qu'on  ne  pouvait  supposer  innavigable  un  navire 
1»  qui  était  sorti ,  en  navigant,  du  port  où  on  prétendait  que 
»   l'innavigabilité  s'était  manifestée". 

»  Qu'on  a  :vu  ,  à  la  vérité,  des  navires  condamnés  comme 
1».  ânnavigables  et  vendus  comme  tels  ,  être  réparés  et  remis 
3»  en  mer  par  les  acheteurs  ,  sans  que  cela  ait  préjudtcié  à 
»  l'assuré  qui  avait  fait  abandon  après  la  déclaration 
»  d'innavigabilité  (  Voy.  Emerigon  ass.  ch.  12  >  sect.  98  * 
»§*'?)  ;  mais  alors  on  a  respecté  là  chose  jugée  ,  et  on 
»  a  présumé  que  te  navire  nïa  tenu,  en  mer  ,  que  par  l'effet 
V  de  quelque  opération  extraordinaire  ,  et  des  ralens  parti* 
»  culie.rs.de  celui  qui  Ta  radoubé  et  conduit  ;  mais  quand  il 
4  n'y.i&.pas  d'innavigabilité  jugée  ,  l'exception  d'innaviga- 
»  biiité  est  incompatible  avec  le  fait  que  le  navire  a  conti- 
H  aué  de",  naviguer.  . 
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yf  t.*  Que  l'obligation  de  faire  juger  ou  déclarer  le  navire 
n  innavigable ,  pour  donner  ouverture  à  l'action  d'innaviga- 
»  bilité  ,  n'est  point  spéciale  à  la  loi  de  France  ;  mais  que 
»  la  raison  et  le  droit  commun  de  toutes  les  nations ,  exigent 
»  ce  préalable  sans  lequel  il  n'y  aurait  qu'arbitraire  dans 
»   l'exercice  de  l'action  d 'in navigabilité. 

»  3«°  Que  la  circonstance  que  le  navire  était  étranger , 
»  partant  d'un  port  étranger  ,  pour  un  autre  port  étranger  9 
»  ne  pouvait  affranchir  les  intéressés  à  un  contrat  d'assu- 
»  rance  passé  en  France  avec  des  français  ,  de  l'exécution 
»  des  lois  de  France  ,  ni  par  conséquent ,  des  notifications 
»  prescrites  par  la  déclaration  de  1779  ,  dans  le  cas  d'inna- 
»   vigabitité.  » 

Par  ces  motifs  le  Tribunal  rejeta  les  moyens  d'abandon 
tirée  de  l 'innavigabilité  comme  ceux  tirés  de  la  perte  entière» 

Arrêt  de  Prince  ,  interdiction  de  commerce  ,  etc.    . 

Les  caractères  qui  constituent  l'arrêt  de  Prince  ,  me  pa- 
raissent avoir  été  déterminés  d'une  manière  assez  exacte 
dans  le  texte  et  dans  les  notes  n.0s  %6  à  60. 

Néanmoins  divers  procès  s'étant  élevés ,  il  y  a  peu  de 
tems  ,  sur  dee»événemens  que  les  assurés  assimilaient  à  des 
arrêts  de  Prince  ,  je  crois  devoir  rappeller  ici  sommaire- 
ment trois  jugemens  auxquels  ils  ont  donné  lieu  ,  et  qui 
ont  été  prononcés  par  le  Tribunal  de  commerce  de  Marseille 
le  même  jour  23  avril  1807. 

Premier  Jugement.  Les  sieurs  Bernadac  Monier  et  comp.0 
t'étaient  fait  assurer  ,  francs  d'avaries  particulières  ,  de  sor- 
tie d'Alicante  à  Marseille  ,  sur  facultés  du  brigantin  Espa- 
gnol V  Elis  a.  Le  capitaine  étant  en  route  ,  fut  prévenu  que 
les  Anglais  commettaient  des  hostilités  sur  ït%  Espagnols  f 
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il  relâcha  à  Palamos  où  il  demanda  au  correspondant  des 
chargeurs ,  une  augmentation  de  nolis  ;  et  sur  le  refus  qui  lui 
fut  fait  d'accorder  cène  demande  ,  il  se  pourvut  à  l'auto- 
rite  locale  ,  sur  le  fondement  que  les  nouveaux  risques  aux- 
quels il  se  trouvait  exposé  par  la  survenance  de  la  guerre 
entre  l'Angleterre  et  l'i^spa^ne ,  rompaient  le  voyage ,  suivant 
les  lois  espagnoles  ,  il  demanda  en  conséquence  d'être  au- 
torisé à  décharger  la  marchandise  y  et  à  terminer  son  voyage 
à  Palamos  ,  ce  qui  lui  tut  accordé  malgré  l'opposition  dt$ 
chargeurs. 

Les  assurés  considérant  le  fait  du  juge  comme  celui  du 
Prince  au  nom  duquel  il  agit  9  et  son  décret  portant  que 
le  voyage  serait  terminé  à  Palamos  ,  comme  un  arrêt  du 
navire  ,  notifièrent  cet  événement  aux  assureurs  avec  som- 
mation de  procurer  un  autre  navire  9  et  citation  devant  le 
Tribunal  ,  à  l'effet  de  se  faire  autoriser  à  s'en  procurer  un 
ou  plusieurs  autres  v  pour  le  transport  dt$  marchandises  ,  ce 
qui  leur  fut  accordé  ,  sans  préjudicier  aux  droits  des  partit* . 

Le  transport  effectué  y  ils  demandèrent  les  frais  de  char- 
gement et  rechargement  ,  surcroît  de  nolis  >  comme  étant 
l'accessoire  d'un  événement  de  sinistre  majeur  dont  ils  pou- 
vaient demander  le  paiement  9  nonobstant  la  clause  franc 
d'avarie. 

Le  Tribunal  considéra  que  la  loi  a  déterminé  d'une  ma- 
nière limitative  9  les  cas  qui  donnent  lieu  à  l'abondon. 

Que  l'événement  qui  donnait  lieu  au  procès  n'était  aucun 
de  ces  cas. 

Qu'on  ne  pouvait  pas  ,  comme  le  prétendaient  les  assu- 
rés ,  le  considérer  comme  arrêt  de  Prince. 

»  Il  n'est  pas  ,  à  la  vérité  ,  nécessaire  ,  dit  le  Tribunal 
»  de  commerce  de  Marseille  ,  que  l'arrêt  ait  lieu  par  ordre 
p  direct  du  Prince  j  l'ordre  du  magistrat ,  celui  du  juge  » 


Du  Délaissement.  4$Ç 

m  peuvent  avoir  le  même  effet  que  l'ordonnance  du  Souve* 
»  raio  de  qui  émane  leur  autorité. 

i>  Mais  il  faut  que  cet  ordre  se  rapporte  à  quelque  cause 
»   d'utilité  publique  ,  qu'il  ait  lieu  sans  le  concours  ni  la 
»  volonté  du  maître  ,  et  qu'effectuant  l'arrestation  du  na-  . 
»  vire  ,  il  mette  obstacle  à  sa  navigation. 

»  Tel  n'est  point  le  cas  des  sieurs  Bernadac  Monier  et 
»  comp.*  ,  puisque  le  jugement  qu'ils  présentent  comme 
»  ayant  opéré  un  arrêt  de  Prince  ,  a  été  rendu  sur  la  de- 
»  mande  du  capitaine  ,  et  qu'au  lieu  de  lui  enlever  la  libre 
»  navigation  de  son  navire  ,  pour  quelque  cause  d'utilité 
»  publique  ,  il  lui  donne  au  contraire  une  faculté  plus  illi- 
»  mitée  d'en  disposer  pour  son  propre  intérêt  j  il  faut  dès- 
».  lors  appliquer  à  ce  jugement)  cet  adage  relatif  aux  dé- 
»  cisions  provoquées  par  une  partie ,  factum  judicis  factum 
»  partis  ,  et  la  cessation  du  voyage  n'est  plus  qu'un  acte 
x»  volontaire  du  capitaine  ,  et  non  un  arrêt  de  Prince  ;  on 
»  peut  d'autant  moins  le  considérer  autrement  ,  que  le 
»  capitaine  était  libre'  de  poursuivre  sa  route  ,  même  après 
i>  le  jugement  »  s'il  avait  voulu  ne  pas  en  faire  usage. 

»  Il  est  indifférent  à  la  question  à  résoudre  »  que  le  ju- 
i>  gement  rendu  ait  donné  lieu  à  transborder  les  marchan- 
»  dises  dans  d'autres  bâtimens  »  pour  les  faire  arriver  au  lieu 
»   de  leur  destination. 

»   L'Ordonnance  de  i68t  >  tit.  des  ass.  art.  26  et  27  ,  a 

»  mis  à  la  charge  de  l'assureur  le  changement  de  vaisseau  , 

»  lorsqu'il  n'a  pas  pour  cause ,  le  fait  ou  la  faute  de  l'assuré  ;  " 

»  mais  elle  n'a  pas   mis  ce  cas  ,   ni  toutes  les  causes  qui 

»  peuvent  y  donner  lieu ,  dans  la  classe  des  sinistres  mà- 

»  jeurs  ;  elle  nftn  parle  pas  dans  l'article  46  qui  fixe  d'une 

»  manière  exclusive  *  les  cas  qui  donnent  lieu  à  l'abandon 
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7)  La  déclaration  du  1 7  août  1 779  n'en  parle  ,  qu'en  le 
»   rapportant  aux  cas  d'innavigabiiité  et  d'échouement. 

»  Il  faut  donc  toujours  remonter  à  la  cause ,  pour  déter- 
»  miner  à  la  charge  de  qui  doivent  être  les  frais  et  dépenses 
*>   de  ce  changement  ,  et  des  suites  qu'il  a  eues. 

a  Le  changement  de  navire  a  eu  lieu  ,  i.°  par  le  refus 
»  que  le  capitaine  a  fait  de  poursuivre  sa  route  ,  si  ,  à 
»  raison  de  la  survenance  d'une  nouvelle  guerre  ,  on  n'aug? 
a   mentait  pas  son  fret ,  ou  si  on  ne  lui  garantissait  pas  son 

m 

»  navire. 

»  2.0  Par  le  refus  que  les  affréteurs  ont  fait  de  lui  ac- 
»  corder  cette  augmentation  de  fret  ou  cette  garantie  du 
»  navire. 

»  3.0  Enfin  ,  par  l'effet  du  jugement  que  le  capitaine  a 
»  obtenu  du  magistrat  de  Palamos ,  contre  ses  affréteurs  ou 
»  contre  ses  con signataires  ,  et  qui  l'autorise  à  décharger 
»  son  navire  ,  attendu  les  risques  Imprévus  lors  de  son 
».  nolîssement ,  auxquels  l'exposait  la  survenance  de  la 
»  guerre  entre  l'Espagne  et  l'Angleterre. 

fc  Les  assureurs  se  sont  attachés  à  prouver  que  le  juge- 
»  ment  étant  rendu  par  une  autorité  étrangère  ,  entre  des 
»  Français  et  un  étranger ,  l'exécution  pourrait  en  être  con- 
»  testée  en  France  ;  mais  ce  principe  ne  peut  trouver  son 
»  application  ,  qu'autant  qu'il  s'agit  de  l'exécution  d'un  tel 
»   jugement  entre  ceux  qui  y  sont  parties. 

»  Ainsi  il  serait  applicable  si  les  sieurs  Bernadac  et 
»  Monier  estimant  que  le  capitaine  Poujol  n'était  pas  fon- 
»  dé  dans  le  refus  qu'il  a  fait  de  continuer  sa  route  ,  se 
»  pourvoyaient  contre  lui ,  devant  les  Tribunaux  de  France , 
»  pour  lui  faire  supporter  les  pertes  et  dommages  occasion- 
»  nés  par  ce  refus. 

»  Il  y  aurait  lieu  alors  à  examiner  ,  d'une  part  si  les  lois 
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J»  d'Espagne  légitimaient  effectivement  le  refus  que  le  capi- 

»  taine  a  fait  de  continuer  sa  route  ,  de  l'autre  si  le  capi- 

»  taine  Potijol  s'étant  chargé  de  porter  des  marchandises 

»  en  France  et  à  un  français  ,  il  n'a  pas  dû  se  conformer  à 

»  la  loi  de  France  ,  qui  (  Ordonnance  de  168 1  ,  tit.  des 

»  chartes -parties  ,  art.  7  )  ne  résout  la  charte -partie  ,  que 

»  dans  le  cas  où  il  y  a  interdiction  de  commerce  avec  le 

»  pays  pour  lequel  le  navire  est  destiné. 

»  Mais  il  ne  s'agit  point ,  dans  le  procès,  actuel ,  de  l'exé- 
»  cution  d'un  jugement  entre  ceux  qui  y  ont  été  parties* 
d  Le  jugement  rendu  à  Palamos  ,  ne  l'a  point  été  entre  les 
»  assurés  et  les  assureurs  ;  il  a  été  rendu  en  faveur  de  tout 
19  autre  contre  les  assurés  ;  ceux-ci  en  ont  subi  forcément 
1»   l'exécution. 

»  Ce  qu'il  s'agit  de  savoir  ,  est  si  les  pertes  et  dommages 
»  que  les  assurés  ont  soufferts  de  ce  jugement  juste  ou 
»  injuste  ,  et  de  son  exécution  ,  sont  dans  le  cercle  des 
»  pertes  et  dommages  qui  leur  ont  été  garantis  par  les 
1»   assureurs. 

»  On  ne  peut  pas  les  mettre  à  leur  charge  ,  par  ce  seul 
»  motif  qu'elles  ont  été  la  suite  d'un  jugement  qui  prive 
»  les  assurés  de  leur  navire  ;  un  pareil  jugement  peut  avoir 
y>  des  causes  de  toute,  espèce  ;  il  peut  se  rapporter  à  àct 
»  faits  ou  à  des  causes  de  simple  avarie  comme  de  sinistre 
»  majeur  ,  au  vice  de  la  chose  comme  au  fait  ou  à  la 
»  faute  du  capitaine  ;  c'est  à  ces  causes  qu'il  faut  remonter 
»  pour  juger  de  l'événement  ;  mais  les  causes  du  jugement 
»  rendu  à  Palamos  et  du  changement  de  navire  qui  l'a  suivi , 
»    ont  déjà  été  déterminées. 

»  Elles  sont  ou  dans  le  refus  du  capitaine  de  continuer 
»  sa  route  et  dans  la  mésintelligence  entre  lui  et  l'assuré 
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»  pour  l'exécution  du  nolissement ,  ou  dans  la  survenance 
»   de  la  guerre  qui  a  motivé  ce  refus. 

i»  La  première  de  ces  causes  ,  considérée  en  elle  seule , 
»  étant  le  fait  du  capitaine  ou  de  l'assuré  ,  déchargerait 
»   absolument  les  assureurs  ,  de  toute*  pertes  et  dommages. 

»  La  seconde  n'est  point  par  elle  même  ,  un  événement 
»  de  sinistre  majeur  ,  et  ne  peut  en  donner  le  caractère  à 
»  tous  les  événemeas  qu'elle  occasionne  directement  ou 
»   indirectement. 

»  Il  n'y  a  donc  dans  le  fait  qui  a  donné  lieu  au  jugement , 
•  et  au  changement  de  navire  ,  il  n'y  a  dans  ce  changement 
»  aucun  caractère  de  sinistre  majeur  qui  oblige  les  assureurs 
»  à  es  supporter  les  pertes  et  dommages  ,  malgré  la/clanse 
»   franc  d'avarie  particulière.  » 

Par  cet  motifs  ,  le  Tribunal  de  commerce  rejeta  la  de- 
mande des  assurés. 

Ils  appelèrent  ;  mais  ,  avant  que  la  Cour  eut  statué  ,  ils 
se  désistèrent  de  leur  appel. 

Second  Jugement.  Les  sieurs  Paul  Thoron  et  Estieu 
s'étaient  fait  assurer ,  de  sortie  de  Constantinople  jusqu'à 
Marseille  ,  sur  des  laines  chargées  sur  le  navire  Raguçais  la 
Santunma  Annuncïata. 

Le  navire  éprouva  de  mauvais  tems  ;  les  laines  furent 
mouillées  et  avariées  ;  le  capitaine  ayant  relâché  à  Maire ,  fit 
décharger  les  laines  pour  les  exposer  à  l'air  et  au  vent  ;  peu 
après  il  s'adressa  au  Tribunal  du  Consulat  de  Malte  auquel 
il  exposa  que ,  malgré  cette  opération  ,  l'état  des  laines  don* 
nait  lieu  de  craindre  que  ,  si  on  les  rembarquait  ,  elles  ne 
prissent  feu  et  ne  fissent  sauter  le  navire  et  l'équipage. 

Le  Consulat  nomma  ,  suivant  l'usage  du  lieu  ,  un  cura- 
teur aux  cosignataires  et  nolisataires  absens  ,  et  des  experts 
poux  vérifier  l'état  des  laines. 
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Sur  leur  rapport)  et  contradictoire  méat  avec  le  curateur  % 
il  autorisa  le  capitaine  à  terminer  son  voyage  à  Malte  ,  et  à 
laisser  son  chargement  entre  les  mains  du  ciirateur  ,  pour  U 
tenir  à  la  disposition  des  propriétaires. 

Les  assurés  instruits  du  jugement  qui  terminait  à  Malte  y 
le  voyage  du  navire  ,  notifièrent  cet  événement  aux  assu- 
reurs ,  avec  injonction  de  se  procurer  un  autre  navire  ,  dans 
six  semaines  ,  attendu  qu'il  s'agissait  d'objets  périssables* 

Le  délai  expiré  ,  ils  déclarèrent  faire  abandon  et  se  pour- 
vurent en  paiement  de  la  perte.  Ils  prétendirent ,  comme  les 
assurés  sur  V  Elis  a  ,  que  le  jugement  rendu  constituait  un 
arrêt  de  P rince. 

Un  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  Marseille  re- 
jeta leur  demande. 

Les  assurés  appelèrent  ,  mais  le  jugement  fut  confirmé 
par  arrêt  du  ?o  mai  1808. 

Les  motifs  furent ,  comme  dans  l'affaire  de  VElisa  9 
qu'on  ne  peut  faire  considérer  comme  arrêt  de  Prince  ,  un 
jugement  qui  est  provoqué  par  le  capitaine  ,  qui  ne  lui 
ôte  pas  la  faculté  de  disposer  à  son  gré  ,  de  son  navire  >  qui 
ne  le  lui  retient  point  pour  une  cause  d'utilité  publique. 

Les  assurés  avaient,  dans  leurs  défenses  ,  fait  valoir  la 
cause  qui  avait  déterminé  le  capitaine  ,  et  le  but  du  juge- 
ment qui  était ,  disaient-ils  ,  d'éviter  une  perte  entière  » 
un  sinistre  majeur. 

Mais  le  Tribunal  de  commerce  et  la  Cour  d'appel  ,  con- 
sidérèrent que  le  dommage  éprouvé  par  les  laines  ,  n'était 
qu'une  avarie  dont  les  assureurs  étaient  exempts  ,  et  qu'on 
ne  pouvait  la  mettre  à  leur  charge  ,  en  changeant  la  nature 
de  l'action  ;  que  peu  importait  que  réchauffement  des  laines 
put  occasionner  on  sinistre  majeur  que  l'ou  eut  voulu" 
prévenir. 
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»  L'assurance  ,  dit  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel  9  est  basée 
»  sur  la  crainte  des  risques  qui  peuvent  se  réaliser  en  mer  ; 
*  cette  crainte  qui  donne  lieu  au  contrat  aléatoire  ,  ne 
»  peut  servir  de  motif  à  le  dissoudre.  Les  assureurs  garan- 
»  tissent  les  événemens  qui  justifient  les  craintes,  mais 
»  non  les  craintes  elles-mêmes.  La  crainte  d'un  sinistre  à 
»    venir  ne  peut  crie  assimilée  au  sinistre.  » 

Troisième  Jugement.  Le  sieur  Blanc  aîné  s'était  fait  assu* 
rer  de  sortie  de  Marseille  à  l'Isle  de  Sardaigne  et  retour , 
sur  facultés  chargées  sur  le  pinque   Sicilien  le  Fortuné. 

Dans  son  voyage  de  retour  ,  le  navire  relâcha  à  Civira- 
Vecchia  ;  le  capitaine  y  apprit  que  la  guerre  était  déclarée 
entre  la  France  et  la  Sicile  ;  ce  qui  ne  lui  permettait  pas  de . 
continuer  son  voyage  jusqu'à  Marseille. 

Il  présenta  en  conséquence  une  requête  au  Tribunal  de 
Civita-Vecchia ,  qui  ,  suivant  l'usage  du  lieu  ,  le  soumit  à 
attendre  un  délai  de  deux  mois  ;  ce  délai  expiré  ,  il  autorisa 
le  capitaine  à  terminer  son  voyage  à  Civita-Vecchia  ,  et 
ordonna  la  vente  des  marchandises  »  qui  eut  lieu  aux  enchè- 
res. En  cet  état  l'assuré  déclara  faire  abandon  à  ses  assu- 
reurs ,  sur  le  fondement  qu'il  y  avait  perte  entière  des 
/acuités  ,  en  ce  que  ,  suivant  son  compte  ,  les  frais  faits  à 
l'occasion  de  l'événement ,  avaient  absorbé  le  prix  ;  et  arrêt 
de  Prince  résultant  du  jugement  du  Tribunal  de  Civita- 
Vecchia. 

Il  insista  principalement  sur  la  cause  du  jugement  ,  qui 
jetait  l'interdiction  de  commerce  entre  la  Sicile  et  la  France, 
circonstance  qui  distinguait  son  hypothèse  de  celles  déjà 
citées»  et  qui  était  un  empêchement  absolu- ,  indépendant  de 
la  volonté  du  capitaine  et  du  vice  de  la  chose  ,  à  ce  que  le 
navire  suivît  sa  destination  ;  mais  le  Tribunal  considéra  que 
fe  loi  a  fixé  d'une  manière  absolue  et  limitative ,  les  cas  d'à* 
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bandon  ;  elle  n'y  a  point  compris  l'interdiction  de  coin  mer-» 
ce  ;  cet  événement  rompt  la  charte-partie  (  Ordon*  de  168 1  y 
tir.  des  charte  part.  ,  art  7  ,  Code  de  commerce  art.  276  ). 
Elle  dissout  le  contrat  d'assurance  ,  si  elle  a  lieu  avant 
le  risque,  commencé  (  Emerigon  ,  ass.  cb.  11  ,  sect.  31  )» 
Elle  est  ,  après  le  voyage  commencé  ,  à  la  charge  de  l'assu- 
reur ,  non  comme  événement  qui  donne  lieu  à  abandon  y 
mais  comme  un  événement  de  sinistre  ordinaire  duquel  il 
résulte  une  simple  action  d'avarie.  D'après  ces  motifs  ,  le 
Tribunal  de  commerce  rejeta  la  demande  en  délaissement 
du  sieur  Blanc  ;  celui-ci  se  rendit  appellant  ;  mais  il  se  dé» 
partit  de  son  appel  ,  avant  que  la  Cour  eût  statué. 

La  jurisprudence,  relativement  à  ce  dernier  cas  rme  paraît 
dure  ;  l'interdiction  de  commerce  est ,  dans  son  principe  et 
%ts  effets  ,  absolument  comparable  à  l'arrêt  de  Prince  ;  it 
tient  à  une  force  majeure  de  la  même  nature  ,  et  prive  éga- 
lement l'assuré  Y  du  navire  sur  lequel  était  chargée  la  mar- 
chandise ;  mais  l'action  de  délaissement  est  une  action 
rigoureuse  que  la  toi  a  circonscrite  aux  cas  qu'elle  a  déter- 
minés ;  on  ne  peut  ni  la  dénaturer  ni  la  transporter  d'un  cas 
à  l'autre  ,  sous  prétexte  de  ressemblances  qui  ne  sont  point 
une  identité.  Chaque  cas  a  ses  caractères  particuliers'  dani 
lesquels  il  doit  être  restreint.  L'interdiction  de  commerce- 
n'est  ni  prise  ,  ni  arrêt  de  Prince  ;  elle  est  un  événement 
résultant  de  l'état  de  guerre  t  qui  donne  lieu  au  change-* 
ment  de  vaisseau  ou  à  la  rupture  du  voyage.  Ces  deux 
événemens  sont  mis  par  la  loi ,  à  la  charge  des  assureurs  f 
îhais  nori'comme  événemens  de  sinistre  majeur  (  Ordon.'  de 
atf8r  ,  ass.  art.- 26,  46  ,  Code  de  comm.  art..  ^50  >  $69  f 
371  ).  L'assuré  peut ,  s'il  n'a  poinrstipulc  la  clause  franc 
tfavdtie  *  exiger-  des  assureurs  ,  à  titre  d'avarie  ,  tous'  les 
ftaîs  Certes  et  dommages  que  cet  événement  lui  occasionne  i 
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comme  ailleurs ,  ne  reposent  ,  comme  je  l'ai  dit  ,  que  sur  la 
bvnne  foi  des  parties  contractantes. 

J'ai  toujours  considéré  comme  peu  sage  ,  sous  divers 
rapports  ,  d'intervenir  dans  de  pareils  contrats  ,  soit  comme 
assuré  soit  comme  assureur. 

II.  Assurance  après  la  connaissance  de  Péienement* 

Suivant  ce  que  j'ai  dit  (  pag.  33  ,  34  ,  n.°  25  )  ,  le  pro- 
priétaire qui ,  après  avoir  donné  à  son  correspondant  Tordre 
de  lui  faire  assurer  son  navire  ou  ses  marchandises ,  a  con- 
naissance de  la  perte  ,  doit ,  aussitôt  que  cette  connaissance 
lui  est  parvenue  ,  en  donner  avis*  à  son  correspondant  pour 
qu'il  discontinue  l'assurance  ;  et  s'il  ne  le  fait  pas  ,  et  que, 
du  jour  où  la  perte  lui  a  été  connue  à  celui  où  l'assurance 
•  a  été  faite  ,  il  se  soit  écoulé  un  te  m  s  suffisant  pour  que  le 
contre-ordre  eût  pu  parvenir  avant  que  l'assurance  fut  faite, 
le  contrat  devra  être  annullé. 

Cette  règle  m'a  paru  si  intimement  liée  aux  devoirs  de 
l'assuré  ,  aux  principes  du  contrat  d'assurance  et  à  ceux  du 
mandat ,  que  j'ai  c^u  inutile  d'y  donner  aucun  dévelop- 
pement. 

Elle  a  néanmoins  trouvé  des  contradicteurs. 

Dans  quelle  loi,  m'a-t-on  dit ,  trouvez-vous  l'obligation 
'   que  vous  imposez  au  propriétaire  de  la  chose  assurée  ?  Ne 
s,ufEr-il  pas  que  l'crdre  ait  étJ  donné  avant  la  perte  et  de 
bonne  foi  ?  Faut-il  que  l'intéressé  veille  à  son  propre  détri- 
ment ?  etc. 

Ces  objections  ,  j'ose  le  dire  ,  sont  bien  peu  réfléchies. 

Y  a-t-il  rien  de  plus  sacré  dans  le  contrat  d'assurance , 
que  l'obligation  où  est  l'assuré  de  ne  rien  dissimuler  à  l'as- 
sureur. Voyez  ce  qui  a  été  dit  n.0$  13a  2$  et  not.  ,  Emerig. 
ass.  ch.  15  ,  sect.  3  ,  Val  in  sur  TOrdonn.  de  1681  art.  40» 

Casaregis 
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'     r 

Casaregis  dise.  9 ,  et  tous  les  auteurs  qui  ont  traité  de  cette 
matière» 

Lisez  le  Code  de  commerce  qui  (art.  348  )  annulle  tout 
contrat  où  l'assuré  a  usé  de  la  moindre  réticence;  .qui 
(  art.  374  )  l'oblige  ,  même  après  l'assurance  faite  ,  à  don- 
ner avis  à  l'assureur ,  de  tous  les  accjdens  maritimes  dont  la 
connaissance  lui  parvient  ;  qui  (  art.  368  )  soumet  à  des 
peines  celui  qui  se  fait  assurer  avec  la  connaissance  de  la 
perte ,  et  le  renvoyé  devant  le  Tribunal  de  police  correction- 
nelle.  Comment ,  avec  de  telles  lois  qui  ne  sont  que  l'ex- 
pression  des  règles  suivies  par  tout  et  de  tout  teins  en  matière 
d'assurance  ,  peut-on  excuser  l'intéressé  qui  instruit  de  la 
perte ,  n'en  donne  pas  avis  à  l'assureur  ,  bu  ne  le  lui  fait  pas 
donner  par  celui  qui  est  chargé  de  faire  l'assurance  ? 

Ceux  qui  ont  combattu  la  règle  que  J'ai  établie ,  ont  con- 
venu  que  l'assuré  serait  en  faute ,  si ,  étant  dans  le  lieu  même 
où  se  fait  l'assurance,,  il  avait  ,  ^près  la  connaissance  de  la 
perte  ,  néglige  d'en  donner, avjç  au  commissionnaire  qui  au- 
rait  agi  pour  lui  ,  au  notaire  ou  ,au  courtier  à  qui  Tordre 

•       •  «    .  ■         »      • 

aurait  été  donné  de  faire  l'assurance  ;  ils  ont  convenu  qu'il 
serait  eji  faute  ,  si  ,  correspondant  habituellement  avec  le 
commissionnaire  chargé  de  pourvoir  à  l'assurance  ,  il  kluï 
avait  tû  ,  en  lui  écrivant  «  la  nouvelle  qu'il  aurait  eue  de  la 
perte.  Suivant  eux  ,  le  commettant  qui  ne  se  trouve  point 
dans  l'un  de  ces  cas ,  n'est  pas  tenu  d'écrire  ou  de  faire  écrire 
expressément  pour  donner  à  son  commissionnaire  ,  avis  de 
la  nouvelle  qu'il  a  eue  >  de  la  perte  ou  de  quelqu'autre  fait 
ou  événement  qui  peut  intéresser  les  assureurs. 

Mais  quel  est  l'appui  de  cette  frivole  distinction  ?  Suffira 
t-il  ,  pour  être  autorisé  à  rompre  l'égalité  qui  doit  régner 
dans  tout  contrat  aléatoire  et  spécialement  dans  le  contrat 
d'assurance  ;  pour  décharger  tfa  conscience  cUune  réticence. 

Ff 
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préjudiciable  et  frauduleuse  ;  pour  se  soustraire  aux  obliga- 
tions imposées  par  la  loi  ;  de  faire  faire  l'assurance ,  hors  du 
lieu  de  sa  demeure  »  et  d'en  donner  Tordre  à  quelqu'un  avec 
qui  on  lie  corresponde  pas  habituellement  ?  La  loi  qui  est 
si  expresse  et  si  sévère  envers  l'assuré ,  l'oblige  t-elle  moins  > 
soit  qu'il  agisse  par  lui-même  ou  par  autrui  ?  Peut-on  en 
cela  séparer  l'assuré  commettant ,  de  l'assuré  commission-, 
naire;  celui  qui  donne  l'ordre',  de  celui  qui  l'exécute  ?  Si  ce 
dernier  est  obligé  de  donner  connaissance  de  tout,  aux  assu- 
reurs ,  l'autre  est- il  moins  obligé  de  l'instruire  exactement 
pour  qu'il  remplisse  ce  devoir  commun  à  tous  les  deux  , 
imposé  par  la  loi ,  l'honneur  et  la  conscience  ,  à  tous  les 
deux. 

Peut-on  croire  que  le  commettant  garderait  le  silence, 
s'il  apprenait  l'arrivée  ,  à  bon  port  ,  de  l'objet  assuré  *  Ne  I 
s'empresserait-il  pas  d'en  donner  avis  à  son  commissionnaire , 
pouf  interrompre  l'assurance ,  et  s'épargner  le  coût  de  la  pri- 
me  ?  Et  comment  autoriser  entre  1  assureur  et  lui ,  cette  chance 
si  injuste  ,  si  inégale  qui*  te  "rendrait  maître  d'annuller  le 
contrat  lorsqu'il  lui  serait  onéreux  ,"et  d'y  donner  suite  lors- 
qu'il  y  trouverait  du  profit  ? 

Quel  serait  d'ailleurs  le  prétexte  pour  maintenir  l'assu- 
irance  -,  après  la  connaissance  de  l'événement  ?  Il  ne  serait 
autre  que  l'ignorance  du  commissionnaire  ;  mais  le  commis- 
sionnaire n'a  ignoré  que  pârçVquele  commettant  ne  l'a  pas 
instruit.  Le  mandant  ne  peut  pas  tirer  profit  de  l'ignorance 
du  mandataire  ,  quand  il  a  dépendu  de  lui  de  la  faire  cesser. 

On  a  dit  qu'en  fait  d'assurance  ,  celui  qui  stipule  est  le 
Seul  obligé  ,  le  seul  qui  ait  action  en  vertu  du  contrat  ;  j'ai 
(pag.  361  et  suiv.  )  expliqué  certe  jurisprudence;  mais,  ds 
ce  qu'un  commissionnaire  sera ,  par  les  clauses  de  l'acte ,  seul 
engagé  personnellement,  seul  apte  à  agir  en  vertu  du  contrat, 
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tn  tst-it  moins  un  simple  commissionnaire  t  Ne  tiencïra-t-il 
pas  compte  ,  au  propriétaire  ,  de  la  prime  cfifit  aura  payée, 
du  montant  des  pertes  ou  avaries  ,  qu'il  aura  reçu  ?  Et  Akt- 
lors  n'est-ce  pas  le  propriétaire  de  l'objet  assuré  ,'  qui  est  le 
véritable  intéressé  à  l'assurance  ,  le  seul  et  véritable  assuré  \ 
Et1,  s'il  est  tel  ,  n'est-ce  pas  à  lui ,  que  la  loi  a  imposé  tout 
premièrement  l'obligation  de  ne  rien  dissimuler  ,  de  ne  rien 
taire  aux  assureurs  ?  S'il  rie  peut  pas  remplir  directement 
cette  obligation  ,  ne  doit-il  pas'  le  faire  par  le  commission- 
naire qui  est  son  organe  en  Vers  les  assureurs  ?  Et  peut-il 
n'être  pas  responsable  d'un  silence  qui  est  son  propre  fait , 
puisque  c'est  lui  qui  a  retenu  la  vérité.' 

L'opinion  qui  valide  le  contrat ,  et  exciise  le  silence  du 
commettant ,  dans  le  Cas  où  il  a  su  la  perte  ,  est  donc  aussi 
irfi morale  que  contraire  à  la  loi. 

Telle  n'a  point  été  l'opinion  dés  auteurs  qui  ont'  traité 
du  Contrat  d'assurance.  »  Si  le  commissionnaire  ,  dit 
»  Valin  ,  Ordonnance  de  ï62i: ,  titré  des  assur.  ,  art.  40  , 
*>  ignorait  Pévénemerit ,  l'assuranfce  est  bonne  ,  quoique  te 
»  commettant  le  sût  ;'  mais  ,  ajoute  t-it  ;  cela  ne  peut  j'en- 
»  tendre  que  du  cas  où  le  commettant  ignorait'  tout  ae  même 
&' l'événement  ,  lors  de  là  daté  de  son  ordre  pour  assurer  , 
»  autrement  la  fraude  serait  manifeste  ;  DE  MÊME  S'IL  A 
'  v  été  informé  à  téMs  pour  révoquer  l'ordre  ,  ET 
»  qu'il  ne  l'ait  pas  fait. 

»   Quando  ,  dit  Casaregis  ,  dise,  p  *,  5. '24  ,  de  tempore 
9   mandat i  scient i a    aderat    in    mandante  ,    VEL    QUAND O 

{  »  DOMINUS  ,  LICET  ÏGNOPCANS  DE  tEMPORE  MANDATI  , 

i  p  PASSUS     INDE     FÛ&Utf     SEQUI     CONT RACTUM      QUEM 

i  3»  ADHUC     PROHlBERE     POTU1SSET  ,    QUIA     ISTE    CASUS 

i  »  SIMILIS    EST     iLtt    QUANDO     àClÊNTlA     ADERAT    IH 

,  »  DOMINO  ,    DE    TEJVIPORE    MANDATI.  » 
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Tenons  donc  pour  certain  que  l'assurance  est  nulle  »  s! 

celui  qui  l'a  commise.,  et  qui  a  su  la  perte  assez  à  teins 

*  pour  en  prévenir  le  commissionnaire  >  avant  le  contrat  9  ne 

l'a  pas  fait. 

La  justice  et  la  loi  suppléent ,  dans  ce  cas  ,  au  silence,  du 
commettant ,  et.  annullent  le  contrat  qu'il  n'aurait  pas  dû 
laisser  former. 

Je  pense  même  .que  ,  le  silence  gardé  étant  une  fraude 
manifeste  ,  la  peine  de  la  double  prime  doit ,  si  e}le  est  de- 
mandée, être  prononcée  contre  le  commettant, à  moins  que 
des  circonstances  particulières^  et  une  prompte  renonciation 
à  un  contrat  qui  porte  avec  lui  un  dol  réel ,  ne  puissent  lui 
servir  d'excuse  ,  et  faire  présumer  que  le  silence  gardé»  est 
moins  un  acte  de  mauvaise  intention  ,  que  l'effet  de  quelque 
négligence  ou  de  quelque  oubli  •  qui,  serait  assez  réparé  par 

v  l'annullation  du  contrat. 

•  .- v  :-  i  >   .     ....  . 

Avant  de  terminer  cet  article  de  l'assurance  après  la  coït" 
naissance  de  l'événement  Xj.jp,  reviendrai  sur  ce  que  j'ai  dit 
n.°  2  5  not. ,  de  l'assurance  sur  un  navire  arrivé  dans  le  port  du 

lieu  où  il  est  assuré.     . . 

On  m'a  reproché  deu  m'être  mal.  expliqué.  Le  cas  étant 
extraordinaire  ,  et  ,  en  quelque  sorte. ,  hors  de  la  vraisem- 
blance, je  n'ai  pas  dû,  m'y  trop  arrçter ,  et  je  n'ajouterai  ici 
que  peu  de.  mots  ,  à  xCe  sujft.       -  .,,,.. 

Il  est  évident  jjue  l'assuré  ignore  l'arrivée  ,  lorsqu'il  fait 
faire  une  assurance  sûr  un  navire  qui  est  déjà  dans  le  port* 

L'assurance  serait  valide  ,  si  l'arrivée  était  également 
Ignorée  de  l'assureur  ,  et  si ,  au  moment  de  là  signature  , 
cette  arrivée  n'avait  pas  un  caractère  de  notoriété  publique* 

L'assurance  serait  nulle  ?  s'il  y  avait,  notoriété  publique  lors 
du  contrat  ,  bien  qu'il  ne  fût  pas  prouvé  que  le  fait  était 
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connu  de  l'assureur  ;  c'est  sous  ce  rapport ,  qu'il  faut  consi- 
dérer le  cas  posé  par  Emerigon  ,  ass.  chap.  15  ,  sect.  3. 
Mais  ce  cas  demande  attention  ;  Voy.  Emerigon  ib.  ,  et  ce 
que  j'ai  dit  n.°  25  not.  y  sur  la  connaissance  présumée  par 
la  notoriété  publique 

Enfin  ,  s'il  est  prouvé  que  l'arrivée  était  connue  de  l'as- 
sureur ,  il  sera  dans  le  cas  de  supporter  la  peine  de  la  double 
prime  (  Voy.  n.*s  47  ,  48  ,  not.  )« 

L'assureur  ne  pourrait  pas  se  défendre  en  disant  que  le 
navire  n'était  pas  encore  amarré  à  quai ,  que  les  mar- 
chandises n'étaient  pas  déchargées  ,  et  qu'ainsi  ,  aux  termes 
des  articles  328  ,  341  du  Code  de.  comrn.  (  Voy.  n.°  iioj 

s 

not.  )  ,  le  risque  n'était  pas  fini  au  moment  de  l'assurance.» 
L'excuse  serait  bonne  ,  s?  la  police  portait  seulement  sur  les 
risques  à  courir  dans  le  port  ;  mais  jamais  on  n'a  fait  une 
pareille  assurance  ;  et  s'il  est  question  d'une  assurance  sur 
le  voyage  a  qui  précédé  l'entrée  ,  il  est  clair  qu'elle  ne  doit 
son  existence  qu'à  la  dissimulation  de  l'assureur  ,  sur  le  fait 
de  l'arrivée  connue  de  lui  ;  il  faut  donc  lui  appliquer  la  peine, 
relative  à  cette  dissimulation. 

Ceci  m'engage  à  examiner  une  autre  question.  L'assu- 
rance faite  1  par  exemple  ,  d'Alexandrie  à  Marseille  ,  serait- 
elle  nulle  ,  si  ,  au  moment  de  la  signature  ,  l'assureur  était 
instruit  (te  l'entrée  du  navire,  dans  un  port  intermédiaire  ,  ce 
qui  lui  apprendrait  la  consommation  d'une  partie  du  risque  ? 
Je  pense  que  le  silence  de  l'assureur  le  placerait  dans  le  cas 
de  l'article  348  du  Code  (  Voy.  n.°  199  not.  )  ,  ou  même 
de  l'article  368  (  Voy.  n0s  47  ,  48 ,  not.  ).  Une  telle  assu- 
rance devrait ,  dans  le  cas  d'heureuse  arrivée  ,  être  déclarée 
nulle  à  l'égard  de  l'assureur  qui  ne  pourrait  prétendre  le 
paiement  de  là  prime  ;  et ,  dans  le  cas  de  perte ,  être  réputée 
obligatoire  contre  lui  >  à  l'effet  de  le  soumettre  au  paiement; 
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de  la  somme  assurée  ,  comme  peine  ou  indemnité  de  Ut 
fraude.  Voy.  n.°  199  not. 

III.  Voyage  assuré  ,  voyage  du  navire  ,  route  ,  déroute- 
ment ,  changement  de  route ,  voyage  changé ,  rompu  ,  raccourci, 

Ces  objets  donnent  lieu  à  de  fréquentes  difficultés.  Il  en 
â  été  parlé  dans  le  texte  et  dans  les  notes  n.°»  51,  71,  72 , 
73  >  74 1 et  dans  le  supplément  pag.  \ 7 }  à  3 8 1 .  J'ai  cru  devoir 
y  revenir  ,  soit  pour  les  mieux  expliquer  ,  soit  pour  répon- 
dre à  quelques  questions  qui  y  ont  rapport. 

Le  voyage  du  navire  est  le  trajet  qu'il  fait  ou  doit  faire 
de  tel  endroit  à  tel  autre. 

La  route  est  le  chemin  ,  la  trace  qu'il  suit  pour  faire  ce 
trajer. 

Le  voyage  est  un  ;  mais  it  peut  être  effectué  par  diverses 
routes. 

On  peut  distinguer  le  voyage  légal  et  le  voyage  réel  du 
navire.  Le  voyage  légal  est  celui  déterminé  par  les  expé- 
ditions ;  le  voyage  réel  est  celui  que  le  navire  accomplit 
-effectivement. 

Le  voyage  assuré  est  celui  que  le  contrat  indique  comme 
devant  être  fait  par  le  navire ,  et  étant  l'objet  de  l'assurance. 

Le  voyage  tant  légal  que  réel  du  navire  ,  doit  concorder 
avec  le  voyage  assuré. 

On  doit ,  pour  accomplir  ce  voyage ,  suivre  k  route 
indiquée  par  la  police  ,  sinon  la  route  usitée  ou  une  des 
routes  usitées  ,  s'il  y  en  a  plusieurs  (  Voy.  n.°  74  et  not, , 

pag-  373  «  «uiv*  )• 

Si  les  expéditions  du  navire  sont  pour  un  tel  voyage  ,  et 
que  le  contrat  d'assurance  en  indique  un  autre  ,  il  y  a  fausse 
désignation.  Si  la  désignation  du  voyage  du  navire  est ,  lors 
4u  contrat ,  conforme  au  voyage  assuré ,  et  qu'ensuite  9 


Objets  diverf.  %f% 

forcément  ou  volontairement  ,  avant  le  risque  commencé  % 
l'intéressé  prène  des  expéditions  pour  un  autre  voyage ,  il  y 
a  rupture  de  voyage.  Dans  l'un  et  l'autre  de  ces  deux  cas  V 
le  voyage  assuré  ne  concorde  pas  avec  le  voyage  légal  du 
navire  ,  le  contrat  est  sans  effet  ,  et  il  y  a  lieu  au  paiement 
du  demi  pour  cent  ,  aux  assureurs  ,  pour  droit  de  ristournt 
(  Voyez  n.0s  5,6,  not.  ). 

Il  y  a  également  rupture  de  voyage  ,  si  l'intéressé  qui  a  des 
expéditions  conformes  au  voyage  assuré  >  en  prend  d'autre* 
après  le  risque  commencé  ;  mais  ,  dans  ce  cas  ,  la  prime  en- 
tière est  acquise  à  l'assureur ,  et ,  si  la  rupture  n'est  pas  forcée , 
il  est  déchargé  de  tous  risques  ultérieurs. 

Dans  un  sens  plus  étendu  ,  le  voyage  est  rompu  ,  lorsqu'il, 
est  changé  ou  raccourci ,  lorsqu'il  y  a  déroutement  ou  chan- 
gement de  route. 

Il  y  a  changement  de  voyage  ,  lorsque  le  navire  parti  ou, 
expédié  pour  une  destination ,  se  dirige  vers  une  autre .,  avant 
d'avoir  atteint  le  bu:  déterminé. 

Il  y  a  raccourcissement ,  lorsque  le  navire  destiné  pour 
un  lieu  ,  termine  le  voyage  en  un  plus  près  ,  mais  dans  les 
limites  du  voyage  assuré. 

Il  y  a  changement  de  route  ou  déroutement  ,  lorsque  le 
navire  s'écafte  de  la  route  qu'il  doir  suivre  pour  accomplir 

le  voyage.  .  ■    .  < 

Les  mots  uéroutement  ou  changement  de  route  ,  sont  à 
peu  près  semblables  ;  ils  diffèrent  en  ce  que  le  mot  déroute- 
ment marque  davantage  l'abandon  volontaire  et  absolu  de 
Ja  route  qu'on  a  dû  suivre  ,  et  s'entend  communément  dan* 
un  sens  défavorable  à  l'assuré  ,  et  le  mot  changement  dé 
route  s'entend  dans  le  sens  d'un  changement  forcé  ,  çommf 
dans  celui  d'une  déviation  reprochable  à  l'assuré. 

Le  changement  volontaire  de  voyage  »  termine  le  risque  $ 
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à  l'instant  du  changement.  L'assuré  doit  la  prime  et  l'assu- 
sureur  est  déchargé  des  événemens  ultérieurs  ,  il  en  est  de 
même  du  déroutement  ou  changement  volontaire  de  route. 

Le  changement  forcé  de  voyage  n'altère  poirft  le  contrat  ; 
les  risques  qu'il  occasionne  sont  à  la  charge  des  assureurs, 
comme  tous  ceux  qui  résultent  de  la  police  ;  il  en  est  dt 
même ,  du  changement  forcé  de  route. 

On  trouve  dans  le  Code  un  exemple  du  changement  forcé 
de  voyage  ,  art.  279.  »  Dans  le  cas  de  blocus  du  port  pour 
»  lequel  le  navire  est  destiné  ,  le  capitaine  est  tenu  ,  s'il  n'a 
3»  des  ordres  contraires  ,  de  se  rendre  dans  un  des  ports 
d  voisins  de  la  même  puissance  ,  où  il  lui  sera  permis  d'à- 
»  *  border.  » 

Le  voyage  raccourci  termine  le  risque  en  même  tems 
qu'il  termine  le  voyage.  L'assuré  doit  la  prime  qui  est  indi- 
visible ,  et  l'assureur  supporte  les  pertes  et  dommages  qui 
ont  eu  lieu  avant  le  risque  terminé. 

On  a  souvent  confondu  le  voyage  rompu  ou  la  fausse 
désignation  du  voyage,  avec  le  voyage  raccourci» 

Le  voyage  raccourci  suppose  le  voyage  résolu  et  com- 
mencé. 

Un  intéressé  s'est  fait  assurer  de  Marseille  à  Lisbonne  ; 
9  a  pris  ses  expéditions  pour  Lisbonne  ;  depuis  ,  étant  en 
route  ,  il  a  trouvé  bon  de  terminer  son  voyage  à  Cadix  ; 
voilà  le  voyage  raccourci. 

Mais  si  cet  intéressé  n'a  jamais  pris  d'expéditions  pour 
Lisbonne  ,  ou  si  ,  les  ayant  prises ,  il  a  renoncé  à  ce  voyage , 
avant  le  risque  commencé  ,  et  a  pris  des  expéditions  pour 
Cadix ,  il  y  a  fausse  désignation  ou  rupture  de  voyage  ; 
le  contrat  est  nul  et  inapplicable  au  voyage  fait  jusqu'à 
Cadix  ,'  quoique  sur  la  route  de  Lisbonne. 
«  L'assureur  ne  pourra  pas  dire  à  l'assuré ,  payez  moi  la 


Objets  divers.  473 

prime  ;  Il  suffit  /pour  qu'elle  me  soit  due ,  que  le  voyage  ait 
été  commencé  >  vous  ne  pouvez  vous  prévaloir  de  ce  que 
vous  l'avez  terminé  avant  d'être  au  lieu  de  la  destination. 

Vous  avez  tort ,  répondra  l'assuré  ;  je  n'ai  jamais  entre- 
pris le  voyage  de  Marseille  à  Lisbonne  ;  mes  expéditions 
prouvent  que  mon  intention  n'a  jamais  été  d'aller  dans  ce 
port  ;  mon  voyage  est  tout  autre  ;  le  voyage  assuré  ou  n'a 
jamais  existé  ou  a  été  rompu  ,  je  vous  dois  seulement  le 
demi  pour  cent  du  droit  de  ristourne  ;  peu  importe  que  le 
lieu  de  ma  réelle  destination  soit  sur  la  même  route  que 
celui  du  voyage  assuré  ;  les  expéditions  que  j'ai  prises  pour 
ce  lieu',  ne  prouvent  pas  moins  que  j'ai  renoncé  au  voyage 
assuré  ;  le  contrat  est  donc  sans  objet. 

S'il  en  était  autrement ,  on  pourrait  dire  à  un  intéressé  qui 
se  serait  fait  assurer  de  sortie  de  Marseille  pour  les  Indes  , 
qui  renonçant  ensuite  à  ce  voyage ,  aurait  expédié  son  navire 
pour  Barcelonne  :  vous  étiez  dans  les  limites  du  voyage  assuré , 
le  voyage  est  seulement  raccourci ,  payez  moi  la  prime.  Cela 
n'est  point  et  ne  peut  être  dans  le  sens  de  la  loi  ,  ni  dans  les 
règles  du  contrat  d'assurance. 

Tout  comme  l'assureur  ne  pourrait  pas  légitimement  de- 
mander la  prime  à  l'assuré  ,  celui-ci  ne  peut  pas  ,  en  cas  de 
-  perte  ,  demander  la  somme  assurée  à  l'assureur  ;  le  voyage 
n'existe  pas  ;  il  n'y  a  pas  de   contrat  ni  d'obligation  de 
part  ni  d'autre. 

Ces  règles  ne  se  trouvent  peut-être  pas  textuellement  dans 
la  loi  ;  mais  elles  en  découlent  ,  elles  tiennent  aux  principes 
du  contrat  d'assurance  ;  elles,  sont  appuyées  de  l'avis  de  tous 
les  commentateurs  et  de  la  jurisprudence  des  Tribunaux.     ' 

La  loi  dit  :  art.  349  (  Ordon.  1681  ,  as/,  art.  37  )  »  Si 
»  le  voyage  est  rompu  avant  le  départ  du  vaisseau  ,  même 
»  par  le  fait  de  l'assuré ,  l'assurance  est  annulée  ;  l'assureur 
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»  reçoit  »  à  titre  d'indemnité  ^demi  pour  cent  de  la  somme 


»  assurée.  » 


Art.   3  ©4  (  Ordon.  1681  ,  ass.  art.  30"  )  »    l'assureur  est 

9  déchargé  des  risques  ,  et  la  prime  lui  est  acquise  ,  si  l'as- 
»  sure  envoie  le  vaisseau  en  un  lieu  plus  éloigné  que  celui  qui 
»  est  désigné  par  le  contrat  ,  quoique  sur  la  même  route. 

»  L'assurance  a  son  entier  effet  ,  si  le  voyage  est  rac- 
m  courci.  » 

Valtn  s'explique  ainsi  sur  ce  dernier  article  ,  c'est-  à-dire  > 
sur  l'art.  36  de  l'Ordonnance  ,  »  Si  donc  l'assuré  allonge 
»  le  voyage  ,  en  envoyant  le  navire  en  un  Heu  plus  éloigné 
»  que  celui  designé  par  la  police  ,  quoique  sur  la  même 
»  route  y  il  est  tout  naturel  que  l'assureur  gagne  sa  prime  , 
»  et  qu'il* soit  déchargé  de  tous  risques  ,  dès  que  le  navire 
»  sera  parvenu  à  la  hauteur  du  lieu  désigné  par  la  police. 
»  Dans  le  cas  contraire  ,  l'assureur  n'aura  pas  moins  gagné 
»  la  prime  ,  nonobstant  le  raccourcissement  du  voyage» 
»  C'est  l'affaire  de  l'assuré ,  s'il  a  voulu  abréger  le  voyage* 
v  II  a  pu  faire  courir  moins  de  risques  à  l'assureur  ;  mais 
9  îl  ne  lui  a  pas  été  libre  -de  les  augmenter.  » 

Tout  cela  n'est  applicable  qu'à  un  voyage  entrepris  avec 
une  destination  conforme  au  voyage  assuré ,  de  laquelle  l'as- 
suré s'écarte  en  envoyant  ensuite  son  navire  plus  loin  ,  ou  à 
laquelle  il  renonce  en  lui  fesant  terminer  le  voyage  ,  avant 
qu'il  soit  au  lieu  pour  lequel  il  l'avait  destiné. 

On  est ,  au  contraire  ,  dans  le  cas  du  voyage  rompu  dont 
parle  l'art.  349  ci-dessus  (  37  de  l'Ordon.  )  ,  lorsqu'avant 
le  départ ,  le  navire  prend  ses  expéditions ,  pour  un  autre  lieu 
que  celui  désigné  dans  la  police. 

La  circonstance  que  ces  expéditions  sont  pour  un  lieu 
plus  près  ,  n'empêche  point  ,  comme  il  a  été  dit ,  qu'il  n'y 
ait  abandon  du  voyage  assuré. 
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»  Ce  n'est  point  ici  ,  dit  Emerigon  ,  asst  chap.  13, 
»  scct.  1 1  ,  le  cas  du  voyage  raccourci»  ni  du  voyage  allon- 
1»  gé  ;  mais  bien  du  voyage  rompu  avant  le  départ.  » 

Dans  ce  cas  ,  dit  Casaregis  ,  dise,  67  ,  l'assurance  est 
nulle  ,  etiam  si  intrâ  limites  itineris  navis  se  continent. 

Ces  deux  auteurs  rapportent  divers  jugeinens  à  l'appui 
des  régies  qu'ils  établissent. 

£11  voici  un  plus  récent  et  bien  précis  du  Tribunal  de 
commerce  de  Marseille. 

Le  capitaine  Giacopello  commandant  la  felouque  Notre 
Dame  des  Carmes  ,  se  proposant  d'aller  de  Marseille  à  Na«* 
pies.,  avait  pris  des  marchandises  ,  de  divers  ,  pour  Livourne  > 
Civita-VecchJa  et  Naples  ;  les  chargeurs  s'étaient  fait  assu- 
rer ,  chacun  pour  le  lieu  de  la  destination  de  ses  marchan- 
dises. 

Cependant  le  capitaine  prit  des  expéditions  seulement 
pour  Lerici  lieu  plus  près  de  Marseille  ,  que  ceux  des  diver- 
ses destinations  des  marchandises. 

Quelques  chargeurs  se  pourvurent  contre  lui  et  obtinrent 
le  déchargement  de  leurs  marchandises. 

D'autres  les  laissèrent  à  bord. 

Les  assureurs  se  pourvurent  contre  ceux-ci  pour  faire  dé- 
clarer l'assurance  nulle. 

Les  chargeurs  se  défendirent  en  disant  que  des  circonsr- 
tances  particulières  avaient  mis  le  capitaine  dans  le  cas  de 
ne  prendre  ses  expéditions  que  pour  Lerici  ;  mais  que  là  H 
entendait  prendre  de  nouvelles  expéditions  pour  tapies  ,  de 
manière  que  ni  lui  ni  eux  n'avaient  jamais  perdu  de  vue  le 
but  du  voyage  assuré. 

Qu'au  surplus ,  si  le  navire  terminait  son  voyage  à  Lerici, 
ce  serait  un  voyage  raccourci ,  et  que  la  loi  permettait  de 
raccourcir  le  voyage. 
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Le  Tribunal  considéra  ,  »  en  fait ,  que  le  voyage  assuré 
n  par  les  polices  ,  est  de  Marseille  à  Livourne  ,  Civita- 
»  Vecchia  et  Naples ,  et  que  par  l'expédition  délivrée  par 
»  la  marine  ,  le  voyage  n'est  déterminé  que  de  Marseille  à 
»  Lerici  ,  et  non  à  Livourne  ,  Ci  vi  ta -Vecchia  et  Naples  , 
»  ports  désignés*  par  les  polices  d'assurance  ; 

»  Que  n'y  ayant  pas  d'identité  entre  le  voyage  assuré  et 
»  celui  énoncé  dans  l'expédition  ,  il  résulte  que  le  voyage 
»  assuré  est  rompu  ,  et  qu'il  y  a  donc  lieu  à  la  nullité  de 
»  l'assurance,  et  au  paiement  du  demi  pour  cent  pour  droit 
»   de  ristourne.  » 

D'après  ces  motifs,  par  jugement  du  23  janvier  1808  ,  le 
Tribunal  »  déclare  nulles  et  non  avenues  ,  et  comme  telles 
»  résilie  toutes  les  assurances  dont  il  s'agît ,  délie  les  parties 
»  de  leurs  engagemens ,  et  condamne  les  assurés  au  paiement 
%  du  demi  pour  cent  pour  droit  de  ristourne  ,  envers  les 
»   assureurs.  » 

Si  l'assurance  est  nulle  ,  lorsqu'il  y  a  des  expéditions  qui 
dirigent  le  navire  sur  la  même  route ,  que  celle  du  voyage 
assuré  ,  quoique  dans  un  lieu  moins  éloigné  ,  elle  l'est 
à  plus  forte  raison ,  lorsque  le  lieu  de  la  nouvelle  destination 
s'écarte  de  cette  route. 

Le  voyage  assuré  serait  nul  quand  même  le  navire  por- 
teur d'expéditions  pour  un  autre  voyage  que  celui  assuré , 
reprendrait  la  route  pour  ce  voyage  ,  ou  que  ,  se  trouvant 
dans  cette  route  ,  il  pousserait  jusqu'au  lieu  de  la  destination 
du  voyage  assuré.  Il  faut,  comme  je  l'ai  dit,  que  le  voyage 
assuré  concorde  tant  avec  le  voyage  légal  qu'avec  le  voyage 
réel  du  navire  ;  n'y  ayant  pas ,  dans  le  cas  supposé ,  confor- 
mité avec  le  voyage  légal  ,  et  cette  circonstance  ayant  opéré 
la  nullité  du  contrat ,  on  ne  peut,  par  une  disposition  après 
coup  ,  le  faire  revivre» 
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L'assurance  est  donc  annullée  et  ne  peut  plus  avoir  d'effet, 
dés  que  le  navire  est  parti  pour  une  autre  destination  ,  que 
celle  indiquée  par  la  police  ,  soit  que  le  lieu  de  cette  desti- 
nation soit  hors  de  la  route  de  -ce  voyage ,  soit  qu'il  soit  sur 
cette  route  et  plus  près  du  lieu  du  départ. 

En  est- il  de  même  si  le  navire  est  envoyé  dans  un  lieu 
plus  éloigné  ,  que  celui  de  la  destination  du  voyage  assuré  ? 
Nous  avons  déjà  vu  que ,  si  les  expéditions  du  navire  concor- 
dent avec  le  voyage  assuré  ,  sa  destination  ultérieure  pour 
un  lieu  plus  éloigné  ,  fait  seulement  que  l'assureur  est  dér 
chargé  àes  risques  ,  du  moment  que  le  navire  dépasse  le 
terme. 

*  *         *         •  ■ 

Mais  si  ,  dès  le  départ  ,  le  navire  a  sa  destination  pour  up 
lieu  plus  éloigné  que  celui  indiqué  dans  la  police  ,  et  que 
celui-ci  se  trouve  sur  la  route  ,  l'assurance  est-elle  valide  ? 
La  rigueur  des  règles  et  les  principes  établis  me  paraissent 
prononcer  pour  la  nullité  j  cependant  je  ne  peux  citer  aucu- 
ne décision  dans  ce  sens  ,  quoiqu'on  voie  assez  souvent  des 
assurances  qui  ne  portent  que  sur  une  partie  du  voyage  du 
navire. 

Dans  ces  assurances  ,  je  distinguerai  celles  faites  par  des 
propriétaires  de  marchandises  ,  qui  auront ,  par  exemple ,  char- 
gé ,  avec  destination  de  Bordeaux  à  la  Rochelle ,  sur  un  navire 
allant  de  Bordeaux  à  Nantes  >  et  qui  se  seront  fait  assurer  de 
Bordeaux  à  ta  Rochelle.  Dans  ce  cas  ,  outre  que  le  navire  a 
des  expéditions  qui  ne  sont  point  absolument  exclusives  du 
voyage  assuré ,  le  chargeur  a  son  connaissement  qui  établit, 
quant  à  lui  ,  la  destination  de  l'objet  assuré  conforme  à  la 
police  d'assurance. 

Je  ne  mets  pas  de  doute  qu'un  tel  contrat  ne  soit  valable. 

Quant  au  propriétaire  du  navire  ou  des  marchandises  dont 
l'assurance  ne  porte  que  sur  une  partie  4u  voyage  de  l'objet 
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assuré  ,  il  peut  dire  que  la  destination  du  navire  pour 
un  plus  long  voyage  ,  mais  sur  la  même  route  ,<  ne  fait  pas 
perdre  de  vue  le  voyage  assuré  ,  et  n'est  pas  incompatible 
avec  l'intention  de  faire  ce  voyage  ;  que  d'autre  part  i!  est 
permis  à  l'intéressé  ,  de  faire  assurer  l'objet  en  risque  ,  soit 
pour  l'entier  voyage >  soit  pour  une  partie  seulement;  mais, 
en  le  prenant  dans  ce  sens  ,  l'assuré  doit  déclarer  que  le 
voyage  assuré  n'est  qu'une  partie  d'un  plus  long  voyage  relatif 
à  la  destination  de  l'objet  assuré.  L'assureur  a  d'autant  plus 
lieu  d'exiger  cette  déclaration  ,  que  souvent  la  circonstance 
que  le  navire  a  une  destination  ultérieure  à  celle  indiquée 
par  le  contrat ,  peut  augmenter  le  risque  ou  en  changer 
l'opinion  ;  or  l'assuré  ,  surtout  dans  le  système  du  nouveau 
Code  (  Voyez  ri.0  199  >  not.  )  ,  ne  doit  rien  dissimulera 
l'assureur  de  ce  qui  peut  influer  sur  cette  opinion.  J'avoue 
que  j'ai  peu  vu  d'exemples  de  pareille  déclaration  ,  et  que 
je  n*ai  connaissance  d'aucun  litige  où  on  se  soit  prévalu  de 
ton  omission.  Néanmoins  >  je  le  réitère  ,  tous  les  principes 
me  paraissent  être  contre  l'assuré  ,  et  s'il  a  fait  assurer , 
par  exemple  ,  de  Marseille  à  Barcelonne  ,  un  navire  expédié 
pour  Cadix  ,  je  suis  d'avis  que  l'assurance  est  nulle  ,  s'il 
«i*a  déclaré  que  le  voyage  assuré  n'est  qu'une  partie  d'un 
plus  long  Voyage  qui  doit  être  fait  par  le  navire. 

De  quelque  manière  qu'on  en  juge  ,  il  faut  toujours ,  lors- 
que l'assurance  porte  sur  un  voyage  partiel  ,  non  seulement 
que  ce  voyage  se  trouve  compris  entre  les  deux  extrêmes  du 
voyage  du  navire  ,  mais  encore  qu'il  soit  dans  la  route 
propre  à  ce  voyage  ;  ainsi  l'assurance  serait  nulle  ,  si  les 
deux  termes  ou  l'un  des  termes  du  voyage  assuré  ,  se  trou- 
vaient à  Hroite  ou  à  gauche  et  hors  de  la  route  propre  au 
voyage  légal  du  navire* 
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On  m'a  proposé  la  question  suivante  :  un  navire  est  assuré 
pour  un  voyage  du  Havre  à  Bordeaux  ,  et  retour  ;  $es  expé- 
ditions sont  conformes  au  voyage  assure;  le  capitaine  usant 
de  la  faculté  de  faire  échelle  qui  lui  est  donnée  parla  police, 
aborde  à  la  Rochelle  où  il  décharge  son  navire  ,  le  recharge 
et  fait  son  retour  de  ce  port  à  celui  du  Havre. 

Le  navire  est  pris  dans  le  voyage  de  retour. 

Lès  assurés  font  délaissement  et  demandent  le  paie  m  en* 
de  la  somme  assurée. 

Les  assureurs  contestent  et  opposent  qu'il  y  a  eu  change- 
ment ou  rupture  du.  voyage  assuré  ;  que  le  navire  a  terminé 
son  voyage  d'entrée  à  la  Rochelle  ;  et  qu'il  n'y  a  pas  eu  ni  pu 
avoir  de  voyage  de  retour  ,  puisque  le  navire  n'a  jamais  été 
9\x  lieu  d'où  il  devait  retourner  }  que  par  conséquent  il  doit 
leur  être  payé  les  deux  tiers  de  la  prime  9  pour  le  voyage 
d'entrée  ,  et  qu'ils  doivent  être  déchargés  du  risque  pour  le? 
voyage  de  retour.  , 

Les  assurés  prétendent  au  contraire  que  le  voyage  est  seu- 
lement raccourci  ;  ils  se  prévalent  de  l'article  364  du  Code 
de  commerce  ,  rapporté  pag.  474  ;  il  n'y  a  ,  disent  -  ils  , 
dans  notre  fait»  et  aux  termes  de  cet  article t  ni  changement 
ni  rupture  de  voyage  ;  il  n'y  a  qu'un  raccourcissement  au- 
torité par  la  loi ,  et  qui  est  tout  au  profit  des  assureurs.  Ce 
raccourcissement  porte  sur  le  voyage  d'aller  et  de  retour  , 
et  fait  commencer  le  voyage  de  sortie  ,  là  où  a  été  terminé  le 
voyage  d'entrée; 

Ce  raisonnement  des  assurés  me  paraît  absolument  faux. 

On  trouve  dans  Casaregis  ,  dise.  67  déjà  cité  ,  un  juge- 
ment dont  l'espèce  est  semblable. 

Une  assurance  avait  été  faite  de  Gênes  à  Alicante  et 
retour. 

<  -      ■"  1 
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Le  navire  fut  seulement  de  Gênes  à  Baxcelonne  d'où  il 
repartit  pour  Gênes- 

Il  fut  pris  dans  ce  voyage  de  retour.  Les  assurés  se  pour* 
vurent  en  délaissement  ;  mais  un  jugement  de  la  Rote  dt 
Gênes  ,  considérant  le  voyage  comme  rompu  ,les  déclara  non 
recevables. 

Il  paraît  que  l'annullation  porta  sur  le  voyage  entier,  par 
le  motif  que ,  dés  le  principe ,  il  y  avait  eu  changement  du  lien 
de  la  destination  comme  de  celui  du  retour  ;  ce  qui,  d'après 
les  principes  déjà  posés ,  annullait  le  contrat ,  même  quant  au 
voyage  d'aller  de  Gênes  2  Barcelonne. 

Dans  notre  cas  ,  la  destination  d'aller  n'a  pas  été  chan- 
gée ;  il  y  a  seulement  différence  quant  au  terme  du  départ 
pour  le  voyage  de  retour. 

Que  faut-il  en  conclure  ?  Qu'il  y  a  raccourcissement  du 
voyage  d'aller  ,  ce  qui ,  comme  il  a  été  dit ,  laisse  subsister 
le  contrat  quant  au  paiement  de  la  prime  ,  et  décharge  les 
assureurs  des  risques  ultérieurs  du  voyage  d'aller. 
'  Quant  au  voyage  de  retour  ,'  il  est  entièrement  rompu  , 
puisque  le  terme  du  départ  désigné  dans  la  police  9  n'existé 
plus  ;  il  faut ,  comme  il  a  été  dit ,  que  le  voyage  assuré 
concorde  tant  avec  le  voyage  légal ,  qu'avec  le  voyage  réel 
du  navire  5  kl  le  voyage  légal  et  réel  du  navire  est ,  pour  le 
retour ,  de  la  Rochelle  au  Havre  ;  tandis  que  le  voyage  assuré 
a  son  point  de  départ  ,  de  Bordeaux. 

Inutilement  on  allègue  qu'en  raccourcissant  le  voyage,  ob 
a  diminué  le  risque;  en  premier  lieu,  comme  l'observe. 
Casaregis  au  lieu  cité,  il  n'est  pas  toujours  vrai  qu'un  voyagé 
plus  court  .quoique  sur  la  même  route ,  présente  de  moindres 
risques.  La  qualité  des  parages  ;  l'entrée  ou  la  sortie  plus  ou 
moins  facile ,  la  station  plus  ou  moins  sûre ,  des  ports  où  le 
navire  aborde  ,  où  il  fait  son  chargement  ou  son  décharge- 
ment , 
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ment  ;  diverse*  autres  circonstances  ,  font  que  souvent  uh 
Voyage  plus  court  ,  quoique  sur  «la  même  route  ,  est  consi- 
déré comme  présentant  de  plus  grands  risques  ;  en  Second 
lieu  t  il  ne  s*agit  pas  ,  pour  juger  de  la  validité  du  contrat , 
de  savoir  si  le  risque  du  voyage  du  navire ,  est  plus  ou  moins 
grand  que  celui  du  voyage  assuré  ,  mais  si  le  voyage  est  le 
même  ,  et  ici  il  re  Test  pas. 

Le  vice  de  l'objection  deviendra  plus  sensibU ,  en  changeant 
les  râles.  Je  suppose  que  le  navire  fut  arrivé  à  bon  port  et 
que  ce  soit  les  assureurs  qui  demandent  la  prime  tant  d'aller 
que  de  retour  ,  à  l'assuré  ;  celui-ci  pourra  leur  répondre  :  il 
est  juste  que  je  vous  payé  la  prime  d'aller  ,  elle  vous  est 
due  aussitôt  que  le  risque  est  commencé  ,  et  je  ne  puis  me 
prévaloir  de  ce  que  je  l'ai  terminé  avant  d'arriver  au  terme  , 
du  voyage  assuré  ;  mais  quant  au  voyage  de  retour  ,  la 
prime  ne  pcfut  pas  vous  être  due  ;  le  voyage  en  rompu  par 
ce  fait  que  je  n'ai  jamais  été  au  lieu  d'où  je  devais  faire  ce 
retour. 

.  Ce  raisonnement  pourra  être  poussé  plus  loin  et  devenir 
plus  pressant,  si  l'on  suppose  ,  comme  je  l'ai  fait  pag.  473  9 
un  navire  qui  ,  après  avoir  pris  des  expéditions  de  Mar- 
seille pour  les  Indes  >  aura  ,  par  quelque  circonstance  ,  ter- 
miné son  voyage  d'aller  à  Barcelonne  ,  et  sera  de  là  revenu 
dans  le  port  du  départ  ;  si  ,  dans  ce  cas  ,  il  paraîtrait  ex- 
traordinaire que  l'assureur  demandât  la  prime  de  retour  des 
Indes  ,  on  doit  reconnaître  que  }  dans  tous  les  cas  ,  le 
voyage  assuré  de  retour  ne  peut  exister  ,  lorsque  le  voyage 
d'aller  n'a  pas  été  accompli* 

La  conséquence  est  applicable  aux  assureurs  comme  aux: 
assurés  ,  il  y  a  rupture  du  voyage  pour  tous. 

Concluons  que  «   dans  l'hypothèse  qui  nous  occupe  ,  les 
assureurs  ont  droit  à  la  prime  d'entrée ,  et  sont  responsables!    ' 
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**  délaissement,  dît  le  Code,  article  372  >  ne  peut  être 
»  partiel.  » 

Tout  ce  qui  reste  de  l'objet  assuré  ,  est  donc  la  propriété 
nécessaire  de  l'assureur ,  dans  le  cas  de  délaissement. 

Il  ne  s'agit  plus  que  de  savoir  si  le  fret  des  marchandises 
existantes  à  bord  ,  au  moment  du  sinistre  ,  fait  partie  ou 
est  un  accessoire  ,  une  dépendance  de  l'objet  assuré  et  dé* 
laissé. 

Cette  question  considérée  en  elle  même  ,  ne  peut  pas 
souffrir  des  doutes*  Voyez  ce  que  j'ai  dit  sur  le  n.°  36 , 
Emerigon  ass.  chàp.  17  ,  sect.  9.  Elle  en  souffre  encore 
moins  ,  considérée  dans  le  système  du  Code  de  commerce  ; 
puisqu'il  y  est  expressément  déclaré  (  art.  386  )  que  »  1e 
»  fret  des  marchandises  sauvées  ,  fait  partie  du  délaissement 
»   du  navire  ,  et  appartient  à  l'assureur.  » 

Dès-lors  et  d'après  les  principes  ci -dessus  ,  l'assureur 
ne  peut  pas  en  être  privé  par  des  conventions  qui  exceptent 
ce  fret,  du  délaissement;  néanmoins  la  loi  civile  peut  modi- 
fier les  règles  générales  ;  ainsi  la  déclaration  de  1779  >  en 
disant  que  le  fret  à  faire  (  le  Code  dit  plus  distinctement: 
le  fret  des  marchandises  sauvées  )  ne  fera  pas  partie  du  dé- 
laissement, ajoute  ,  s'il  n'y  a  clause  contraire  dans  la  police  ; 
.  ce  qui  établissait  une  exception  à  la  règle  qu'on  ne  peut  ni 
renoncer  à  l'objet  du  délaissement ,  ni  le  restreindre  ;  mais 
le  Code ,  en  confirmant  cette  règle  du  droit  commun  » 
.  -que  le  fret  des  marchandises  sauvées  fait  partie  du  délaisse- 
ment ,  n'a  autorisé  aucune  stipulation  contraire  ;  bien  loin 
de  là  ,  il  repousse  sévèrement  par  l'ensemble  et  l'esprit  de 
ses  dispositions  ,  toute  stipulation  qui  pourrait  dégénérer  en 
assurance  d'un  bénéfice  pour  l'assuré.  Voyez  n.°  1 1  not. 
*    Il  interdit  donc  ,  par  cela  même  qu'il  ne  l'autorise  pas  > 
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et  par  ses  dispositions  générales ,  toute  convention  qui  excep- 
terait le  fret  des  marchandises  sauvées  ,  du  délaissement. 

Ceci  ne  nuit  point  à  ce  que  j'ai  dit  n.°  36  not.  ,  que  le* 
parties  peuvent  convenir  que  le  fret  même  des  marchandises 
déchargées  avant  le  sinistre  ,  fera  partie  du  délaissement , 
quoique  la  loi  ne  l'y  comprène  pas  ;  le  propriétaire  ne  peut 
pas  faire  assurer  plus  que  ce  qu'il  a  en  risque  ;  mais  il  peut 
faire  assurer  moins  ;  par  le  même  motif ,  il  ne  peut  pas  di- 
minuer l'objet  du  délaissement ,  mais  il  peut  l'augmenter  ; 
l'engagement  de  l'assureur  ne  peut  être  qu'il  se  dédommagera 
de  plus  que  de  ce  qu'il  a  perdu  ,  mais  il  peut  être  qu'il  se 
dédommagera  de  moins  ;  c'est  ainsi  que  la  clause  franc  d?a- 
varies  diminue  l'étendue  de  ses  droits  ;  la  clause  qui  ferait 
comprendre  dans  le  délaissement  plus  que  la  loi  n'a  exigé , 
aurait  le  même  effet. 

V.  Délai  de  la  prescription  y  dans  le  cas  de  défaut  de 
nouvelles. 

J'ai  die  ,  n.°  156  not.  B  ,  pag.  2  3  3  >  que  le  délai  pour 
faire  abandon  r  dans  le  cas  de  défaut  de  nouvelles  ,  doit 
être  le  plus  long  que  puisse  présenter  soit  le  lieu  du  départ  > 
Soit  celui  d'arrivée  ,  soit  ceux  que  le  navire  a  pu  côtoyer 
dans  la  route  ;  mais  le  principe  établi  n.°  1 2  3  et  not.  ,  ne 
nous  conduit-il  pas  à  une  conséquence  différente  ?  Et  ,  tout 
Comme  l'époque  des  dernières  nouvelles  fixe  celle  de  la 
perte  ,  le  lieu  d'où  l'on  a  eu  ces  dernières  nouvelles  r  ne 
doit- il  pas  fixer  le  lieu  de  la  perte  ?  Si  le  navire  est  censé 
péri  au  moment  où  on  l'a  vu  pour  la  dernière  fois  ,  ne 
doit-il  pas  être  censé  péri  au  lieu  où  il  se  trouvait  dans  ce 
moment  ? 

J'avoue  que  cette  conséquence  me  paraît  juste  ,  et  malgré 
ce  que  j'ai  dit  (  n.°  156  ,  not.  A  )  que  ,  dans  les  prescrip- 
tions de  courte  durée  ,  on  doit >  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  règle 
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fixe  ,  prendre  le  point  de  vue  le  plus  favorable  au  deman- 
deur ;  je  m'arrête  à  cette  opinion  que  le  lieu  qui  doit  servir 
à  fixer  le  dé  lai,  de  la  prescription  ,  doit  être  celui  d'où  Ton  a 
eu  la  dernière  nouvelle  ,  et  qu'on  ne  peut  laisser  l'option  de 

divers  lieux  ,  à  l'assuré ,  qu'autant  que  celui  même  de  la  der» 

,  • 

nière  nouvelle  ,  est  incertain* 

VI.  Concours  des  assureurs  ,  des  donneurs  à  la  grosse  y 
des  propriétaires  ,    etc. 

Le  prêt  à  la  grosse  renferme  deux  contrats  ;  celai  de 
prêt,  il  y  a  une  somme  prêtée;  celui  d'assurance ,  le  donneur 
preiîd  à  sa  charge  ,  les  risques  maritimes  auxquels  sont  expo- 
sés la  somme  prêtée  ou  les  objets  sur  lesquels  elle  est 
prêtée. 

Dans  les  terns  anciens  où  le  système  des  assurances  n'é- 
tait pas  connu  ,  on  n'a  guères  considéré  le  contrat  à  Ja 
grosse  ,  que  dans  sa  nature  de  prêt. 

D'après  les  règles  du  prêt ,  l'objet  affecté  au  paiement 
répond  tout  entier  ,  de  la  somme  prêtée  ,  bien  qu'il  vaille 
dix  ,  vingt  ,  trente  fois  plus  ;  si  cet  objet  souffre  quelque 
perte  ou  dommage  ,  s'il  donne  lieu  à  des  dépenses  ,  tout 
cela  ne  préjudicie  en  rien  au  prêteur  ,  pourvu  que  le  gage 
demeure  suffisant  pour  le  payer ,  et ,  dans  le  cas  d'insuffisance , 
tout  ce  qui  reste  est  affecté  au  paiement  de  la  somme  due,  en 
principal  ,  intérêts  et  accessoires.  ••  j« 

Les  lois  Romaines  n'établissaient  pas  d'autres  règles  pour 
le  prêt  à  la  grosse. 

Ce  prêt  différait  des  autres  sur  ce  point  seulement  que , 
quand  l'objet  périssait  par  quelque  fortune  de  mér',  le  prê- 
teur demeurait  sans  action  contre  le  débiteur  ;  au  lieu  que  * 
dans  le  prêt  ordinaire  ,  si  l'objet  affecté  au  paiement  périt 
eu  est  insuffisant  par  quelque  cause  que  ce  soit ,  le  prêteuç 
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a  encore  contre  le  débiteur,  l'action  personnelle  et  la  faculté 
de  le  poursuivre  sur  ses  autres  biens. 

Les  lois  modernes  se  réglant  sur  ces  principes  ,  à  l'égard 
du  prêteur  ,  considérant  au  contraire  l'assureur  à  qui  il 
a  été  fait  abandon  ,  comme  le  représentant  du  proprié- 
taire dont  les  droits  sont  subordonnés  à  ceux  du  prêteur  y 
avaient  déclaré  celui-ci  préférable  à  l'autre  sur  les  objets 
sauvés.  Ordonn.  de  1681  ^des  contrats  à  la  grosse,  art.  18; 
Valin ,  no  t.  sur  cet  art.  Emerigon  ,  ass.  chap.  1 7  ,  sect.  ti , 
contrats  à  la  grosse  chap.  11  ,  sect.  2. 

Néanmoins  ces  lois  avaient  dérogé  au  principe  duquel 
elles  étaient  parties  >  soit  en  soumettant  les  donneurs  à  ht 
grosse  ,  à  contribuer  ,  à  la  décharge  du  preneur  ,  aux  ava- 
ries grosses  ,  rachats  ,  compositions  et  à  tous  frais  et 
dommages  soufferts  pour  le  salut  commun  du  navire  et  des 
marchandises  ,  soit  en  restreignant  leur  privilège  envers  les 
assureurs  ,  à  la  valeur  du  capital  prêté.  Guidon  de  la  mer  , 
chap.  19  ,  art.  $•  Ordonnance  de  1681  ,  des  contrats  à  la 
grosse  ,  art.  16  ,  18  ;  Valin  sur  ces  articles.  Emerigon  aux 
lieux  cités. 

Mais  ces  dispositions  même  n'étaient  pas  suffisantes. 

L'utilité  du  contrat  à  la  grosse  est  depuis  long -rems 
éclipsée  par  celle  du  contrat  cUassurance.  Celui-ci  est, 
comme  je  l'ai  dit ,  Disc.  prél.  pag.  x  à  xui ,  le  soutien 
de  presque  toutes  les  expédftions  maritimes  ;  il  y  en  a  peu 
pour  lesquelles  on  s'aide  du  contrat  à  la  grosse.  Le  recours 
à  ce  dernier  contrat ,  n'a  guères  lieu  que  dans  des  cas  urgeqs  9 
pour  des  objets  de  peu  d'importance  ,  de  la  part  de  personnes 
peu  aisées  ou  dont  les  affaires  sont  en  mauvais  état.  Les  pré» 
teurs  à  la  grosse  abusent  assez  communément  de  la  nécessité 
qui  fait  recourir  à  eux  et  de  la  nature  du  contrat,  qui  ne  per- 
met pas  de  mettre  des  bornes  légales  ,  au  change  maritime  » 


Objets  divers.  48^ 

aussi  ce  change  est-il  habituellement  beaucoup  au-dessus  de 
l'intérêt  ordinaire  du  prêt ,  et  du  taux  des  primes  ,  réunis* 

»  Le  contrat  de  grosse  ,  dit  Valin  sur  l'art.  18  >  loin 
3»  d'être  aussi  utile  au  commerce  que  l'assurance  ,  en 
»  est  au  contraire  la  ruine.  Aussi  quand  nous  voyoris  ici 
21  un  armateur  prendre  fréquemment  de  l'argent  à  la  grosse , 
»  nous  en  concluons  qu'il  est  prés  de  manquer ,  parce  qu'en 
»  effet  les  changes  maritimes  doivent  l'écraser.  » 

Ces  considérations  réclamaient   centré  le  privilège   du 
prêteur. 

De  plus  ,  avec  ce  privilège  ,  les  droits  dés  assureurs  se 
trouvaient  diminués  par  des  actes  qui  leur  étaient  inconnus  » 
étrangers  ,  et  même  postérieurs  au  leur.  Cependant  le  motif 
qui  assimilant  les  assureurs  au  propriétaire  >  les*  subordon- 
nait au  prêteur  ,  était-il  bien  fondé?  Le  droit. des  assureurs 
à  l'objet  sauvé ,  ne  reiuonte  t-il  pas  au  contrat  d'assurance, 
et  ce  titre  ,  même  en  rigueur  de  principes  ,  est-il  moins 
respectable.  >  leur  donne-t-il  moins  de  droit  à  la  chose  que 
celui  du  prêteur  ?  Il  était  donc  juste  ,  autant  que  convena- 
hle  ,  de  faire  concourir  ,  sur  les  objets  sauvés  ,  l'assureur 
avec  le  donneur  à  la  grosse  ;  ce  concours  était  réclarrié 
même  entre  le  donneur  et  le  preneur  ,  tel  qu'il  a  lieu  entré 
l'assureur  et  l'assuré  pour  son  découvert.  Ori  réclamait 
encore  envers  le  donneur  ,  l'obligation  à  concourir  aux 
avaries  simples  ,  comme  aux  avaries  grosses  ,  c'est-à-dire  , 
à  toute  sorte  de  pertes  et  dommages  que  pourrait  éprouver 
l'objet   en  risque  ,  affecté  au  prêt.  V.  Valin  sur  les  art*  16", 

18. 

Ce  système  qui  tendait  à  faire  prédominer  ,  dans  le  prêt 
à  la  grosse  ,  le  contrat  d'assurance  ,  au  contrat  «Je  prêt  ,  a 
été  ,  du  moins  en  partie  ,  accueilli  par  le  législateur. 
•  Ou  lit  dans  le  Code  de  commerce  : 
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Art.  330.  »   Les  prêteurs  à  la  grosse  contribuent ,  à  la 
»  décharge  des  emprunteurs  >  aux  avaries  communes. 

»  Les  avaries  simples  sont  aussi  h  la  charge  des  prêteurs  , 
»  s'il  n'y  a  convention  contraire.  » 

Art.  331.  »  S'il  y  a  contrat  à  la  grosse  et  assurance  sur 
»  le  même  navire  ou  sur  le  même  chargement  ,  le  produit 
x>  des  effets  sauvés  du  naufrage  ,  est  partagé  entre  le  prêteur 
»  à  la  grosse  ,  pour  son  capital  seulement  ,  et  l'assureur , 
v  pour  les  sommes  assurées  >  au  marc  le  franc  de  leur 
»  intérêt  respectif ,  sans  préjudice  des  privilèges  établis  à 
»   l'art.   191.  » 

Ainsi  le  donneur  à  la  grosse  contribue  à  toutes  les  pertes 
et  à  tous  les  dommages  ,  comme  l'assureur. 

Il  vient  seulement  en  concours  avec  lui  ,  sur  les  objets 
sauvés. 

Le  concours  du  propriétaire  de  l'objet  pour  la  valeur 
excédante  le  montant  des  assurances  et  celui  des  emprunts 
à  la  grosse  ,  semble  une  conséquence  des  deux  autres  dis- 
positions. 

En  droit  le  propriétaire  est  censé  assureur  à  lui-même 
pour  son  découvert  ,  il  doit  donc  venir  au  partage  établi 
avec  les  assureurs  sans  distinction  ;  s'il  en  est  autrement, 
de  quelle  manière  le  donneur  se  réglera-t-il  avec  le  pre- 
neur ?  c'est  ce  que  l'art.  3  31  ne  dit  pas.  De  plus  ,  si  le 
mode  de  règlement  n'est  pas  le  même  avec  le  preneur 
qu'avec  l'assureur  ,  il  y  aura  l'inconvénient  que  les  droits 
du  prêteur  seront  dépendans  de  l'existence  ou  non  exis- 
tence de  contrats  d'assurance  étrangers  au  sien  ;  enfin  le 
prêteur  contribue  dans  les  cas  d'avaries  ;  on  ne  peut  pas 
supposer  qu'il  soit  exempt  de  contribution  dans  les  cas  de 
perte  entière  ;  c'est  cependant  ce  qui  arrivera  >  s'il  prend , 
exclusivement  à  l'emprunteur  ,  la  totalité  de  l'objet  sauvé  > 
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bien  que  la  valeur  de  l'objet  péri ,  excède  celle  de  la  somme 

prêtée. 

On  peut  opposer  l'article  320  qui  donne  au  prêteur  un 
privilège  illimité  sur  l'objet  du  prêt  ;  cependant  cet  article 
ne  m'arrêterait  point ,  parce  qu'on  peut  dire  que  le  pri- 
vilège donné  à  la  charge  de  contribuer  aux  avaries ,  n'a  son 
effet  que  dans  les  cas  d'arrivée  à  bon  port  ,  et  qu'en  cas  de 
perte  >  on  doit  se  régler  par  l'article  331.  Mais  l'art.  327 
ine  fait  plus  d'impression  ,  il  y  est  dit  :  »  En  cas  de 
»  naufrage  ,  le  paiement  des  sommes  empruntées  à  la 
»  grosse  est  réduit- à  la  valeur  des  objets  sauvés  et  affectés 
»  au  contrat  ,  déduction  faite  des  frais  de  sauvetage.  » 
J'avoue  que  cette  disposition  me  paraît  exclusive  de  tout 
concours  entre  le  donneur  et  le  preneur.  » 

De  quelque  manière  que  la  question  soit  "décidée  ,  les 
articles  330  et  331  forment  un  grand  changement  au  sys- 
tème du  contrat  de  prêt  à  la  grosse  ,  par  cela  seul  qu'ils 
soumettent  les  prêteurs  à.  contribuer  à  toute  espèce  d'ava- 
ries ,  et  qu'ils  les  privent  du  privilège  que  l'Ordonnance  de 
1681  leur  donnait  à  l'égard  des  assureurs  ,  sur  les  effets 
sauvés. 

Mon  objet  n'étant  point  ici  de  traiter  du  contrat  à  la 
grosse  ,  je  n'approfondirai  point,  relativement  à  ce  contrat, 
les  questions  que  présentent  les  nouvelles  dispositions  du 
Code  ,  ni  les  conséquences  du  changement  qu'elles  opèrent. 

VII.  Appel. 

J'ai  rapporté  ,  tu0  202  no  t.  ,  divers  arrêts  de  la  Cour 
d'appel  d'Aix  sur  cette  matière.' 

D'après  ces  arrêts  ; 

i.°.La  faculté  d'appeler  doit  être  réglée  envers  chaque 
assureur  ,  suivant  la  somme  qu'il  a  assurée ,  lorsqu'il  se  dé- 
fend par  des  moyens  qui  lui  sont  particuliers  ;  si  l'assureu? 
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oppose  une  compensation  ,  s'il  prétend  que  sa  qualité  (  telle 
que  celle  de  mineur  ,  de  femme  mariée  )  ne  lui  permettait 
pas  de  s'obliger,  s'il  dit  .que  la  signature  apposée  à  la  police 
j&'est  pas  la  sienne  ,  etc  ,  etc.  ,  l'appel  du  jugement  sur  ces 
exceptions  ,  ne  se  réglera  point  sur  la  totalité  de  l'intérêt 
des  assureurs  en  cause  ;  il  ne  sera  recevable  qu'autant  que 
l'asuireur  qui  les  fera  valoir  ,  aura  dans  la  police  ,  un  intérêt 
excédant  iooo  francs. 

2.0  Si  les  assureurs  qui  sont  intervenus  dans  un  même 
contrat,  font  valoir  ou  si  on  fait  valoir  contre  eux,  quelque 
exception  qui  tende  à  faire  prononcer  la  nullité  du  contrat y 
alors  l'objet  du  litige  étant  commun  et  indivisible  ,  la 
faculté  d'appeler  sera  réglée  d'après  la  somme  entière  en 
litige. 

La  jurisprudence  de  la  Cour  d'appel  d'Aix  ne  souffre  pas 
de  doute  sur  ces  deux  premiers  points. 

3*e  J'avais  cru  pouvoir  induire  (  avec  néanmoins  quel- 
que retenue  )  des  arrêts  cités  ,  que  la  faculté -d'appeler  de- 
vait être  réglée  sur  la  somme  entière,  non  seulement  lorsque 
h  contrat  est  querellé  vie  nullité ,  mais  encore  toutes  les  fois 
que  l'exception  proposée  est  indivisible  et  commune  à  tous 
les  assureurs. 

Si  on  demande  contre  tous  les  assureurs  ,  un  règlement 
d'avarie  qui  soit  .contesté  par  eux  ,  si  l'acte  d'abandon  est 
attaqué  de  nullité  ,  si  on  prétend  l'abandon  inadmissible ,  s! 
on  oppose  qu'il  n'y  a  pas  prise  ,  naufrage  ou  autres  événe- 
âiens  de  sinistre  majeur ,  si  on  allègue  que  l'événement  a  eu 
lieu  hors  des  limites  du  voyage  assuré,  etc. ,  etc. ajoutes  ces 
exceptions  sont  communes  et  indivisibles  ;  elles  ne  peuvent 
être  bonnes  et  légitimes  envers  les  uns ,  illégales  et  mauvaises 
envers  les  'autres  i  elles  affectent  également  pour  tous  ,  les 
eugagemens  pris  dans  le  contrat» 
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L'appel  du  jugement  qui  statue  sur  de  pareilles  contes- 
tations ,  doit  donc  être  réglé  d'après  la  somme  entière  en 
litige.  .  . 

Les  4-c  et  $.e  arrêts  cités  dans  la  note  sur  le  n.°  202  , 
tiennent  à  l'appui  de  ce  système. 

Voici  néanmoins  deux  arrêts  postérieurs  qui  le  contra- 
rient. 

L'un  est  du  8  décembre  1807  ,  entre  les  sieurs  Bernadac 
Sairas  et  comp.e  et  leurs  assureurs  sur  le  navire  Nôtre-Dame 
de  bon  Conseil  et  Saint  Barthélémy* 

Les  assureurs  prétendaient  que  le  navire  avait  été  prit 
■hors  des  limites  du  voyage  assuré  >  le  Tribunal  de  commerce 
fit  droit  à  leurs  exceptions. 

Les  assurés  appelèrent. 

Les  assureurs  dont  l'intérêt  n'excédait  pas  1000  francs  » 
opposèrent  que  l'appel  était  non  redevable  à  leur  égard. 

Tous  le  contestèrent  comme  mal  fondé  au  fond. 

La  Cour  d'appel  d'Aix  considéra  sur  la  fin  de  non  rece- 
voir »  qu'H  n'y  a  point  de  solidarité  entre  les  assureurs* 
»  que  la  police  d'assurance  contient  effectivement  autant  de 
»  contrats  qu'il  y  a  de  signatures  ,  que  ne  s'agissant  pas  de 
»  la  validité  du  contrat  en  lui-même  et  respectivement  à 
»  tous  les  assureurs  ,  mais  du  mérite  de  la  demande  indivi- 
»  duelle  formée  contre  chacun  d'eux  ,  le  jugement  dont  est 
»  appel ,  a  prononcé  en  dernier  ressort  sur  celles  de  cerde- 
»   mandes  qui  n'excèdent  pas  1000  francs.  » 

La  Cour  accueille  en  même  tems  les  moyens  fonciers  pro- 
posés par  les  assureurs  ;  en  conséquence  elle  rejeté  l'appel 
des  sieurs  Bernadac  Sairas  et  comp.e  comme  non  jrecevable 
envers  les  assureurs  dont  l'intérêt  n'excède  pas  1000  francs» 
et  comme  mal  fondé  envers  tous. 

L'autre  arrêt  est  celui  déjà  cité  (  pag.  421  ,  421  )  du  10 
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mai   180U  >   entre  les   sieurs  Plumez  Lahore  et  comp.e  et 
leurs  assureurs  sur  le  navire  il  Pastbre. 

La  question  foncière  était,  comme  on  l'a  vu  >  si  on  devait 
considérer  comme  perte  entière  ,  une  perte  majeure  et  la 
non  arrivée  des  marchandises  ;  les  assurés  condamnés  par 
1*  Tribunal  de  commerce  ,  avaient  appelé. 

Les  assureurs  pour  un  intérêt  n'excédant  ioco  francs  y 
apposèrent  que  l'appel  n'était  pas  recevable  à  leur  égard  , 
et  tous  que  l'appel  n'était  pas  fondé. 

La  Cour  d'appel  intervertissant  Tordre  naturel  des  ques- 
tions ,  considéra  d'abord  que  les  appelans  n'avaient  ,  au 
fond  ,  aucun  grief  légitime  contre  le  jugement  de  première 
instance;  il  est  dit  ensuite  dans  l'arrêt,  »  que ,  ne  s 'agissant 
»  pas  de  la  validité  du  contrat  en  lui-même  et  respective- 
w  ment  à  tous- les  assureurs ,  mais  du  mérite  de  la  demande 
»  individuelle  formée  contre  chacun  d'eux  ,  l'appel  pour- 
aï  rait  être  déclaré  non  recevable  de  la  part  des  assurés 
v  erl Vers  les  assureurs  pour  ioco  francs  et  au-dessous  ,  mais 
»  que  la  Cour  se  décidant  par  les  motifs  tirés  du  fond  même 
»  de  la  cause  ,  il  est  inutile  de  statuer  sur  les  fins  de  non 
»   recevoir.  »  > 

•    Par  ces*  motifs. 

-p    La  Cour  met  l'appellation  au  réant ,  ordonne  que  ce 
»  dont  est  appel  tiendra  et  sortira  son  plein  et  entier  effet.» 

Mais  ce  dispositif  ne  détruit -il  pas  les  considérant  % 
La  Cour  ,  en  statuant  au  fond  sur  l'appel  envers  tous  , 
île  préjuge  t-elle  pas  que  l'appel  est  recevable  envers  tous  ? 
N'y  a-t-il  pas  même  contradiction  dans  les  motifs  ?  Si  la 
Cour  n'a  pas  voulu  entrer  dans  le  mérite  de  la  fin  de  non 
recevoir  ,  comment  peut-on  lui  faire  dire  que  cette  excep- 
tion aurait  pu  être  admise  ? 

Les  motifs  donnés  sur  la  fin  de  non  recevoir  ,  ne  peuvent 
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donc  être  qu'une  opinion  ou  .une  expression  inexacte  du 
rédacteur  et  non  une  décision  ,deja  Cour. 

Il  reste  l'arrêt  des  sieurs  Bernadac  Sairas  et  comp.e 
(  pag.  486)  en  opposition  avec  ceux  des  sieurs  Aubert 
et  du  sieur  Bensa  (pag.  302  ,  303  ).  J'ai  cbservé  (p.  304) 
que  les  assureurs. pour  1000  francs  et  au-dessou,s  ,  s'étaient 
pourvus  en  cassation  contre  celui  de  ces  arrêts  ,  obtenu  par 
le  sieur  Bensa  ,  »  la  décision  de  la  Cour  suprême  pourra  , 
»   disais-je  ,  fixer  la  jurisprudence.  » 

Il  y  a  eu  arrêt  le  14  novembre  1809. 

Les  assureurs  avaient  proposé  deux  moyens  de  cassation. 

L'un  tiré  de  ce  que  ,  chacun  d'eux  n'ayant  qu'un  intérêt 
de  1000  francs  et  au-dessous  ,  on  n'avait  pas  pu  recevoir 
l'api«l  à  leur  égard. 

L'autre  fondé  sur  ce  que  l'arrêt  avait  prononcé  la  con- 
trainte par  corps  ,  même  pour  les  dépens  ,  et  que  la  loi 
n'autorise  point  une  telle  disposition.  > 

Ce  dernier  moyen  qui  paraît  n'avoir  été  proposé  que 
pour  sauver  ,  en  cas  de  non  succès ,  l'amende  et  les  dépens 
de  l'instance  en  cassation  ,  a  été  le  seul  accueilli. 

La  Cour  de  cassation  a  donc  jugé. que  la  faculté  d'appeler 
avait  justement  été  réglée  d'après  la  somme  entière  assurée, 
et  n'avait  pas  dû  l'être  d'après  l'intérêt  de  chaque  assureur. 

Il  serait  important  de  connaître  les  motifs  de  l'arrêt  ;  on 
le  trouve  cité  dans  .Denevers  ,  an  1809  ,  pag.  481  ,  mais 
c'est  seulement  quant  au  chef  qui  déclare  que  la  contrainte 
-par  corps  n'a  pas  lieu  pour  les  dépens  ,  même  en  matière 
de  commerce. 

Quels  que  soient  les  motifs  de  l'arrêt  ,  il  ne  peut  qu'être 
plus  ou  moins  confirmatif  de  ce  que  j'ai  dit ,  que  l'appel 
émis  par  les  assureurs  doit  être  admis  toutes  les  fois  que  le 
litige  roule  sur  une  exception  commune  et  indivisible.   En 
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effet ,  la  Cour  de  cassation  rejeté  le  pourvoi  contre  un 
arrêt  qui  ,  en  déclarant  l'appel  recevable  ,  n'avait  à  s'étayer 
sur  aucun  motif  tiré  de  la  nullité  du' contrat»  mais  seule- 
ment sur  l'indivisibilité  des  exceptions  proposées  par  les 
assureurs. 

J'insiste  donc  à  penser  que  cette  indivisibilité  des  excep- 
tions ,  doit  être  ce  qui  détermine  la  faculté  d'appeler  ;  les 
motifs  des  deux  derniers  arrêts  que  j'ai  cités  ,  l'établissent 
même  de  la  sorte  ;  mais  ils  supposent  que  l'objet  de  la 
contestation  sur  laquelle  ils  statuent ,  est  individuel  ;  ce- 
pendant peut  -  on  le  considérer  ainsi  ,  lorsqu'il  s'agit  de 
juger  envers  tous ,  si  l'événement  a  eu  lieu  ou  non  dans 
les  limites  du  voyage  assuré  ,  si  un  tel  événement  est  ou 
non  un  cas  de  sinistre  majeur-;  ces  exceptions  ne  sont- 
elles  pas  communes  à  tous?  Ne  sont -elles  pas  indi- 
visibles ?  Et  ne  reçoivent  -  elles  pas  l'application  naturelle 
des  motifs  donnés  dans  les  i.e  -,  3.c ,  4.e  et  $.e  arrêts  cités 
n.°  202  ;  ces  motifs  sont ,  comme  on  l'a  vu  ,  que  la 
question  à  résoudre  affecte  les  assureurs  en  masse  ,  qu'elle 
ne  peut  être  jugée  d'une  manière  envers  ceux-ci  et  d'une 
autre  manière  envers  ceux-là  »  et  qu'ainsi  elle  embrasse  un 
intérêt  qui  est  de  la  totalité  de  la  somme  assurée  par  tous, 
les  assureurs. 

FIN. 
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d'avarie  ,  302  *  303.  --  Autre  »  dans  un  cas  où  l'acte 
d'abandon  dtait  querellé  de  nullité  ,  303  ,  304.  —  Autres 
préjugés  pour  et  contre  \  examen  }  conclusion  pour  l'ad- 
mission de  l'appel  ,  489  à  494.  —  V.  A.bitres. 
•Arbitres.  La  clause  de  renvoi  à  arbitres  en  matière  d'as- 
surance est  indiquée  par  la  loi  ,  mais  facultative.  ,  167  9 
168  ,  190  à  294.  —  Si  elle  est  stipulée  ,  ■  elle  lie  les 
parties  ,  ibid.  —  Inusitée  à  Marseille  ,  168  »  294.  — On 
l'y  a  stipulée  pour  les  règle  m  en  s  d'augmentation  de  pri- 
me (V.  prime)  ,  294.  —  Usitée  à  Nantes  et  à  Bordeaux, 
168  ,  404.  —  Arbitres  juges  de  toutes  les  questions 
relatives  aux  objets  qui  leur  sont  soumis  ,    294  ,    387. 

—  Mais  non  de  leur  compétence  ,  2  94  ,  387.  —  Manière 
de  les  nommer  ,291  ,  292.  —  Manière  de  procéder  de- 
vant eux  ,  et  appel  ,  294  et  suiv.  —  Homologation  de 
leurs  sentences  ,  295.  --  Elles  sont  exécutoires  par  pro- 
vision ,  nonobstant  l'appel  et  sous  caution  ,  295.  —  V. 
Assurance  (  contrat  d1  )  ,  Prime  (  augmentation  de  ). 

Armateur.    V.  Propriétaire  de  navire. 

Arrêt  de  Prince  ,  donne  lieu  au  délaissement  ,  pag.  8r  , 
173.  —  Ses  caractères  ,  80  à  84  ,  4$  3  à  462.  —  Sa  dif- 
férence avec  la  prise  ,  80  à  84.  —  Du  cas  de  représailles, 
ibid»  —  Ordonnance  du  magistrat  constitue  arrêt  de 
Prince  ,  si  elle  est  de  son  propre  mouvement  et  pour 
cause  d'utilité  publique,  454  à  458. —  Mais  non, 
si  elle  est  provoquée  par  un  intéressé  ,  ou  rendue  pour 
cause  particulière,  455  à  40*2. —  Délais  pour  faire 
abandon  ,  en  cas  d'arrêt  de  Prince  ,  80  à  84.  —  Délais 
plus    courts    pour    les  objets    périssables  ,    82    à   84. 

—  Assuré  qui  ne  fait  pas  abandon  peut  se  faire  indem- 
niser ,  comment  ?  84  à  26.  --  Il  n'y  a  lieu  à  abandon 
ni  à  dédommagement  ,  si  la  marchandise  arrêtée  a  été 
payée  à  un  prix  non  lésif ,  85  ,  86.  --  Quand  le  prix 
est-il  censé  non  lésif  ?  Ibid.  —  Il  n'y  a  lieu  qu'à  indem- 
nité de  la  moins  v^lue ,  $i  la  marchandise  est  payée  mais 
à  un  prix  lésif,  422.  —  Indifférent  à  l'assureur,  que 
l'arrêt  soit  du  propre  Souverain  ou  d'un  souverain  étran- 
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gtr*  94  ,  <>$»  *.-  ïl  répond  toujours  de  l'événement  «  si 
.  l'arrêt  a  Heu  après  le  risque  commencé  ;  il  n'en  répond 
pas  ,  s'il  a  lieu  avant  »  93  à  96.  —  Si  l'arrêt  porte  sut 
le  vaisseau  >  l'assurance  tient  sur  les  marchandises  ,  en 
les  chargeant  sur  un  autre  ,  81  à  84  9  96*  -<-  Quid  ,  s'il 
a  lieu  pour  un  objet  particulier ,  par  exemple ,  pour  pren- 
dre le  capitaine  ?  96.  —  V.  Contrebande  civile  »  Délaisse-* 
ment  ,  Innavigabilité  ,  Interdiction  de  commerce*  •-  • 
Assurance  (  contrat  d'  ).  Inusité  parmi  les  anciens  ,  ix  , 
xvL  —  Son  origine  ,  x.    306.  —  Attribuée  aux  Juifs  ,  xm 

—  Son  importance  ,  ix  à  xii.  —  Applicable  à  tous  objets 
en  risque  ,  5  ,  6.  —  Contre  les  incendies  ,  6.  —  Mais 
spécialement  affecté  au  commerce  maritime  ,  x  à  xvL 
5  ,  6.  --  Son  utilité  pour  ce  commerce  ,  x  à  xii.  6  ,  10. 

—  Ses  chances  et  leurs  combinaisons ,  xi  à  *n.  —  Qualités 
qu'il  exige  dans  l'assureur  ,  xiii  à  xw.  --  Règlement  de 
Barcelonne  3  juin  1784,  première  loi  sur  l'assurance  « 
xviii ,  xix.  —  Lois  postérieures ,  xvm  et  suiv.  —  Auteurs 
qui   ont   traité  du   contrat  d'assurance  ,  xxviii  à  xxxiv. 

—  Ses  rapports  avec,  le   droit  maritime  ,    xvi  à  xxxiv. 

—  Sa  définition  ,  5  ,  6  ,  7.  -  Aléatoire  ,  1,9.  -Consen- 
suel ,7,8.  —  Conditionnel ,  8.  —  Synallagmatique  ,  9 , 
307  ,  327.  —  Devient  unilatéral  si  la  prime  est  payée  d'a- 
vance ,  307  ,  3*7.  — Intéressé  de  part  et  , d'autre  ,  9. 
--  Du  droit  des  gens  naturel  et  civil  ,  10.  —N'est  jamais 
qu'un  objet  de  conservation  et  non  de  bénéfice  ,  482* 

—  Doit  porter  sur  un  objet  que  l'assuré  ait  en  risque  * 
12  à  14.  —  Et  ne  pas  en  excéder  la  valeur  ,  38  ,  1 18  à 
122  ,  147»  —  Autrement  gageure  (V.  ce  mot).  -  Ristour- 
ne pour  l'excédant ,  s'il  n'y  a  mauvaise  foi  ,  118  à  120. 
V.  Ristourne.  -  Nullité,  s'il  y  a  mauvaise  foi,  118  à  120* 
--  S'applique-t-elle  à  tout  ou  au  dernier  contrat  ?  119  , 
120.  -  Y  a-r-il  lieu  à  confiscation  de  l'objet  ?  120.  -  Lois, 
relatives  à  la  forme  du  contrat  d'assurance  ,  305  ,  306  et 
*uiv. ,  342 ,  343  et  suiv.  —Il  doit  être  fait  par  écrit  public 
ou  privé,  i5oài$3,34ià34ô".  V.  Police  d9  assurance.  - 

'  Soumis  à  l'enregistrement ,  1  $  5 .  -  Enonciation  des  lieux  do 
départ ,  de  chargement ,  d'échelle  ,  116,  117,1 66  ,  167, 
342  ,  343  et  suiv.  —  Le  contrat  doit  désigner  la  somme  assu- 
rée ,  la  prime  ,  la  Soumission  aux  arbitres  si  elle  est  con- 
venues tCj  ,  168  ,  342  ,^343.  V.  Arbitres.  —  L'assurance 
dans  la  forme  usitée  ,  est  un  contrat  successif,   322  et 
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suiv,  T.  Police  d'assurance.  —  Même  contrat  peut  conte 
nir  plusieurs  assurances»  322.  —  Date  avant  ou  après 
midi ,  ibid.  —  Disposition  utile  en  elle-même ,  mais  inu- 
tile et  sujette  à  incouvéniens ,  si  chaque  souscription  n'ex- 
prime pas  sa  date  ,  322,323.  —  Assureurs,  Notaires  et 
Courtiers  doivent,  en  l'état  des  lois,  exprimer  les  diverse* 
dates  dans  les  polices,  323  à  326.  -—Formalités  et 
énonciations  prescrites  par  la  loi,  150a  170  ,  342  , 
343.  —  Elles  ne  sont  pas  toutes  également  obligatoi- 
res ,  150  ,  151  ,  168  ,  344  ,  350.  —  Clauses  néces- 
saires ,  344  ,  3$o.  —  Rédaction  par  écrit  nécessaire  à 
la  preuve  et  non  à  l'essence  de  l'acte  ,  150»  151» 
34$  9  ?46*  —Preuve  par  témoins  non  admissible  ,  même 
pour  les  moindres  sommes  (  V.  Preuve),  346  à  348. 
—  Serment  peut  être  déféré  sur  une  assurance  verbal* , 
150  ,  iji  ,  346  et  347.  —  Mais  non  sur  une  promesse 
de  signer  une  police  ,  347.  —  Ni  sur  un  fait  qui  tendrait 
à  en  réparer  les  omissions  ,  347  ,  349.  —  Date  du  jour 
nécessaire  au  contrat  d'assurance  ,  342  ,  348.  —  Ne  peut 
être  suppléée  par  la  preuve  testimoniale  ni  par  le  ser- 
ment,  348  ,  349.  —  Peut  l'être  par  une  preuve  qui  la 
fixe  ,  telle  que  l'enregistrement  ,  348.  —  Désignation  de 
l'assuré  et  de  l'assureur ,  350.  —  Indication  si  l'assuré  est 
propriétaire  ou  commissionnaire  ,  (V.  pour  compte)  350. 

—  V.  les  mots  indiqués  après  V article  suivant. 
Assurance  après  l'événement.  -Bonne,  si  les  parues  ignorent 

l'événement,  12  et  suiv.,  66  à  68,  464  à  470.  -  Si  non  , 
Peine  d'une  double  prime  ,  18  et  suiv.  ,  67  ,  68  «  468  , 
4<5p •  —  Contrainte  par  corps  ,  comme  pour  fait  de  stel- 
iionat,  18  ,  6S.  —  Poursuite  criminelle,  correctionnelle, 
17  ,  18  ,  68.  —  Connaissance  peut  être  prouvée  par  té- 
moins ,  16.  —  Double  prime  est-elle  due  ,  s'il  n'y  a  pour 
preuve  que  le  refus  de  prêter  serment  ?    18  à  20  ,  68. 

—  Est-elle  due  dans  le  for  intérieur  ?  20  ,  68.  —  Nullité 
affecte  le  mineur  ,  peine  personnelle  au  tuteur  ,  »i  ,  n. 

—  Du  commtttant  et  du  commissionnaire  ,  21  ,  13  , 
3r  et  suiv.  ,  464  à  470.  -  Présomption  de  connaissance, 
d'après  la  loi  ,  par  le  tems  et  la  distance  ,    24  à  26, 

—  Peut-on  prouver  par  témoins  l'heure  de  l'acte  ?  26  , 
17,  347  â  349-  V.  Assurance  (  contrât  a"  ).  -  Présomption 
donne  lieu  à  la  nullité  ,  non  à  la  peine  ,  27  à  30.  —  On 
peut  renoncer  à  la  présomption  établie  par  la  loi  ,  27  a 
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34.  —  Présomption  dérivant  de  la  notoriété  publique  ou 
autre  circonstance  ,  32  à  34  ,  468  ,  469.  —  Don ne-t- elle 
lieu  à  la  peine  ?  32  à  34*  —  Assurance  bonne ,  si ,  lors 
du  contrat ,  le  commissionnaire  ignore  l'événement ,  bien 
que  le  commettant  le  sût ,  467.  —  A  moins  que  le  com- 
mettant ne  le  sût ,  quand  il  a  donné  Tordre  931334,  467. 
Elle  est  encore  nulle,  si  le  commettant  qui  ignorait  l'évé- 
nement ,  quand  il  a  donné  Tordre  ,  Ta  su  ensuite  assez  à 
tems   pour   révoquer   Tordre  ;  avant  l'assurance  faite , 
33  9    34  y  464  à  468.  —  Peine  de  la  double  prime  dans 
ce  cas  ,  s'il  n'y  a  circonstances  atténuantes  ,  468  ,  469» 
—  Assurance  d'un  navire  dans  le  port  ,  est-elle  bonne 
ou   mauvaise  ?  Et  dans  quel  cas  ?  33  ,  468  ,  469.  -  Assu- 
rance nulle  ,  si  l'assureur  sait  l'arrivée  dans  un  port  in- 
termédiaire ,    ou    un    autre  événement   qui    diminue   le 
risque  ,  469  »  470.  —  V.  Aléatoire  (  contrat  )  ,   Appel  , 
Arbitres  ,  Assureurs  ,   Baraterie  ,  Bonne  foi ,  Choses  jux- 
ceptibies  d'assurance  ,  Défaut  de  nouvelles  ,   Délaissement , 
Désignation  de  l'objet  assuré  ,  Dixième  ,  Emerigon  ,  Enne- 
mis *,  Estimation  de  l'objet  assuré  ,   Feu  ,  Fret ,   Gageure  , 
Intet  diction  de  commerce  ,  Juge  >  Lieu  du  chargement ,  Lieu 
du    départ  ,  Navire  ,  Nègres  ,    Nullité  ,   Personnes   etc.  , 
Po/ice    d'assurance  ,  Pothier  ,   Poz/r  compte  ,    Pr^f    À   /a 
grosse  ,  Preuve  testimoniale  ,  Prime  ,  Prije  ,  Réassurance  , 
Rescision  ,    Risque  ,    Sinistre  ,    Solvabilité   de   l'assureur  , 
Pû/ib  ,   Voyage  assuré* 
Assuré.  —  V.  Assurance  ,  Assureur  ,  ffo/me  /oi ,    Commis- 
sionnaire ,  Découvert  ,  Délaissement  ,  Police  d'assurance  > 
Pour  compte  »  preuve  ,   Ristourne  ,    Sinistre  ,    Flrif*  <fa 
navire. 
Assureur.  —  Qualités  qui  lui  sont  nécessaires  ,  .ri»  à  *vz. 
Ses  obligations  ,   68  et  suiv.  ,  171  et  suiv.  ~  Répond  de 
toutes  pertes  et  dommages  arrivés  en  mer  ,  par  cas  for- 
tuit ou  force  majeure  ,  68  et  suiv.  —  Compris  les  frais 
auxquels  ces  événemens  donnent  lieu»  70  à  72  ,    171 
à  173.  —  Non  ,  des  pertes  provenant  du  fait  de  l'assuré , 
de  celui  de  ses   préposés  ,  du  capitaine  ,  du  vice  de  la 
chose,  69  à  71.  —  Sauf  convention  contraire  en  certains 
cas*  —  V,  Baraterie  ,   Fïce  de  la  chose.  —  Cas  où  il  doit 
la  somme   entière  (  V.  délaissement  )  ,  171  et  suiv.  —  et 
ceux  où  il  doit  un  simple  dédommagement  (V.  Avaries)  s 
171  et  suiv.  —N'est  tenu  des  droits  ordinaires  imposés 
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sur  le  navire  ,  ni  d'autres  dépenses  ordinaires  *  10$  à 
in.  —  S'ils  ne  sont  la  suite  d'une  relâche  par  cas  for- 
tuit ,  109  à  in  ,  171  et  suiv.  —  Décharge  des  risques, 
si  on  s'est  écarté  des  termes  de  la  police  ,  1 1 1  et  suiv. 
—  Assureurs  intervenans  dans  le  même  acte ,  n'ont  au- 
cune solidarité  entre  eux  ,  xii  ,  296  ,  297  ,  307  ,  308.  — 
V.  Abordage  ,  Appel  ,  Arrêt  de  Prince  ,  Assurance  ,  Ava- 
ries ,  Baraterie  ,  Bonne  foi ,  Changement  de  route  ,  <fc 
voyage  etc.  ,  Contrebande  'civile  ,  Découvert  ,  Délaissement , 
Estimation  des  choses  assurées  ,  Fez/  ,  /e/  »  innavigabilité  t 
Perte  entière  ,  Pillage  ,  Po//ce  d'assurance  ,  JWf  à  /a 
grosse  ,  Preuve  ,  Rachat  ,  Réassurance  ,  Risque  »  Sinistre  , 
Fïce  Je  /a  c/ioje  ,  Voyage  assuré. 

Avaries.  —  C'est  le  dommage  à  la  chose  ,  ou  les  dépenses 
extraordinaires  qui  ne  donnent  pas  lieu  au  délaissement, 
171  et  suiv.  —  Détérioration  physique  et  frais  relatifs 
à  l'événement  ,  247  et  suiv.  —  L'assureur  n'en  est  tenu, 
si  elles  n'excèdent  un  pour  cent  de  l'objet  endommagé, 
pour  l'avarie  simple;,  24S  à  25a.  —  Dû  tout,  pour  l'ava- 
rie commune  ,  248  à  250  et  424.  —  Ou  le  taux  conve- 
nu, 250.  —  Frais  n'entrent  dans  le  calcul,  424.  --  L'as- 
sureur doit  tout,  si  elles  excèdent,  250.  —  Sauf  conven- 
tion contraire  ,  ibid  —  Clause  franc  d'avarie  ,  décharge 
de  l'ordinaire  et  de  la  grosse  ,  250  ,  251.  —  Ne  s'ap- 
plique pas  aux  cas  d'abandon  ,  251  ,  417.  —  V.  Dé- 
laissement. —  Comment  s'estime  le  dommage  ,  en  cas 
d'avarie  ,  251  ,  2 $2.  —  Assureur  paye  à  proportion  de 
ce  qu'il  a  assuré  ,  25 2. à  254.  —  Dans  quel  délai  doit 
être  formée  la  demande  contre  lui  ?  Loi  ancienne  et 
nouvelle  ,  255  a  257.  —  Doit -il  être  appelé  au  règle- 
ment d'avaries  ?  256,257..—  L'assureur  qui  paye  une 
avarie,  grosse  ,  est  aux  droits  de  l'assuré  ,  pour  les  ré- 
pétitions ,    248. V.   Abordage  ,  Appel,  Assurance , 

Assureur  ,  Baraterie  ,  Changement  de  route  ,  de  vaisseau 
etc.  ,  Délaissaient  ,  Interdiction  de  commerce  ,  Jet ,  Perte 
entier e  ,  Prescription  ,  Prêt  k  la  grosse  ,  Sinistre. 

Avenant.  —  Ce  que  c'est,  155.  1--  Avenans  et  renvois, 
non  faits  en  présence  des  parties  et  signés  d'elles  ,  sont 
nuls,  m 5.  --  Et  Courtiers  censés  coupables  de  faux, 
155.  —  V.  Police  d'assurance. 
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B. 

Baraterie.  —  Qu'est-ce  ?  Comprend  toutes  fautes ,  dol  t 
négligence  ,  ou  impéritie  du  capitaine  ,  104  ,  10$.  —V* 
Abordage  ,   Assurance  ,  Assureur  ,  Capitaine  ,  Prise* 

Barcclonne.  —  V.  Assurance  ,  Législation  maritime* 

Bâriment  de  mer.  -*•  V.  Navire  ,    Vaisseau* 

Bénétice  de  discussion.  —  V.  Discussion, 

Billet  d'assurance.  —  V.  Police  d'assurance. 

Billet  de  prine.  —  V.  Prime. 

Blanc.  --  V.  Police  d'assurance  >  Prime  (  augmentation  de  ). 

Blocus»  —  V.  Capitaine, 

Bonne  foi.  —  Essentielle  dans  le  contrat  d'assurance  ,  280 
à  290.  —  Spécialement  requise  de  la  part  de  l'assuré  , 
280  à  290.  —  Obligation  de  celui*  qui  y  a  manqué  , 
280  à  290.  —  Fausse  déclaration  ou  réticence  ,  même 
sans  intention  de  mauvaise  foi  >  annulle  l'assurance  Y 
284  à  290.  —  Au  préjudice  seulement  de  son  auteur  , 
«ou  envers  les  deux  parties  ,  suivant  les  circonstances  , 
280  a  290.  —  V.  Assurance  après  l'événement ,  Estima- 
tion de  l'objet  assuré. 

Bordeaux.  —  V.  Arbitres  ,  Assurance  (  contrat  d'  )  ,  Prime 
(  augmentation  de).  * 

Bris.  —  Distinction  du  bris  absolu  et  du  bris  partiel,  181 
à  185.  —  Bris  ne  donne  lieu  à  abandon  qu'autant  qu'il 
est  suivi  de  naufrage  >  ou  d'innavigabilité  ,  ou  accompa- 
gné d'échouement ,  18 1  à  185.  —  Si  le  navire  brisé  sans 
échouement  est  hors  d'état  de  naviguer  >  il  y  a  lieu  à 
abandon  pour  cause  d'innavigabilité  ,  184.  -- V.  Echoue-' 
ment ,  Innavigabilité  ,    Naufrage. 

C. 

Cabotage,  --  V,  Voyage  de  long  cours» 

Capitaine.  —  Responsable  de  ses  fautes  envers  qui  de? 
droit ,-  103  ,  104.  —  Assureur  ne  répond  pas  des  faits 
et  fautes  du.  capitaine  et  des  mariniers  ,  72  à  80  ,  103  , 
104  ,  105.  --  A  moins  de  convention  contraire  ,  104» 
icj.  —  Conséquence  du  principe  que  l'assureur  n'est 
pojut;  en  droit ,  responsable  du.feit  du  capitaine  >  447  * 
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458.  —  S'il  s'en  est,  rendu  responsable  envers  l'assuré  , 
il  a  son  recours  contre  le  capitaine  et  les  auteurs  du 
dommage  ,  104  ,  105.  —  Peut  se  rendre  responsable  , 
même  si  le  fils  de  l'assuré  commande  ,  mais  non  si  c'est 
lui-même  ,  10^5.  —  La  désignation  du  capitaine  n'est  pas 
nécessaire  dans  la  police  ,  162  ,  164,  165  ,  370.  —  Si 
faite  et  inexacte,  police  nulle,  162  à  165  ,  370.  —  Quid> 
Dans  le  cas  d'un  navire  venant  de  l'étranger?  165  ,  166. 
—  La  clause  ou  autre  pour  lui  ,  autorise  tout  changement 
de  capitaine  ,  165.  --  S'il  n'y  a  augmentation  de  risque, 
comme  si  ,  au  lieu  d'un  neutre  ,  on  met  un  national , 
itfj .  —  En  cas  de  blocus  >  le  capitaine  doit  aborder  au 
port  le  plus  voisin  ,  472.  — •  V.  Abordage  ,  Arrêt  de 
prince  ,  Assurance  ,  Assureur  ,  Avarie  ,  Baraterie  ,  Chan- 
gement de  route  etc.  ,  Connaissement  ,  Feu  j  Innavigabilité , 
Loyers  ,  Preuve  du  Chargement  ,  Prise  ,  Propriétaire  du 
navire  ,  Rapport  ;   Visite* 

Captif.  —  V.  Rachat. 

Caravane.  —  V.  Risque. 

Caution.  —  V.  Arbitres  ,  condamnation  provisoire  ,  Discus- 
sion (  bénéfice  de  )  ,  Faillite  ,  Solvabilité. 

Cautionnement.  —  V.  Solvabilité  de  l'assureur. 

Chambre  de  commerce.  —  V.  Prime  (  augmentation  de  )• 

Change  maritime.  —  V.  Prêt  à  la  grosse. 

Changement  de  route  ,  de  Voyage  ou  de  Vaisseau.  —  A  la 
charge  des  assureurs,  s'il  est  forcé  ,  76,  77,  113a 
116  ,  470  et  suiv.  —  Non  ,  s'il  est  volontaire  ,  76  , 
77  ,  11  î  à  116  ,  470  et  suiv.  —  A  moins  que  le  chan- 
gement ne  soit  consenti  des  assureurs  ,  113  a  11 6.  —  Si 
volontaire  et  non  consenti ,  le  risque  est  terminé  et  la 
prime  acquise  aux  assureurs  ,  1143116.—  De  vaisseau 
est  fait  d'avarie  ,  non  de  sinistre  majeur  ,  455  ,  456. -A 
la  charge  de  l'assuré  ,  si  fait  du  capitaine  ,  4$$  ,  456  à 
458.  --  ld.  Si  on  a  chargé  sur  un  vaisseau,  ce  qui  devait 
l'être  sur  un  autre  ,  1 1 1  et  suiv.  —  Quand  même  les 
deux  auraient  péri  ,  1 1 1  et  suiv.  —  V.  Délaissement , 
Route  ,    Vaisseau  ,    Voyage  assuré. 

Chargement.  —  V.  Lieu  du  chargement  ,  Pièces  justificatives , 
Risque.. 

Charte- partie.  —  V.  Commissionnaire  ,  Interdiction  de  com- 
merce ,   Lieu  du  chargement. 

Choses  susceptibles  d'assurance,  -r  Tout  cp  qu'on  court 
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TÎsque  de  perdre  ,  et  qui  a  une  valeur  estimative  ,  est  sus* 
ceptible  d'assurance  ,  34  ,  35  ,  3g.  —  Prix  du  rachat 
de  la  captivité  »  en  est  susceptible  ,  37  ,  38.  —  Vie  des 
personnes  libres ,  ne  l'est  point  ,  35.  —  V.  Nègres»  —  Ni 
le  profit  espéré  ,  38  à  $8,  —  V.  Contrebande  civile  ,  Enne- 
mis ,  Fret  ,  Liberté  ,  Loyers  ,  Nègres  ,  Pré>  à  /a  grcwe  , 
Rachat  ,  Risque. 

Clause.  —  V.  Police  d'assurance. 

Code  de  commerce.  —  Ses  rapports  avec  l'Ordonnance  de 
1681  sur  les  lois  maritimes  ,  xxi  à  xxvi.  —  Doit  être 
expliqué  par  cette  loi ,  xxvi. 

Commerce.  —  Transactions  commerciales  régies  par  des 
règles  particulières  ,   329. 

Commerce  maritime.  —  V.  Assurance  (  contrat  d'  ). 

Commettant.  —  V.  Assurance  après  l 'événement  ,  Commis* 
sionnaire. 

Commissionnaire.  —  Celui  qui  se  fait  assurer  pour  compte 
d'autrui ,  s'oblige  personnellement  ,  147  à  149.  —  Idem 
Pour  les  affrétemens  ,  149  —  11  est  même  seul  obligé, 
suivant  l'usage  de  Marseille  ,  147  à  149  ,  36 1  à  364. 
--  Cela  tient  au  sens  qu'on  donne  à  la  clause  pour  compte 
de....  y  362  à  36$.  Quid  ,  de  l'assureur  ?  147  à  149 ,  361 
à  364.  —  Assureurs  et  assurés  non  obligés  ,  s'ils  décla- 
rent agir  par  procuration  et  en  nom  qualifié  ,  362  à 
365.  —  Stipulations  diverses  dans  chaque  place  ,  364. 
V.  Assurance  après  l'événement  ,  Assurance  (  contrat  d'  )  , 
pour  compte. 

Compagnies  d'Assurance.  —  Leur  formation  ,  xii ,  5  ,  307* 

—  Comment  elles  assurent ,  xii ,  5  ,    307. 
Compétence.  —  V.  Arbitres  ,  Juges. 

Condamnation  provisoire.  -  Est  prononcée  contre  l'assureur 
qui  conteste  malgré  les  titres  contre   lui  ,    245  y    246. 

—  A  charge  de  caution ,  de  la  part  de  l'assuré  ,  ibid.  Cette 
condamnation  n'a  lieu ,  si  la  somme  n'est  pas  liquide ,  2  46. 

Confiscation.  —  V.  Assurance  après  l'événement  ,  Contreban- 
de ,  Prise. 

Congé  (  droit  de  ).  —  Qu'est-ce  ?   110. 

Connaissement.  —  Est  la  reconnaissance  des  marchandises 
chargées  sur  le  navire  ,  213.  —  Est ,  'envers  l'assureur, 
la  principale  preuve  du  chargé  ,  213  >  214.  —  Autres 
preuves  admissibles  ,  s'il  est  perdu  ,  214.  —  Assuré  peut 
être  dispense  de  le  produire  ,  91  ,  214%  —  Si  le  charge» 
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ment  est  fait  en  pays  étranger  ,  par  mariniers  ,  passagers 
etc. ,  un  double  du  connaissement  est  laissé  au  Consul ,  à 
-  défaut  ,  à  un  notable  français  etc.  ,  214  à  216  et  à  Ter-* 
rata.  --  Si  le  capitaine  est  chargeur  ».  le  connaissement 
est  signé  de  deux  des  principaux  de  l'équipage  >  216.  — 
V.  Pièces  justificatives  ,  preuve* 

Consulat.  —  V.  Rapport. 

Consulat  de  la  mer.  —  V.  Assurance  >  Code  de  ccnmercC) 
Législation  maritime  ,  Ordonnance  de  1681. 

Contrainte  par  corps.  —  N'a  lieu  pour  les  dépens  ,  même 
en  matière  de  commerce  ,495. 

Contrat.  —  Commutatif.   Définition  ,  1  >  2.  —  Aléatoire  , 
V.  Aléatoire.  —  D'assurance  ,  V.  Assurance,  —  De  prêt' 
à  la  grosse  ,  V.  Prêt  à  la  grosse. 

Contrebande  civile.  —  Ne  peut  erre  matière  légitime  d'as- 
surance pour  les  sujets  du  Souverain  au  préjudice  du- 
quel la  contrebande  est  faite  ,  86  à  89.  -  Suivant  Pothier, 
l'assurance  est  également  illégale  ,  lorsque  la  contrebande 
est  envers  l'étranger  ,  %6  à  S 8.  —  Examen  de  cette  opi- 
nion y  la  loi  et  la  jurisprudence  sont  contraires  ,  89  à 
93.  — L'assureur  n'est  tenu  qu'autant  qu'il  a  connu  la 
contrebande  ,92.  —  Dispense  de  prouver  le  chargé  > 
92.  —  Arrestation  pour  contrebande  civile  ,  n'est  ni 
prise  ni  arrêt  de  Prince  ,  92,9;.  —  Elle  est  fortune  de 
mer,  92  à  95.  — Le  sinistre  est  déterminé  par  la  saisie, 
non  par  le  jugement  de  confiscation  ,  92  >  9).  —  Assu- 
reur déchargé  ,  si  saisie  faire  après  le  débarquement  993. 
—  Responsable  ,  si  elle  est  faite  en  mer  ,  9).  —  11  n'y 
a  lieu  à  abandon  que  par  la  perte  entière  ou  presque  en- 
tière ,  92  ,93.  —  Cette  perte  est  consommée  et  certifiée 
par  le  jugement ,  92  ,  93.  \ 

Contrebande  de  guerre.  —  La  capture  à  laquelle  elle  donne 
lieu ,  est  une  véritable  prise  ,93. 

Contribution.  --  V.  Rachat, 

Corsaire*  —  V*  Preuve  du  chargement ,  Prise  ,  Rachat ,  Ris- 
que. 

Coulage.  —  Marchandises  sujettes  à  coulage  ,  i$6  ,  ïj;  , 
284.  —  Dans  quel  cas  est-il  à  la  charge  des  assureurs  ? 
jo6  y  iss  à  K7*  —  V.  Désignation  des  objets  assurés  y 
Echouement ,   Vice  de  la  chose. 

Cours  de  la  place.  —  V.  Prime  (augmentation  de  ). 

Courtiers,  —  Y*  Avenant  *>  police  d'assurances 
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D. 

DATE.  —  V.  Assurance  (  contrat  df  )  ,  police  d'assurance. 

Déclaration  de  guerre.  —  Les  suites  sont  à  la  charge  de 
l'assureur ,  quoique  le  contrat  soit  souscrit  en  tems  de 
paix  ,  128  à  135.  —  Par  la  clause  ,  s'il  y  a  déclaration 
de  guerre  ,  on  entend  tout  acte  qui  constitue   la  guerre 

-  déclarée  ou  n\>n  ,  134  à  138.  —  Lors  même  qu'on  a  mis 
cette    clause,  après  les  actes  d'hostilités,    136  à   138. 

—  V.  Prime  (  augmentation  de  )  ,  Représailles, 
Découvert.  —  On  appelle  le  découvert  de  l'assuré  ,  la  par- 
tie non  assurée  de  l'objet  en  risque,  123.  —  L'assuré  sup- 
porte les  pertes, à  proportion  de  son  découvert,  123.  —II 
en  est  censé  assureur  et  peut  en  disposer  ,  le'  charger 
et  le  décharger  ,  à  son  gré  ,  123  à  126  ,  488.  ~  V. , 
Délaissement, 

Défaut  de  nouvelles.  —  Donne  lieu  à  abandon  ,  188  ,  189. 
Après  un  ou  deux  ans  (  suivant  les  voyages  )  depuis  le 
départ  ou.la  dernière  nouvelle  ,  188  à  190  ,   2253233. 

—  Le  jour  et  le  lieu  delà  dernière  nouvelle  sont  présumés 
ceux  de  la  perte,  189,  190  ,484  ,  48$.  —  La  prescription 
se  règle  sur  ce  jour  et  ce  lieu  ,  ibid,  —  Si  le  lieu  est 
incertain  ,  on  prend  le  plus  favorable  ,  233  >  484  ,  485. 

—  Quand  les  assureurs  sont-ils  tenus  ?  Ou  sur  qui  tom- 
bera la  perte  ,  s'il  y  a  une  ou  plusieurs  assurances  à  tems 
limité  ?  190  à  192.  —V.  Délaissement  ,  prescription. 

Délai.  —  V.  Délaissement  ,  prescription. 

Délaissement  ou  abandon.  —  L'assuré  ,  dans  les  cas  qui 
donnent  lieu  à  exiger  la  somme  entière  assurée,  doit  , 
pour  donner  ouverture  à  l'exercice  de  son  droit  ,  faire 
abandon  de  ce  qui  reste  de  l'objet  assuré  ,  1713173, 
175  à  178  ,  196  ,  197  ,  280  ,  483.  —  Ce  reste  tst  la 
propriété  de  l'assureur  (V.  plus  bas  )  ,  177  ,  178  ,  48 J- 
Convention  qui  dispenserait  l'assuré  du  délaissement ,  se- 
rait nulle  ,  482  à  484.  —  Idem  y  de  celle  qui  eu  dimi- 
nuerait l'objet,  482  à  484.  —Mais  on  peut  convenir 
que  l'assuré  délaissera   plus  que  nef  porte  la  loi  ,  484* 

—  Il  y  a  lieu  à  abandon  ,  lorsqu'il  y  a  perte  totale .  ou 
des  trois  quarts.,  171  à  173  ,  176  ,  181  ,  18$  à  188.  V. 
Perte  entière.  —  Ou  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi  ; 
Quels  sont  ces  cas?  171  à  173,  777  et  suiv.  —  Piésaœp» 
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tion  légale  de  la  perce  entière  ,  y  est  attachée',  179  >  iffo. 

—  Le  droit  à  abandon  ouvert  ,  subsiste }  quand  même  tout 
serait  conservé  ou  recouvré,  1799  180.  — N'est  pas 
ouvert  de  suite  ,  dans  tous  les  cas  ,  179  ,  180.  —  L'as- 
sureur devient  propriétaire  ,  au  lieu  de  l'assuré  ,  par  le 
fait  du  délaissement)  177  ,  178  ,  237.  —  L'assuré  est 
provisoirement  mandataire  nécessaire  des  assureurs  >  et 
agit  pour  eux  177  ,   178.  —  Il  poursuit  ,  en  cas  de  prise 

*  ou  autre  sinistre  ,  la  restitution  ou  sauvetage  des  objets 
assurés  ,  177  ,  178  ,  200  ,  201.  —  Aux  frais  et  risques 
des  assureuts  ,  177  y  178.  -  Qui  doivent  lui  rembourser  les 
frais  ,  177  >  178  ,  200  ,  20 r.  —  Mais  qui  peuvent  s'en 
dispenser  ,  en  renonçant  aux  objets  sauvés  ou  recouvrés  > 
177  ,  178  >  200  ,  20 1.  —  Assuré  excusable  d'inaction  > 
si   les    frais    pouvaient    excéder    le    sauvetage  >      178» 

—  L'assuré  doit  agir  pour  les  assureurs  ,  même  lorsqu'il 
signifie  l'avis  du  sinistre  sans  faire  de  suite  abandon  » 
194  (V.  Sinistre).  —  Abandon  doit  être  de  l'objet  entier 
assuré  ,  196"  ,  197  ,  483.  —  S'il  y  a  assurances  distinctes 
par  deux  polices  ou  par  la  même  ,  on  peut  délaisser 
l'objet  d'une  assurance  ,  non  celui  de  l'autre  >  197  ,  198. 

—  L'abandon  ,  quoique  du  tout  ,  n'est  que  proportionnel 
à  ce  que  chacun  a  assuré  ,  198,  199.  —  L'assuré  y  prend 
lui-même  à  proportion  de  son  découvert  ,  123  a  126» 
198  ,  199.  —  L'effet  de  l'abandon  est  irrévocable  ,  205  » 
206  y  126  ,  257.  —  En  cas  de  retour  ou  de  restitution 
de  la  chose  >  l'assuré  ne  peut  ni  la  répéter  en  renonçant 
au  paiement  de  la  somme  assurée  /ni  être  forcé  à  là 
prendre  et  à  renoncer  au  paiement.  205  ,  206  y  237.  — 
L'assuré ,  en  fesant  abandon ,  doit  déclarer  toutes  les  assu- 
rances qu'il  a  fait  faire  ou  ordonnées  ,  et  l'argent  qu'il 
a  pris  à  la  grosse  ,  206  à  208.  —  A  défaut ,  le  délai  du 
paiement  est  suspendu  ,  207  >  208.  —  Et»lc  délaissement 
est  nul  et  sans  efiet  ,  207  ,  208.  —  Le  contrat  est  nul  >  si 
quelque  emprunt  ou  quelque  assurance  ont  été  dissimulés 
avec  intention  de  fraude  ,  208  à  212.  —  S'il  n'y  a  qu'er- 
reur ou  ignorance  ,  l'assurance  est  seulement  réduite  à 
la  valeur  de  l'objet  assuré  ,  208  à  212.  — L'abandon 
doit  être  fait  dans  six  mois  ,  un  an  ou  deux  ans  de  la 
réception  de  la  nouvelle  ,  suivant  le  lieu  de  l'événement  > 
224  à  237.  —  Lieu  de  l'événement  en  cas  de  prise  >    224 

-    à  237.  —  Quel  caractère  doit  avoir  la  nouveUe  pour  faire 
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courir  le  délai  ?  Observations  diverses*  à  cet  égard  ,  224 
à  233.  —  Dans  le  ca«  d'arrêt  de  prince  ,  d'innavigabilité , 
de  défaut  de  nouvelles  etc.  ,  le  délai  ne  commence  à 
courir  qu'après  celui  nécessaire  pour  donner  ouverture 
à  l'abandon  ,224  à  233 ,  484  ,  485.  —  Quel  est  ce  délai 
en  cas  de  défaut  ftç  nouvelles?  188,  190, 2253233,  484. 
(  V.  défaut  de  nouvelles  ).  —  Le  délaissement  doit-il  être 
accompagné  de  la  demande  en  paiement ,  lors  même  qu'il 
y  a  délai  pour  payer,  après  ce  délaissement?  224  à  226, 
2333237,4173419.  —  Demande  était  nécessaire  ,  aux 
termes  de  l'Ordonn.  de  1681  ,  233  à  237.  —  L'art.  273 
du  Code  semble  exiger  seulement  une  sommation  avec  le 
délaissement  ,  233  à  236.  —  Mais  demande  nécessaire  , 
d'après  d'autres  articles  ,  233  à  237,  417  à  419-  —  De- 
mande en  paiement  avant  le  terme  ,  usitée  à  Marseille  , 
est  irrégulière  ,  233  à  237  ,  417  à  419.  —  Demande  doit 
être  en  validité  du  délaissement  233  à  237, 418,  419» 

—  La  reconnaissance  ou  acceptation  de  l'assureur  inter- 
rompt la  prescription  ,  237a  241—  Autres  causes  d'in- 
terruption ,  241  ,  418  ,  419.  —Peut -on  admettre  la 
preuve  testimoniale  sur  le  fait  de  l'acceptation  et  promesse 
de  payer?  237  à  241.  —  Ptut-on  admettre  pour  preuve, 
des  certificats  de  notaires  ou  de  courtiers  ?  2  37.  —  Juge- 
mens  pour  l'affirmative  ,  237  à  241.  —  Ces  jugemens 
sont  contraires  aux  règles  auxquelles  il  faut  revenir  ,  sur- 
tout au  moment  de  l'émission  et  d'après  les  dispositions 
du  nouveau  Code  ,  237  à  241.  —Perte  se  paye  après 
trois  mois  de  l'abandon  ,  246.  —  S'il  n'est  autrement 
convenu ,  246:  —  On  déduit  les  objets  sauvés  ,  247.  —Et 
le  ristourne  ,  247.  —  Action  de  délaissement  est  extraor- 
dinaire et  restreinte  aux  cas  déterminés  par  la  loi  >  179  » 
180  ,  417  ,  42 2. Y  425.  —  L'assuré  peut  user  de  cette 
action  ,  ou  s'en  tenir  à  celle  d'avarie  9253,254,    41  j* 

—  Malgré  la  clause  franc  d'avarie  ,  251  ,  417.  —  Droit 
au  délaissement  doit  naître  de  l'événement  lui-même  ,  et 
non  des  faits  antérieurs  ou  postérieurs  ,  428.  —  Fret  des 
marchandises  déchargées  avant  le  sinistre  ,  ne  fait  pas 
partie  du  délaissement  du  navire,  50a  58  ,483.  -S'il 
n'y  a  convention  contraire  ,  484.  —  Fret  des  marchan- 
dises à  bord  lors  du  sinistre  ,  fait  partie  du  délaissement, 
482  à  4^4v —  Déclaration  de  1779  autorise  convention 
contraire  1  483.  —  Une  telle  convention  ne  peut  avoir  lieu 
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depuis  le  Code,  50  à  5*  ,  482  à"  484.  —V.  Appel,  Arrêt 
de  prince  ,  Avaries  ,  Bris  ,  Connaissement  ,  Contrebande  , 
Défaut  de  nouvelles  ,  Echouement  ,  Fref  ,  Innavigabilité  , 
Interdiction  de  commerce  ,  Naufrage  ,  Perte  entière  ,  pièces 
justifient  11  es'  y  Prescription  9  Sinistre. 

Demi  pour  cent.  —  Dans  quel  cas  il  est  dû ,  8  ,  247  ,  266  à 
269.  —  V.  Prime  ,  Ristourne  ,    Voyage  (rupture  de). 

Dépens.  —  V.  Contrainte  par  corps. 

Dernière  nouvelle.  —  V.  Défaut  de  nouvelles. 

Dernier  ressort,  —  V.  Appel. 

De'routement.  —  Définition  ,  470  ,471.  — Termine  le  ris- 
que ,  375  et  suiv;  V.  Changement  de  route  etc.  ,  Voyage 
assuré  ,    Voyage  (  rupture  de  ). 

Désignation  du  navire.  —  V.  Vaisseau. 

Désignation  de  l'objet  assuré.  —  Assurance  n'est  pas  appli- 
cable ,  si  la  désignation  n'est  exactement  conforme  »  354» 

Assurance   en  termes   généraux  ,    sur  facultés  ,    sur 

marchandises  ,  applicable  à  tout  ,  354.  --  On  doit  dési- 
gner les  choses  sujettes  à  coulage  ,  détérioration  ou  di- 
minution ,  1553157.  —  Si  non  ,  assureurs  non  tenus  , 
*SS  a  15  7-  —  Des  dommages  ^ar  cas  fortuit  à  ces  mar- 
chandises ,  155  a  157.  —  V.  Assurance  ,  Contrebande  , 
'Coulage  ,  Lieu  du  chargement  ,  Rachat  ,  Vaisseau  ,  Vice 
de  la  chose. 

Discussion  (  bénéfice  de  ).  —  N'a  lieu  pour  cautionnement 
mercantile  ,  ni  par  conséquent  pour  assurance  de  solva- 
bilité ,  41  ,  42.  —  Formalités  à  remplir  ,  au  lieu  de  la 
discussion.  41  ,  42. 

Dixième.  --  Devait  être  excepté  de  l'assurance  ,59  a  64. 
—  Cas  dans  lesquels  on  pouvait  ou  non  déroger  à  la 
loi  ,  59  à  64.  —  Le  Code  permet  d'assurer  le  tout  ,  dans 
tous  les  cas  ,  61.  —  Le  dixième  devait-il  être  calculé  sur 
la  valeur  des  effets  assurés  seulement,  ou  sur  celle  de  tous 
les  effets  chargés  ?  62  à  64.  —  La  prime  entrait  dans  le 
calcul  ,  64  ,  65. 

E. 

Echelle  (  clause  de  faire  ).  —  V.  Route  ,  Voyage  assuré» 
Echouement.  —  Il  n'y  a  lieu  à  abandon,  si  le  navire,  quoi- 
que échoué  et  brisé  ,  peut  être  remis  en  état  de  naviga- 
tion >  184*  —  Si  le  navire  échoué  et  brisé  ne  peut  être 
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relevé  ,  il  y  a  lieu  à  abandon  comme  en  cas  de  naufrage , 
184  (  V.  Naufrage  ).  -  Si  le  navire  échoué  et  non  brisé, 
ne  peut  être  relevé  »  il  y  a  lieu  à  abandon  comme  en  cas 
d'innavigabiliré,  184,  185  ,  444»  44J.  — V.  Bris ,  Jnna- 
vigabilité. 

Enurigon ,  a  fait  un  traité  des  assurances  et  un  des  'contrats 
à  la  grosse  ;    notice  sur  cet  auteur  ,  xxx  à  xxxiv. 

Ennemi.  —  Assurance  des  effets  de  l'ennemi  est  illicite  , 
14$  9  M"5*  35^  1  358  ,  462  à  464.  -  Pareille  assurance,  si 
elle  a  lieu  ,  ne  repose  que  sur  la  bonne  foi  ,  14$  ,  146 1 
462  à  464.  —  Défendue  en  Angleterre  autant  et  plus 
qu'ailleurs  ,  ibid.  —  V.  Feu  ,  pour  compte. 

Enregistrement.  —  V.  Assurance  (  contrat  d*  ). 

Equipage.  —  V.  baraterie  ,  Capitaine. 

Erreur.  —  V.  Assurance  après  l'événement ,  Bonne  foi  ,  Vais- 
seau. 

Esclaves.  —  Voy.  Choses  susceptibles  d'assurance  ,  Nègres  , 
Rachat. 

Estimation  des  choses  assurées  ,  quand  nécessaire?  168  ,  169. 
—  Se  fait  en  ajoutant  à  la  valeur  réelle  au  lieu  du  charge- 
ment ,  tous  les  frais  et  droits  pour  la  mise  à  bord  ,  2 17  , 
218.  --  Et  le  fret  payé  jusqu'au  lieu  du  départ  du  voyage 
assuré  ,  299  et  suiv.  —  On  ne  peut  y  comprendre  le 
profit  espéré  ,  217,  218.  -  Convention  de  prendre  ,  valeur 
argent  de  france  ,  ce  qui  est  acheté  argeot  des  Isles  ,  est 
illicite,  218.  —Estimation  des  marchandises  prises  par 
troc  >  218  ,  219*  —  Estimation  faite  dans  la  police  , 
219  ,  220  ,  242  à  244.  —  Assureur  pfur  en  avenir  ,  si 
elle  est  excessive  ou  frauduleuse  ,  220  ,  242  à  244.  — 
Quel  excès  faut- il  pour  cela  ?  244.  —  Nouvelle  estima- 
tion ,  220,  242  et  suiv.  --  Assureur  peut-il  revenir  contre 
l'estimation  convenue  respectivement  dans  la  police  ? 
242  à  244  ,  431  )  432.  —  Peine  contre  l'assuré  qui  a 
fraudé  ,    244  »  245.  V.  Fret, 

Etranger.  —  V.  Innavigabilité  ,  Visite  du  navire. 

Etranger  (  jugement  ).  —  Son  effet  en  France  entre  assurés 
et  assureurs  ,  456  à  458. 

Exécution  provisoire.  —  V.  Arbitres  *  Condamnation  provi- 
soire. 

Expédition  du  navire.  —  V.  Voyage  assuré. 


t 
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F. 

Faillite.  —  Si  Tassuré  faillit ,  l'assureur  peut  demander 

camion  ou  la  résiliation  du  contrat  y  419429X7)9  174  » 
27?.  —  l.'as*urc  peut  faire  la  même  demande  9  si  l'assu- 
reur faillit  ,277. 

Fait  et  faute  de  l'assure.  —  V.  Assureurs  ,  Baraterie. 

Feu.  ««AU  charge  de  l'assureur  s'il  provient  de  cas  for- 
tuit ,  et  non  de  la  ùutc  du  capitaine  9  78  ,  79.  -  S'il  a  été 
mis  au  navire  pour  échapper  à  l' ennemi  ,789  79. 

Forme  du  contrat  d'assurance.  —  Y.  Assurance  [contrat  d*)f 
roiux  iT.zsji ronce. 

Voi  mu  les  imprimées.  —  T.  Police  d'assurance* 

For* une  de  mer.  —  Y.  Assireur  ,  Délaissement  y  InnavigaU- 
Uw  ,   Pr-re  en* tire  -,  Sinirrc* 

Fi*i>c  «avaries  (  clause  ).  —  Y.  Avaries  ,  Délaissement, 

Fret.  —  Qu'est  -  ce  que  le  fret  à  faire  et  le  fret  acquis  9 

t;  à  s&. Fret  des  marchandises    existantes   à    bord 

ne  peu;  £rre  assure  ,  si  à  5 R.  —  U  tait  partie  né- 
Cessairr  du  délaissement  Au  navire  9  51  à  58  9  482  à 
4 S 4.  V.  f>£.2uxcynen7*  —  Même  le  fret  payé  cTavanc^ 
s  ï  à  <$.  —  S  va*  ,  Fret  des  marchandises  déchargées  en 
cours  de  vov  a;*c  ,  :  s  t  à  ;  s  S  <»  484.  —  Assurance  snr  le 
froï  on  sur  avances  données  sur  le  fret  ,  299  et  suit, 
N'Vsï  wtint  applicable  au  fret  d'un  voyage  antérieur  a 
celtii  ««sure  ,  ïoo  *:  su:v.  —  i-e  ixer  entre  en  angmema- 
tioi;  ,'i:  prix  des  marchandises  .  20Q.  -T.  Dêiriimneat  » 
J.iNMMXuw:  de  i'.^c:  «^w*  .  T"oj>riétairc  du  navire. 

G. 

<6*orn*v.  ^-  *  -^Ksirnmrc  sars  ofcie:  rée!  en  risque ,  est  me 

^o^orc  .  :*  c  .*.  —  Immorale  er  Aangereuse  ,   1?  à  34. 

lot*r«ita  er  V^vr  .  t:  r   :j.  «    «r  ,  ci.  —  Permise  à 

V;v,\nr*>r  .  ;:  r  -^.  --  DisTTâraee  de  la  vraie  assurance , 

*;  reen:  na:  «  **;■•«■*>  wip*  .    .i  i  :*.  —  Y.  Assurance 

v'V'V.     -V  fWv^-jfiA-,  A  /lien:  ,  r-imt   £  nuçmsœatm, 


> 


H. 


H^vvtj  ;vv\  .-  Y.  Tàêelaratior,  dener**  ,  Triair  £  11  lyj ikmii 


des  Matières.  51 1 

Hypothèque.  —  Les  polices  d'assurance  donnaient  autrefois 
hypothèque  générale ,  en  Provence  ,  320. 

1. 

Incendie.  —  V.  preuve  testimoniale. 

Innavigabilité  ,  —  Donne  lieu  de  suite  à  abandon  peur  le 
navire,  181  à  185.  —  N'y  donne  lieu  pour  les  marchan- 
dises ,  que  de  la  manière  prescrite  en  cas  d'arrêt  de  prince» 
181  à  185  (V.  Arrêt  de  prince,  ).  —  Est  un  des  cas  de 
délaissement»  le  plus  sujets  à  difficultés ,  429  et  sùiv.  —  Sa 
définition^  107  ,  429  ,  445.  —  Peut  provenir  du  dépé- 
rissement naturel  du  navire  ou  de  son  vice  propre  ,  429, 
43$  y  4?6.  --  Ou  de  quelque  fortune  de  mer,  429  , 
41$  i  4->6*  —  Assureurs  responsables  dans  le  dernier  cas, 
et  non  dans  les  autres  ,  106"  ,  107  ,  113  ,  114  >  429  a 
444.  —  Innavigabilité  par  fortune  de  mer  ,  considérée 
comme  naufrage  ou  perte  entière  ,  et  mise  comme  telle  à 
la  charge  des  assureurs  ,  quoique  l'Ordonnance  de  1681 
ne  l'ait  pas  dit  ,  430.  —  La  Déclaration  de  1779  et  le 
Code  l'ont  comprise  expressément  ,  433  >  440  >  444»  — 
Innavigabilité  arrivée  pendant  le  voyage  >  e,st-ellé  censée  , 
par  cela  seul  ,  provenir  de  fortune  de  mer  ,  ou  l'assuré 
doit-il  prouver  qu'elle  procède  effectivement  de  fortune 
de  mer  ?  Motifs  pour  et  contre  ;  résolution  et  arrêt  contre 
l'assuré  >  430  à  444.  —  Jurisprudence  contraire  à  Mar- 
seille avant  la  Déclaration  de  1779  ,  431  ,  441  ,  442- 
—  Déclaration  de  1779  rend  le  délaissement  non  receva- 
ble  pour  fait  d'innavigabilité  ,  si  le  capitaine  n'a  pas  fait 
visiter  son  navire  ,  ainsi  qu'elle  le  prescrit  ,  434  »  439  , 
444.  —  Mais  le  rapport  de  visite  n'est  pas  une  preuve 
suffisante  pour  l'assuré  ;  arrêt  sur  cet  objet ,  434  à 
444.  —  Déclaration  de  1779  exige  la  condamnation  du 
navire  pour  donner  lieu  à  l'abandon  ,  438  ,  439  ,  444  , 
452,  453.  —  Que  doit-il  en  être ,  d'après  les  dispositions, 
du  Code  ?  445  ,  446.. —  Dans  quel  cas  l'innavigabilitè" 
a-t-el!e  lien  d'après  le  Code  ?  444  ,  445,  —  Innaviga- 
bilité procédant  de  bris  et  d'échouement  ,  t8i  à  i8f.^ 
--  C'est  à  l'assuré  à  prouver  que  l'innavigabilitè  provient  ' 
de  fortune  de  mer  ,445.  --En  l'état  du  Code  ,  Rassuré 
estvil  non  recevable  ,  s'il  ne  rapporte  les  procès  verbaux 
àt  visite  ,  446  à  449.  —  Condamnation  du  navire  donne 
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Naufrage.  —  Sa  définition  ,  1S0  ,  i8r.  —  Donne  lien  ôV 
faite  ,  à  l'abandon  du  navire  et  des  marchandises  ,  180  , 
181  9  i8j-  —  V.  Bris  ,  échouement  ,■  Rapport. 

Navire.  —  Le  mot  navire  est  un  terme  générique  qui  ex- 
prime tout  bâtiment  de  mer  ,   16*3.  —  V.  Risque ,   Vais- 
.  seair,  Voyage  assuré. 

Nègres.  —  Susceptibles  d'être  assurés  ,  :jj  à  37  ,  io<5  à 
208.  —  Faut-il  les  désigner  ?  36  *  37.  —  Assureur  n'est 
pas  tenu ,  s'ils  meurent  de  mort  naturelle  ou  s'ils  se  tuent 
par  désespoir  ,  107  ,  108.  —  Est-il  tenu  ,  s'ils  se  révol- 
tent ?   38  ,  37  t  107  ,  108. 

Neutre,  —  V.  Capitaine  ,  pot/r  compte» 

Nom  du  vaisseau  ou  navire.  —  V;  Navire  >  Vaisseau*, 

Non  arrivée.  —  V.  Perre  entière* 

Notaire.  —  V.  Police  d'assurance. 

Notification  des  événemens  et  de  la  perte  de  la  part  des  as- 
surés y  193  et  suiv.  --'V.  Innavigabilité  ,  Pièces  justifica- 
tives ,  Rachat  ,  Sinistre. 

Notoriété  publique.  V.  Assurance  après  l'événement. 

Nouvelle.  r-  V.  .assurance  9  défaut  de  nouvelles  ,  prescription. 

Nullité.  —  Qui  ne  se  rapporte  qu'à  une  partie  de  l'objet  as-» 
sure  ,  ne  vicie  pas  l'assurance  pour  le  surplus  ,  65.  —  V. 

Appel ,  Assurance  ,  Prime  ,  Voyage  assuré.  * 

•  - 

o. 

Ordonnance  de  itf8i.—  Son  importance  et  sa  perfection. 

xix  à  xxvi.  --  V.  £We  rfe  commerce ,  Valin. 
Ordre,  r-  V.  Assurance  après  V événement.  • 

P. 

'Paiement.  —  V.  Délaissement  y  Police  d'assurance. 

Pêche.  —  V.  Risque. 

Personnes.  —  V.  Choses  susceptibles  d'assurance  ,  Rachat. 

Personnes  qui  ne  peuvent  être  parties  dans  le  contrat  d'assu- 
rance ;  Mineurs  ,  Ecclésiastiques ,  Officiers  de  justice* 
141  à  143.  (V.  Mineurs  ).  Notaires  ,  Courtiers  ,  Cen* 
saux  ,  Greffiers  ,  143  à  14$. 

Perte  entière  ou  presque  entière.—  Donne  lieu  au  délaisse- 
ment,  171  à  173  ,  176a  181  >  185  à  188,419  et  suiv. 

V 


\ 
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L'Ordonnance  de  1681  exigeait  perte  entière,  185  à 
188  ,  4i9  et  suiv. —  Le  Code  exige  seulement  la  perte 
ou  détérioration  à  trois  quarts  ,  175  ,  188  »  419  et  suiv. 
Les  mots /terre  entière  de  l'Ordonnance,  devaient  s'enten- 
dre dans  un  sens  absolu,  i9$  à  188  ,422  à  427.  r^Quidf 
s'il  ne  restait  qu'une  petite  particule  de- l'objet  ?  425  ,426. 
La  non  arrivée  pour  causé  d?à varie  ou  sinistre  ordinaire , 
'ne  constitue  point  perte  entière  où  presque  entière  ,422. 
.  -  Doit-on  interprêter,  par  le  Code,  les  mots  perte  entière 
de  TOrdonnarffce  ?  421  ,424  à  427.  —Perte  doit  êtret 
dans  la  chose  et  non  résulter  des  frais  faits  ,  ni  d'une 
différence  entre  le  prix'  d'achat  et  celui  de  mise  hors  , 
424  ,  425  ,  428  ,  429.  --  Comment  doit  être  évaluée 
la  perte  ou, détérioration  ?  427  ,  428.  --  V.  Contrebande 
civile  ,  Délaissement  ,  pièces  justificatives  ,  Vice  d?  la 
chose. 

Pièces  justificatives,  —  Du  chargementet.de  la  perte  ,  sont 
signifiées  à  l'assureur ,  avant  de  le  poursuivre  en  paiement , 
212  ,  213  »  223,  224/—  Le  retard  n'emporte  ni  peine 
ni  déchéance  ,  223  ,  '224.  —  Preuve  de  la  perte  ,  241  , 
242.  —  Preuve  contraire  ,  241  ,  242.  —V.  Connaissement , 

•    Contrebande  ,  Preuve  ,  Rachat ,  Rapport. 

Pillage.  —  Ce  que  c'est  ;  à  la  charge  des  assureurs  ,  80. 

Pilotage.  --  Qu'est-ce  ?   108. 

Policé.  —  Signification  de  ce  mot  ,309. 

Polices  d'assurance.  —  Forme  usitée  dans  la  confection  des 
polices  d'assurance,  306  et  suiv.  —  Peuvent  être  par 
écrit  public  ou  privé  ,  153.  —  Polices  privées  ou  billets 
d'assurance  >  comment  stipulés  ?  309.  —  Polices  publiques 
sont  celles  rédigées  et  attestées  par  les  Notaires  ou  les 
Courtiers  ,  308  ,  309  ,  339.  —  Celles-là  même  tiennent 
de  l'écrit  privé  ,  309.  —  Reçues  sur  des  feuilles  conte- 
nant des  formules  imprimées  ,  154  ,  308.  —  Signées  suc- 
cessivement par  les  assureurs  ,  30a  et  suiv.  —  Clôturées 
par  le  Notaire  ou  le  Courtier,  308  et  suiv.  —  Transcrites 
dans  un  livre  ou  registre  tenu  par  eux  ,  170  ,  310  ,  35$ 
et  suiv.  --  Délivrées  en  brevet  à  l'assuré  ,  308  et  suiv.  - 
Assureurs  .n'interviennent  aux  polices  '  que  par  la  signa- 
ture 310  ,  350.  —  Premier  assureur  exprime  la  somme 
qu'il  assure  et  la  quotité  de  la  prime  ,  31t.  —  Il  exprime 
quelquefois,  certaines  clauses  ,  311.  —  Ces  clauses  déro- 
gent à  telles  de  la  police  *  s'il  y  a  différence  ,  318.  —  Les 
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autres  assureurs  n'expriment  ordinairement  que  la  tùtmné 
qu'ils  assurent,  311.  —Ils  peuvent  ajouter  des  condi-* 
tions  nouvelles  ,  31  t.  —  Celui  qui  signe  sans  modifi- 
cation ,  suit  les  conditions  des  derniers  signataires  ,511. 

—  La  forme  usitée  daps  les  polices  ,  est  nécessaire  et  im- 
mémoriale ,  309  ,  310,— Néanmoins  abus  dans  leur  con- 
fection* 310  et  suiv.  -  Abqs  des  signatures  en  blanc,  310, 

,  311  et  suiv. .—  Défense  de  laisser  aucun  blanc  dans  les 
polices  170  ,  ;ji2  ,  341  »  350.  ~  Lois  et  règlement  ten- 
dans  à  faire  cesser  l'abus  de  la  signature  en  blanc  ,  311 
et  suiv.  — Leur  insuffisance,  312  ,  313.  —  Reproches 
faits  par  Pothier  ,  aux  polices  imprimées  ,    154  ,    313. 

—  Leur  défense  par  Valin  ,  313  ,  314.  —  Leur  utilité  , 
313  ,314.  —  Défauts  et  inconveniens  qu'elles  présentent , 
315.  —  Moyen  proposé  pour  corriger  ces  défauts  et  l'abus 
des  signatures  en  blanc  ,  315  à  319  »  340  ,  341.  -«Abus 
dans  renonciation  de  la  date  qui  est  toujours  énoncée 
la  même  ,  quoique  les  signatures  aient  été  mises  à  divers 
jours  ,  319  et  suiv.  —  A  Londres,  à  Livourne ,  etc.  ,cha« 
que  date  est  exprimée  ,  320.  —  Ancienne  délibération  de 
la  Chambre  de  Marseille  ,  pour  établir  cet  usaçe  ,  321» 

—  Non  homologuée  ni  exécutée  ,  321.  —  Loi  ou  règle- 
ment serait  nécessaire  pour  régulariser  l'usage  et  forcer 
l'expression  des  diverses  dates,  326  ,  340.  —  Les  assurés 
ne  signent  pas  les  polices  ,327  et  suiv.  —  Même  les  po- 
lices privées,  317  et  suiv.  —  Irrégularité,  lorsque  la  pri- 
me n'est  pas  payée  d'avance  ,  327  et  suiv.  —  V.  Assu- 
rance (  contrat  d'  ).  — Police  privée  est-elle  nulle  ,  Si  elle 
n'est  faite  double  ?  Motifs  pour  et  contre  ,  conclusion 
pour  la  validité ,  328  à  331.  —  Néanmoins  usage  vicieux  , 
il  devrait  être  corrigé,,  en  obligeant  l'assuré  de  signer  les 
polices  tant  privées  que  publiques,  330  à  $32  ,  340, 
341.  —  Utilité  de  la  transcription  prescrite  par  l'Ordon- 

.  nance  de  1681  ,  dans  un  registre  tenu  par  le  notaire  ou 
le  cqurtier ,  335  et  suiv.  —Cette  formalité  continue  d*ètre 
observée  à  Marseille  ,  337.  ^-  Est-elle  toujours  obliga- 
toire dans  les  dispositions  du  nouveau  Cov!e  1  Motifs 
pour  et  contre  ,-  conclusion  pour  f  337  à  339,  —  Besoin 
d'une  disposition  expresse  à  cet  égard  ,  339  ,  340.  —  Ré- 
sumé des  moyens  à  employer  pour  corriger  les  abus  et 
les  irrégularités  des  polices  d'assurance,  340  ,  341.— 
JJsages  divers  dans  chaque  place  »  pour  la  confection 
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des  polices  d'assurance,  341.  —On  stipule  d'usage* 
à  Marseille  que  l'assureur  payera  au  porteur  \  3  3  2.  —  Origine 
de  cet  usage  ,  3  3  2.  —  Sa  légitimité  ,3  3  3*  —  Assureur  libéré 
par  la  radi;.-ion  de  sa  signature,  333  »  334.  —  Danger  et 
abus  de  la  clause ,  payable  au.  porteur  1334.  —  Elle  devrait 
être  remplacée  par  celle  payable  à  ordre ,  33?  ,  340  ,  34 i„ 
—  V.  Assurance  (  contrat  rf'  )  ,  Avenant  v  Baraterie ,  Estima: 
tion  des  objets  assurés  ,  Lf'ei/  <lu  chargement ,    Vaisseau. 

Police  de  chargement;  -.-  Idem  que  connaissement ,  50^. 
--  V.  Connaissement* 

Pothier  >  a  traité  ,du  contrat  d'assurance  et  de  divers 
autres  contrats  maritimes  ;  notice  sur  cet  îauteur  ,  xxix  , 
xxx  ,   xxxiv  et  suiv. 

Pour  compte.  —  Signification  du  mot  pour  -compte  ,  350  et 
suiv.  --  Le  pour  compte  indique  si  rassuré  est  propriétaire; 
ou  commissionnaire,  350  ,  '  3-f*i  .-***-.  Pour  compta  divers  » 
35,1.  —  Assurance  pour  compte  de  qui  il  appartiendra^  ou. 

;'  en  autres  termes  généraux ,  est  applicable  •<  contre  l'assuré , 
à  rout  ce  qui  est  <ians  le  navire  ,  jnême  arranger  à  l'assuré 
et  à  son  commettant,   351 à  355.  -<■  Sauf  .la  conformité 

..  dans  la  désignation  des  objets  ,.  3  j 4^.  *<*■  Exception ,isîil  y 
a  des  assurances  pour  compte  de  propriétaires  ] connu  s  , 
3**  à  B54«  -  Même  postérieures  à  celies  faites  pour  compte 
général:*  s'iLh?apparair  pas  de  mauvaise  foi;  ibid»--  Le 

.-  pour  compte*  général  ne  dispense  pas  l'assuré  ,. de  prouver 
sa  propriété  ou  celle  de  son  commettant  ,  '3549  355  et 
suiv.  —  S'il  n'est  que.  commissionnaire- vil  doit  prouver 
qu'il  avait  ordre  ou  pouvoir  d'assurer  lorsqu'il  a. faic 
.  l'assurance  ,  j$*->  357  ,  358.  —r  C'est  une  -  preuve  de 
.bonne  foi  qui  peut  être  faite  par  toute,  sorte  'de  moyens  , 
même  par  des  présomptions  »  ^57  y  34  8.  —  Pour  compte 
simulé  en  tenis  de-guerre  y  358.-^ iS*U  y  a  simulation  du 
pour  compte  »  le  contrat,  doit  l'énoncer'',  358*  —  Clause 
pour  compte  de  qui  il  appartiendra ,  usitée  à  Marseille  pour 
les  marchandises  ,  359.?-*-  Elle  indique  suffisamment  la 
simulation  ,>  3  59  jet  suiv.  —  Clause  pour  compte  des  inté- 
,  rasés  ,  usitée-pour  le  navire,  359  et  suiv.  —  Est-elle  suf- 
fisante pour  indiquer  la  simulation  l  Motifs  pour  et  con- 
tre ,  conclusion  pour,   359  à  361.  —  V.  Commissionnaire» 

.Prescription.  *  *  Délai  pour  prescrire  l'action  en  délaissement 

(  V.  Délaissement  ),  224,225  ,  232  ,233  »  255  1  i$6% 

.418  ,   419*'—  De  cinq  suis  ,  pour  les  autres  deina&de* 
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résultant  de  la  police  92553257.  -  Quel  est  Je  délai  dans  le 
cas  d'avarie}  254a  257.  -- Prescriptions  de  courte-durée, 
ne  doivent  être  appliquées ,  d'une  manière  rigoureuse ,  en- 
vers le  demandeur  ,2  27  3235,2  57  à  241  ,  484  ,  485» 
—  Application  à  divers  cas  ,  ibid.  —  Actes  qui  interrom- 
pent la  prescription  ,  241  *  418  ,  419-  -»-  V.  Arrêt  de 
prince  ,  Avaries  ,  Défaut  de  nouvelles  ,  Délaissement ,  in- 
terpellation r  judiciaire.  < 
Présomption. i«-  V.  Assurance  après  V événement» 
Prêt  à  la  grosse.  —  Renferme  le  contrat  de  prêt  et  celui  d'as- 
surance »  485.  —  Le  change  maritime  excède  ordinaire- 
ment le  tauxjtéuni  de  l'intérêt  ordinaire  et  des  primes , 
486  ,  487.  —  Les  lois  Romaines  ne  considéraient  le  prêt 
à  la  grosse  <juecom  me  prêt ,  sauf  la  perte  de  la  somme, 
si  l'objet  sur  lequel  elle  était  prêtée  ,  périssait  par  fortune 
de  mer,  9485,  480*.  ■--  Le  prêteur  ne  contribuait  à  rien 
et  né  sorfrrait  que.de  la  perte  entière  du  gage ,  485  »  486. 
— ■  Les  lois  antérieures  au  Code  ont  soumis  le  prêteur  à 
contribuer,  aux  avaries  communes  ,  rachats  >  composi- 
tions ,  etc.  ,78  9  485  9  486.  --  Elles  l'ont  déclaré  pré- 

•  férable  à  l'assureur  ,  sur  les  effets  sauvés  ,  mais  pour  son 
capital  seulement ,  486.  -.-  Examen  des  motifs  de  préfé- 

•  1  '  rence ,  486.,  487. .--  Ils  ne  sont  pas  fondés  en  principes, 
■  487.  —  Encore  moins  en  Convenance  ;.le  contrat  d'assu- 
*•  rance  est  beaucoup  plus  utile,  486  ,  487.  —  Abus  du 
:'.  contrat  à- la  grosse  y  486  r  487.  —  Privilège  de  ce  der- 
nier sur  l'autre..,  aboli  par  le  Code,  487  ,  488.  —  Le  prêt 

'  à  la  grosse  -esr  privilégié  pour  le  capital  et  les  intérêts  > 

•  ■  tur  les  objets  du  prêt  ,  488  ,  489*  --Mais  le  prêteur  est 

obligé  de  contribuer  à  toute  espèce  d'avaries  ,  488.  - 
Et  il  concourt  seulement  au  marc  le  franc  de  Ion  capital , 
avec  l'assureur  /sur-  les  objets  sauvés  ,  ibid.  —  Le  même 
concours  à-t-il  lieu  entre  le  donneur  et  le  preneur  ?  487 
à  489»  —Changement  résultant  des  dispositions  du  Code  , 
489.  —  Le  prêteur  à  la  grosse,  peut  faire  assurer  son  ca- 
pital ,  40 ,  41 ,  47-  —Mais  non  le  change  maritime';,  52, 

•  *  5  î.  —Emprunteur  ne  peut  faire  assurer  ni  l'un  ni  l'autre, 

38  »  19*  —  V,  Aléatoire  (  contrat  )  ,  Avaries ,  Délaissement , 
preuve  ,  erc.  v 

"Preuve  du  chargement,  du  sinistre ,  «te.  -  L'assuré  doit  prouver 
le  chargé  ,  2  5  r  ,  2  5  2.  —  Et  le  sinistre  ,251,252.  —  Quelles 
sont  les  preuves  que  les  capitaine  ,  mariniers  et  passagers 
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doivent  fournir  du  chargement ,  outre  le 'Connaissement  » 
114a  216.  -  Preuve  à  fournir  parie  corsaire  qui  fait  assurer 
la  prise  ,  116  ,  217»  --  Connaissement  fait  preuve  de  la 
quantité  chargée;  commentée  prouve  la  valeur  ?  217. 
.  —  Preuves  que  doit  faire  le  prêteur  à  la  grosse  ,  ou  l'as- 
sureur qui  se  fait  réassurer  ,220.  —  On  s'en  tient  ordi- 
nairement à  la  représentation  du  premier  contrat  ,  126*» 

—  V.  Assurance  (  contrat  d'  )  ,  Connaissement ,  Contrebande , 
Délaissement ,  JnnatdgabUité  ,  Manifeste  7  Pièces  justifica- 
tives ,  Polices  d'assurance  ,  Preuve  testimoniale  ,  Rachat , 
Rapport  ,  Sinistre. 

Preuve  testimoniale,  — -  Inadmissible  au  "  contrat  d'assu* 
rance  ,  même  pour  objet  n'excédant  100  ow  1 50  francs  , 
151  ,  152  ,  347  ,  348.  —  Quid  y  s'il  y  a  commencement 
de  preuve  par  écrit  ?  152  ,  153?  -  Admissible,  si' l'acte  a 
péri  dans  un  incendie  ,  1 5  3*  —  V.  Assurance  (  contrat  d%)  f 
Assurance  après  V événement ,  Délaissement*     .      -  ■   '  -  J 

Prime.  - —  Est  le  prix  de  l'assurance  ,  5  ,'  7*  —  Est-  de 
l'essence  du  contrat  »  126*  127.  —  La  prime  a  un  privi- 
lège sur. les  objets  assurés  ,  17 ?  à.  175  v  178  >  »79^  — 
Rang  de  ce  privilège  ,  ibid.  --.N'a  lieu  sur  le  prix.,  si  les 
objets  sont  vendus  avant  toute  saisie  ,  .278  »  27^-- La 
prime  se  déduit  sur  la  perte  ,  247  ,  164.  —  S'il  n'y  a 
convention  contraire  ,  247  >  264.  —  N'est  pas  due  ou  est 
restituée  ,  si  le' risque  ne  commence  pas  ,  9  ,  264  , • 265» 

—  Même  par  le  fait  de  l'assuré  ,  9  ,  265/,  166  ,   269.  — 
Réduite ,  si  l'objet  de  l'assurance  est  moindre ,  269 ,  27 1. 

—  Et  l'assuré  dt  bonne  foi ,  269  à  271.  —  Assureurs  re- 
çoivent demi  pour  cent  pour  la  rupture  du  voyage  ,  ou  le 
ristourne»  8,  265  à  268  ,  473  i  474.  —  Demi  "pour  cent 
dû  pour  rupture  soit  volontaire  soit  accidentelle  ,268.  — 
N'est  pas  dû ,  si  le  contrat  est  nul  dans  son  principe  r.2 68  , 
269.  -  La  prime  est  indivisible  ;  elle  est  due  en  entier ,  si  le 
risque  a  commencé  ,  quelque  courte  qu'ait  été  la  tlurée  y 
271 ,  272  ,  401  >  402,  4t$  >  472  ,  474.  *-  Et  bien  que  le 
voyage  soit ,  aussitôt  après ,  rompu  ou  raccourci  (  V.  Voya- 
ge asasuré  )  ,  47  2  ,  474.  -  Due  à  proportion'du  tems ,  si  elle 
est  faite  tems  pour  tems  ,  272  à  274.  —  Plus  ou  moins 
forte  ne  donne  lieu  à  rescision,'  128»  185  >  284.  —Quand 
est-elle  payable  ?  277  ,  278.—  Autrefois  payée  d'avance, 
126  ,  127  ,  307  ,  528.  —  Ne  se  paye  ordinairement  qu'a- 
près le  voyage  fini ,  nô  ,  127  >  327.  —  La  primé ^  ainsi 
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que  les  primes  des  primes ,  peuvent  être  assurées  ,  42  à  4$. 

—  Comment  se  fiait  cette  assurance  ?    44  »    4?«  —  Son 
effet  9  44  ,  4| .  —  V.  Changement  de  route  etc.  ,  Déclara- 

.  rio/i  <fe  guerre ,  Dixième > Lésion,  police  d'assurance  ,  Frime 
/iee  ,  Prime  (augmentation  de)  >  Réassurance  ,  Risque  , 
Voyage  assuré. 

Prime  liée,  »  est  celle  convenue  pour  l'aller  et  le  retour  du 
navire  ,  273  ,  274.  -*  Réduite  aux  deux  tiers  ,  s'il  n'y  a 
retour  ,  273  à  275.  —Sauf  convention  contraire  ,  276. 

,    —  Due  en  entier  s'il*  y  a  perte  >  même  en  allant  *    274* 

—  V.  Prime  ,  Voyage  assuré  ,  Voyage  (rupture  de) 
Prime  (augmentation  ou  diminution  de).  —  La  prime  n'est 

ni  augmentée  par  la  survenance  de  la  guerre  ,  ni  diminuée 
par  la  survenance  de  la  paix  ,  s'il  n'y  a  convention  con- 
.  iraire  ,128  à  133  >  138  ,  139  >  381.  —  Opinion  et 
exemples  contraires  ,  128  à  133.  —Ne  doivent  pas  faire 
règle  ,  1 3 2  |,:  1 3 3*  —  Sur . quelle  base  >  réglée  ,  s'il  y  a 
condition  d'augmentation  en  cas  de  guerre  ,  128  à  139  , 
3  8 1  et  suiv.  -  Ces  règlemens  avaient  été  faits ,  à  ce  sujet ,  par 
le  Gouvernement ,  dans  les  précédentes  guerres ,  381  ,  382, 
407.  —La  loi  prescrit  maintenant  de  s'adresser  aux  Tri* 
.  bunaux  ,  3  8  x  *  407  ,.  408.  —  La  condition  d 'augmenta- 
•  tion  est  censée  réalisée  dans  tputes  les .  mers  ,  du  jour 
de  la  déclaration  de  guerre  'ou  du  premier  acte,  d'hostilité 
qui  constitue  l'état  de  guerre  ,  en  quelque  mer  qu'il  ait 
eu  lieu ,  383  et  suiv.  ,  388  .,  400*  —Cela  s'entend  ainsi, 
même  dans  le  cas  ou  il  y  a  hostilité  sans  déclaration  , 
bien  que  la  police  porte  ,  en  cas  de  déclaration  de  guerre , 

-  136  è  138 ,  382  ,  383.  --  On  consulte  en  cela  l'intention 

-  des  parties  plus  queJa  Lettre  de  l'acte ,  38  2  »  38  3.  —  S'il  y  a 
pue  augmentation  stipulée  à  une  quotité  déterminée,  elle 
est  toujours  la  même ,  quelque  soit  l'avancement  du  voya- 
ge >  38$.  —  U  en  est  autrement ,  si  l'augmentation  est 
indéterminée  ,386a  416.  —  Clauses  diverses  stipulées  à 
Marseille  ,  Bordeaux  et  Nantes  y  386.  —  Application  de 
ces  clauses  ,3863416.  —  Clause  d'augmentation ,  appli- 
cable aux  navires  neutres  ,  386  à  388.  —  On  a  stipulé  à 
Marseille  que  Ja  prime  serait  réglée  par  arbitres  ,  386.— 
Les  arbitres  no  m  mes  d'après  une  telle  clause ,  ne  doivent  pas 
juger  s'il  y  a  lieu  à  augmentation  ,  mais  seulement  régler 
la  prime  ,  s'il  y  a  lieu  ,  387  ,  388.  —  Clause  que  l'aug- 
mentation sera  réglée  par  arbitres  ,  donne  lieu. à  graduer 
l'augmentation  >  suivant  les  risques  courus  ;  motif*  et  ju« 
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gement  à  l'appui,  389  à  403.  —Doit -on  considérer 
l'événement  en  se  reportant  au  moment  du  contrat  % 
Avis  négatif»  390  à  39a.  —Doit-on  avoir  égard  aiix 
faits  connus  au  moment  de  la  déclaration  de  guerre  l 
392  à  394,  415  ,  416.  — Règle  m  eu  s  eu  égard  aux  risque? 
courus  ,  39  z  ,  394.  — Différence  d'augmentation  entre 
les  vaisseaux  pris  et  ceux  arrivés  à  bon  port ,  394  à  400» 

—  Cette  différence  est-elle  dans  les  règles  1   39 8  »   399* 

—  Navire  pris  doit-il  supporter  la  plus  forte  prime,  et  sur 
le  voyage  entier  ?  394  à  399.  —  Doit-on  régler  la  prime 
eu  égard  aux  risques  à  courir  depuis  la  sufvenance  ,  ou 
la  diminuer  eu  égard  à  ce  que  le  navire  n'a  pas  fini  sop 
entier  voyage  ?  Arrêt  qui  a  égard  au  risque  fini  avant  lé 
terme.  —  Motifs  de  décision  contraires  ,  399  à  4<>3»  — 
Clause  de  Bordeaux  porte: augmentation  à  régler  par  la 
Chambre  de  commerce  ,  à, proportion  des. risques  courus» 
386  ,  403  ,  404.  —  Cettcçlaqse  .déroge  à  celle  générale 
de  renvoi  à  arbitres  ,  stipulée  à  Bordeaux  ,  40$  >   406» 

—  La  chambre  ne  fait  que  fonction  d'expert,  404 >  405  » 

—  Clause  de  Nantes  porte  augmentation  au  cours  de  la: 
place  ,  380* ,  409.  —  Recours  dts  Nantais  au  Gpuvçrne- 
ment,  rejeté  ;  nomination  d'une. commission  ,  407  >  4°8* 
Clause  d'augmentation  en  cas  de  guerre  avec.  .  •  «  •  Est- 
elle nulle  pour  n'avoir  pas  mis  ,  avec  quelle  Puissance  l 
Jugement  qui  juge  que  la  clause  doit  avoir  son  effet, par 
la  guerre  entre  la  France  et  l'Angleterre  ,  409  >  410.  — 
Clause  d'augmentation  au  cours  de  la  place  ,  autorise  - 
t-elle  la  graduation  des  primes  à  raison  dts  risques  cou- 
rus ?  Juge  mens  qui  décident  que  les  primes  ne  doivent 
pas  être  graduées  et  doivent  être  égales  à  celles  stipulées 
pour  ie  Voyage  entier  après  la  guerre,  410  à  41*.  —Opi- 
nion et  motifs  contraires,  41  %  à  416  et  à  f  errata.  —Inten- 
tion des  clauses  de  Marseille  ,  Bordeaux  et  Nantes  est  1* 
même  ,  quoique  les  termes  soient  différens,  413  à  41,6  et 
à  l'errata.  —  Comment  le  risque  doit-il  être  apprécié ,  414 
à  416,  —  V.  Arbitres  ,  Déclaration  de  guerre ,  Prime, 

Prise.  —  Ses  caractères  ,  82  à  84.  --Donne  lieu  au  délaisse- 
ment, 173 ,  388.  —Juste  ou  injuste  est  à  la  charge  de  l'assu- 
reur, 79 ,80,  388.  —  Elle  n'y  est  pas  ,  si  ejle  provient  de  la 
faute  du  capitaine  ,  80.  —  Objet  piis  sur  l'ennemi  peur 
être  assuré  aussitôt  après  la  prise.  59.  —  V.  Arrêt  de 
prince ,  Contrebande  civile  ,  Contrebande  de  guerre.  Délaisse- 
ment ,  Preuve  ,  Prime  liée  ,  Prime  (  augmentation  de  ). 
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Privilège.  —  V.  Prime. 

Profit  espéré.  —  V.  Choses  susceptibles  d'assurance  ,  Estima* 
tion  de$  choses  assurées  ,  Fret. 

Propriétaire  du  navire  on  Armateur  ,  —  Répond  Ae%  fautes 
du  capitaine  et  des  mariniers,  103  ,  104.- —  Jusqu'à  con- 
currence du  navire'  et  du  fret,  103  ,  104.  —  Sauf  son 
recours  contre  le  capitaine  et  lès  auteurs  du  dommage , 
10  j  ,  104.  --  V.  Abordage  ,  Baraterie  ,  Risque. 


./:■ 
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HÀCHAT^des  personnes;  —  La  liberté'  des  personnes  ,   011 

soit  le /rachat  ou  le  prix  du -rachat  de  l'esclave  ou  du  cap- 

*  tif,  peuvent  être  assurés  ,  37  ,  38  ,  157,  2  $8.  —  Somme 

et  frais  à  payer  par  l'assureur,   57  ,    38  »    157  y   258. 

—  Quand  y  a-t-il  lieu  au  paiement  ?  157  ,  258.  —  Pièces 
à  produire,  258.  —  Danfs  quel  délai  et  à  qui  faut -il 
jayer  ?  258.  — "  S'il  y  a  une  somme  stipulée  elle  est  due, 

'  quoique  l'assuré  pris  meure,  259.  Ou  qu'il  s'évade , 
250  ,260.  —  S'il  y  a  aucune  somme  stipulée  ,  la  mort 
ou  l'évasion  éteint  l'obligation ,  259  ,  260.  —  Mais  si  on 
a  mis  auparavant  les  assureurs  en  demeure  ,  ils  sont  pas- 
sibles de  dommages  intérêts*  260  à  263.—  Ne  sont  ternis 
de  payer  une  somme  excessive  et  extraordinaire  ,  pour  le 
rachat ,  261  ,  262.  —  Quid  ,  s'il  y  a  une  peine  stipulée  ? 
26*2  ,263.  —  Assurance  de  liberté  relative  à  un  voyage 
parterre  ,  est-elle  limitée  à  trois  ans  ?  263.  —  V.  Choses 

~    susceptibles  d'assurance* 

Rachat  du  navire  ou  des  effets  assurés. — Les  assureurs  peu- 
vent prendre  pour  leur  compte  le  rachat  fait  pat  l'assuré  , 
des1  objets  pris  par  l'ennemi,  ^00  à  203.  —  L'assuré  doit, 

'.   à  cet  effet,  crpnnerà  l'assureur,  notice  de  la  composition, 

'"  304.  —  L'assureur  doit  s'expliquer  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  la  signification  «  205.  —  Il  est  non  recevable 
à  accepter  le  rachat  après  ce  délai  ,  20  j  —  S'il  prend  le 
rachat ,  pour  son  compte  ,  il  doit  de  suite  contribuer  au 
rachat ,  à  proportion  de  ce  qu'il  a  assuré  ,  200  à  203- 

—  Quid  ,  s'il  y  a  délai  pour  le  paiement  ?  ici.  —  Dans 
le  droit  commun  ,  il  paye  de  plus  le  montant  de  l'assu- 
rance ,  et  devient  propriétaire  de  l'objet  assure  ,  202  à 
103.  —D'après  le  Code,  il  ne  paye  pas  les  sommes  assu- 
rées et  continue  de  courir  les  risques  comme  assureur , 
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202  y  203.  •-  En  cas  de  perte  après  le  rachat  ^  il  souffre  la 
perte ,  sans  répétition  du  prix  du  rachat»,  200  à  205.  -  Si  les 

,   assureurs  refusent  Le  rachat  ,<  ils  ..payent  la  perte  et  n?'ont 

aucun  droit  sur  les  objets  rachetés,  203  i  204.-^- Us 

•  auraient  droit  sur  la  somme  donnée  au  corsaire  ,  s'il  était 

forcé  de  la  rendre  comme,  indûment,  reçue ,  204.  V.  Choses 

*  •  susceptibles  d'assurance  ^Prîta  la  grosse» 

Rapport  ou,  consulat. --.On  appelle  rapport  ,  la  déclaration 
que  le  capitaine  fait  des  événemens  de  la  navigation  ,110. 
*.  Le  capitaine  doit  faire  son  rappoir,  au  lieu,  d'arrivée  ,121, 
à  223.  --Et  dans  les  lieux  de  relâche  ,221  a  2  2  3.  —  Du 
rapport  en  cas  de  naufrage.  >  223.  —  Que  doit  contenir  le 
rapport  ?  221  à  223.  —  Devant  qui  rdoit*-il  être  fait? 
21,1  à  223.  —  Doit  être  vérifié ,  c'est-à-dire  ,  attesté  par 
les  gens  de  l'équipage  et  les  passagers  ,  221  à  223.  —Hors 
le  cas  d'impossibilité,  221  à  2 2 3; --Le  capitaine  ne  peur, 
hors  le  cas  de  péril  imminent ,.  rien  décharger  avant  d'a- 
voir fait  son  rapport ,  223.  -*  Le  rapport  est  pièce  pro- 
bante, 221  à  2*3  ,  44.3  ,  444,  —  Est-il  pièce  nécessaire  ? 
443  1  444*  —  V.  Capitaine  ,  Sinistre. 
■  Réassurance  des  objets  assurés ,  —  Permise  à  l'assureur  ,  45 
à  5 1  ,  147.  ~  Pjeut-eUe  comprendre  Ja  prime  ?  .Quand  et 
comment  ?  4$  à  51»  — .  Ne  peut  comprendre  la  .prime 
d'assurance  et  celle  de  réassurance  ,  46  à  51.  —  Ne  délie 
pas  l'assureur ,  ep  vers  le  premier  assuré ,  147.  -  V.  Preuve  > 
Solvabilité. 

Registre.  —  V.  Police  d'assurance. 

Relâche.  —V.  Rapport  ,  risque, route,  sinistre ,  voyage  assuré. 

Représailles.  --  Qu'est-ce  ?  Semblable  à  la  déclaration  de 
guerre  ,97.  —  V.  Arrêt  de  prince  ,  Déclaration  de  guette. 

Rescision.  *-  V.  Lésion  ,  Prime, 
:  Résiliation.  -- •  V.  Faillite. 

Réticence.  —  V*  Assurance    après  ,V événement ,  -  Assurance 
(  contrat  df  ) . ,  Bonne  foi.  '     ) 

Retour»  —  V  Prime  liée  ,  Voyage  assuré,  -, 

Rétrogradation.  ->-  V.  Voyage  assuré >  Voyage  (rupture  de). 

Révolte.  7-.V.  Nègres.  ..-,.. 

Risque.  -.-  U  faut. un  risque  pour  qu'il  y  ait  assurance  ,.  66. 
.  .    —  Risques  à  la  charge  des  assureurs  ,  68   à  102.  --  Le 
tems  et  le  lieu  du  risque  sont  déterminés  par  la  désigna- 
tion du  voyage  assuré  ,  98  ,  99  >  166 \  i6y  ,  380,'  381. 
~»  Ûu  paroles  conditions  de  la  police  »  ibid.  .--  S'il  Jï'y  a 
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pis  convention  contraire  ,  le  risque  pour  le  navire  corn- 
ntnce  du  jour  où  il  a  mis  à  la  voile  ,  et  finit  quand  il  a 
cité  amarré  à  quai  au  lieu  de  sa  destination  ,  et  pour  les*  ' 
marchandises  ,  du  jour  de  leur  chargement  sur  le  navire 
-ou  les  gabarrcs  pour  les  y  porter  ,  et  finit  au  moment 
qu'elles  sont  mises  à  terre ,  ioo  à  102  »  166  ,  167.  —Sti- 
pulations à  tems  limité  ;  elles  conviennent  aux  voyages  en 
course  ,  caravane  >  pêche  ,  etc.  -,  98  ,  99  ,  380  ,  381. 
Le  risque  ne  peut  être  syncopé.  Dans  quel  sens  cela  doit-il 
l'entendre  ?  401 ,402  ,  415  (V.  prime).  -  Assurance  sur  un 
ou  plusieurs  navyrcs  non  designés  >  déclarée  caduque  après 
.  un  certain  tems  écoulé  ,  sans  qu'ii  eût  été  fait  envoi  des 
marchandises  ,  ior  ,  102  ,  103.  —  V.  Arrêt  de  prince  » 
Assureur  ,  Changement  de  route  etc.  ,  Découvert ,  Gageure  , 
Prime  ,  Voyage  assuré.  % 

"Ristourne.  — Définition  de  ce  mot,  260  à  271.  —  Peut  être 
proposé  par  l'assuré ,  même  après  avoir  reçu  les  marchan- 
dises ,  sans  protestation  ,   ?f  2  ,  ;h»  ~~  Demi  pour  cenr 
ea  cas  de  ristourne  ,  8  ,  265  &  268  >  47}  ♦  474»  —  V* 
Délaissement ,  Prime  ,  Risque.    •  i 

Route.  —  Distinction  de  la  route  et  du  Voyage  ,  470-  --V# 
Changement  de  route  ,  Déroutenikut ,.  Voyage  assuré*, 

Rupture»  —  V-  Voyage  assuré  ,-  Voyage  (  rupture  de  )♦ 

Sauvetage.  —  V.  Délaissement.  * 

Serment.  —  V.  Assurance.  

Signature.  —  V.  Assurance  ,  Police  d* assurance. 
.  Simulation.  —  V.  Pour  compte. 

Sinistre.  —  Ce  que  c'est  ,  17.1  à  173.  —  On  appelle  sinis- 
tres majeurs,  ceux  qui  donnent  lieuàabandon,  172.  — Et 
■■.•■-  sinistres  ordinaires  ,  ceux  qui  causent  une  simple  avarie  > 
172.  —  L'assuré  doit  signifier  aux  assureurs  les  avis  qu'il  a 
èe%  événemens  à  leur  charge,  193.  —  Dans  les  trois,  jours 
de  l'avis  reçu  ,  194.  —  Conséquences  du  défaut  de  signifi- 
cation ,  i94.  ..  11  peut,  en  signifiant  l'avis  , -faire  ou  non 
le  délaissement  et  demander  îa  somme  assurée,  dans  les  cas* 
qui  y  donnent  Heu ,  194  ,  19 j  (V.  Délaissement).  -  A  qui 
se  fait  la  signification?  19s.  —  Ancien  usage  à  Marseille  % 
ïofS  ioû".  -  La  priucipale  preuve  du  sinistre  est  le  rapport 
du  capitaine ,  2  20  à  2  2  }  (V.  Preuve »  Rapport.  >.  -  Autr«*' 
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preuves  suivant  les  divers  cas  (V.  preuve).  Sinistre  majeur 
ce  peut  être  établi  sur  un  fait  qui  tend  seulement  à  le  pré- 
venir «  459  i  460.  —  V.  Changement  de  route  ,  de  vaisseau* 
etc.  ,  Délaissement  >  Feu  ,  Preuve  ,  Prime  ,  Rachat  ,  Rap^ 
port  >  Vaisseau  >  Vice  de  la  chose. 

Solidarité.  —  V.  Assureurs. 

Solvabilité  de  l'assureur  ou  de  l'assuré.  —L'assurance  de  la* 
solvabilité ,  n'est  point  une  vraie  assurance ,  mais  un  eau* 

-  tionr.ement  ,41  y  41.  —Elle  ne  délie  pas  l'assureur  ,  41. 

.    —  Disposition  du  Code ,  41  >  41'.  —  V.  Faillite  ,  RÀa$* 
surance. 

Stellionat*  —  V.  Assurance  après  l'événement, 

T. 

Touace.  —  Qu'est-ce  !  108. 
Tribunaux  de  commerce.  —  V.  Arbitres  ,  Juge* 
Troc.  —  V.  Estimation  des  choses  assurées. 
Tuteur.  —  V.  Assurance  après  l'événement. 

V. 

Vaisseau.  —Nom  du  vaisseau  ou  navire  doit  être  désigné, 
il  est  un  des  caractères  les  plus  distinctifs  de  l'objet  assuré , 
157  à  161  ,  343  ,  365  et  suiv.  —  Est-il  nécessaire  dans 
la  police  ?  157  à  162.  —  Assurance  de  retour  sur  quel- 
que navire  que  ce  soit  (  V.  Risque  )  ,  157.  —  Si  le  nom 
porté  par  la  police  n'est  pas  celui  du  navire  en  risque  > 
l'assurance  est  nulle  ,  1*7  à  161,  365  et  suiv.  —  En 
quel  cas ,  doit-on  ne  pas  s'arrêter  à  l'erreur  ou  différence 
de  nom?  157  à  162  t  368  ,  369.  —  Différence  qui  n'est 
pas  absolue  annulle-t~elle  le  contrat  ?  157  à  162  «  365, 
à  369.  »  Changement  de  nom  après  l'assurance  ,  161  , 
162  ,  368.  —  Vaisseau  et  navire  ont-ils  même  significa- 
tion %  163  ,  164.  —  Désignation  du  navire  par  sa  qua- 
lité ,  342  9  36*9.  —  Son  omission  n'opère  pas  nullité  , 
16}  y  164  ,  369.  —  Si  on  la  fait  ,  elle  doit  être  exacte* 
La  fausse  désignation  rend  le  contrat  nul  ,  163  ,  164  , 
369.  —  Excepté  que  la  différence  soit  peu  importante  et 
ne  change  pas  le  risque,  163  ,  164  ,  369  ,  370.  —  Voy. 
Changement  de  route  j  de  vaisseau  ,  etc. ,  Vaisseau  ,  Risque* 
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VaJiiu  -*-  Auteur  d'un  commentaire  sur  l'Ordonnance  de 
1681.  Notice  sur  cet  auteur,  xxvii  et  suiv.     • 

Vétusté.  —  V.  Vice  de  la  chose. 

Vice  de  la  chose.  —  L'assureur  n'est  pas  tenu  des  pênes 
provenant  du  vice  ou  de  la  nature  de  la  chose  ,  105  à 
108.  —  Coulage  ordinaire  ,  vétusté  ,  mort  naturelle  des 
animaux  (  V.  Nègres)  ,  10  j  à  108  ,  15$  à  157. —Des 
dommages  arrivés  par  cas  fortuits,  aux  objets  périssables, 
15$  à  157.  —  Déclaration  à  faire  de  ces  objets  ,  par  l'as- 
suré ,  ibid.  —  -  V.  Assureurs  ,  Coulage  »  Désignation  de 
Vobjet  assuré  ,  Nègres, 

Vie  des  personnes.  —  V.  Choses  susceptibles  d'assurances. 

Visite  (  droit  de  ).  —  Qu'est-ce  ?  110. 

Visite  du  navire.  —  Capitaine  doit  faire  visiter  son  navire  , 
avant  le  chargement  de  départ  et  avant  celui  de  retour  > 
43?  »  4 54  »  446*  —  Quelles  sont  les  conséquences  du  dé- 
faut de  visite  *  poy.r  le  capitaine  ,  pour  l'assuré  ?  Rend-il 
celui-ci  non  recevable  ,  dans  tous  les  cas  ?  446  à  449* 

—  Lois  à  cet  effet  affectent-elles  les  capitaines  étrangers 
partant  d'un  port  de  France  ?  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion pour  l'atHrmative  ,  en  l'état  de  la  déclaration  de 
1779»  450,  451.  -  £11  est-il  de  même,  en  l'état  du  Co- 
de ?   451.  V.  Innavigabilité. 

Voyage  du  navire.  — %'  Ce  que  c'est  >  470.  —  V.  Voyage 
assuré* 

Voyage  assuré.  —  Voyage  est  le  trajet  d'un  lieu  à  un  autre, 
470.  --  Route  est  la  trace  suivie  pour  accomplir  le 
voyage  ,  470.  —  Voyage  légal  du  navire  est  celui  indi- 
qué par  les  expéditions ,  470.  —  Voyage  réel  est  celui  qu'il 
accomplit  >  470.  —  Voyage  assuré  est  celui  qu'indique 
la  police  >  470.  -  Comment  est-il  déterminé  ?  {  V.  Risque) , 
380  >  j8i.  —  Voyage  légal  et  re'el  du  navire  doit  con- 
corder avec  le  voyage  assuré  ,470  à  482.  —  Voyage  as- 
suré doit  être  fait  par  la  route  convenue  ou  usitée,  470. 

—  Assureur  déchargé  et  prime  acquise  ,  si  le  navire  ne  va 
au  but  ,  recta  via ,  1153117.--  S'il  relâche  sans  né- 
cessité ,  115  à  117.  —Des  clauses  permis  de  faire  échelle  , 
de  naviguer  à  droite  ou  à  gauche  ,  de  Mrouter  ,  de  rétro- 
grader y  115  à  117.  —Sens  de  ces  diverses  clauses,  117. 

—  Clause  de  faire  échelle  permet  au  capitaine  d'entrer 
dairs  quelque  port  que  ce.  soit  sur  sa  route ,  d'y  sta- 
tionner indéfiniment ,  d'y  vendre  et  acheter,  d*y  projeter 
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on  autre  voyage  v  sans  que  cela  rompe  le  premier  ,  et  em- 
pêche l'assuré  de  le  reprendre,  374  à  377.  —  Cette  clause, 
non  plus  que  celle  de  décharger  en  divers  ports  ,  n'em-- 
porte  point  la  faculté  de  dérouter  ou  rétrograder  ;  arrêt 
sur  cet  objet ,  377  à  380.  —  Distinction  du  voyage  rom- 
pu ,  alongé  ,*  raccourci-,  472  ,  479  à  482.  —  Le  voyage 
est  rompu  et  le  contrat  nul  ,  si  le  navire  est  expédié  pour 
tin  lieu  hors  de  la  route  du  voyage  assuré  ,  476.  —  Ou 
pour  un  lieu  plus  près,  quoique  sur  la  route  ,  472  a 
482.-  —  Quid  ,  s'il  est  expédié  pour  un  lieu  plus  éloigné 
sur  la  même  route  ?  Motifs  pour  et  contre  ;  conclusion 
pour  la  nullité  *  47*4  à  478.  -:  Néanmoins  l'assurance  est' 
bonne  ,  si  on  a  déclaré-  que  le  voyage  assuré  fesait  partie 
d'un  voyage  plus  grand  du  navire',  474  à  478.  — Bonne 
sur  marchandises  ,  si  le  Voyage  assuré  concorde  avec  le 
connaissement ,  quoique  le  navire  aille  plus  loin  ,  477  , 
478.  —  Nulle  malgré  le  connaissement  ,  si  le  navire  esc 
destiné  pour  un  lieu  plus  près  ,  472  ,  476  ,  477^  478. 

—  Le  changement  de  voyage  et  le  déroutement  ou  chan- 
gement de  route ,  rompent  le  voyage  et  terminent  le  risque  » 
471  ,  472.  —  S'ils  ne  sont  forcés  ,  471  ,  472.  —  Si  les' 
expéditions  sont  conformes  au  voyage  assuré  ,  et  que  le 
navire  aille  plus  loin  ,  il  y  a  voyage  allongé  ,  474  ,  475» 

—  Et  s'il  s'arrête  plus  près,  il  y  a  voyage  raccourci,  470 1 
471.  —  Dans*  le  premier  cas  ,  l'assureur  court  le  risque 
jusqu'au  lieu  de  la  destination  désignée  dans  la  police  « 
473  ,  474.  —  Dans  le  second  ,  jusqu'à  celui  où  le  voyage 
est  terminé  ,  472  ,  474.  --  La  prime  entière  lui  est  due 
dans  les  deux  cas  ,  472  ,  474.  --  Elle  est  due  en  entier 
dans  tous  Us  cas  de  rupture  dé  voyage  ,  après  le  risque 
commencé  (V.  Prime) ,  471  ,  472.  —  Change  mens  for- 
cés de  voyage  ou  de  route ,  n'altèrent  pas  le  contrat  et  sont 
à  la  charge  des  assureurs  ,  472  et  suivant.  —  Exemple 
d'un  changement  forcé  de  voyage,  472.  —Voyage  à 
prime  liée  est  celui  portant  assurance  pour  aller  en  un 
lieu  et  en  retourner,  273,  274.  —  V.  prime  /ze?e. -Dans  ce 
cas  ,  si  les  expéditions  sont  pour  un  lieu  plus  près  ,  le 
voyage  entier  est  rompu  et  lé  contrat  nul  pour  l'aller  et 
le  retour,  479  à  482.  --Si  les  expéditions  sont  conformes 
au  voyage  assuré,  et  que  le  voyage  d'aller  soit  raccourci» 
celui  de  retour  est  par  là  même  rompu  ,  479  à  482.  — 
Paps  ce  cas  ,  la  prime  est  due  pour  le  voyage  d'aller  ,  les 
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t  assureur*  sont  déchargés  des  risques  et  les  assurés  de  U 
prime  pour  celui  de  retour  479  à  482.  —  Nullité,  quand 
il  y  a  lieu  ,  est  réciproque  aux  assureurs  et  au*  assurés  i 
47)  ,  481  9  481.  —  Le  contrat  qui  a  été  annullé  ,  ou 
dont  les  effets  ont  cessé  'par  rupture  ou  changement  de 
voyage ,  déroutement  »  etc.  «  ne  peut  être  remis  en  vigueur 
par  la  reprise  ou  la  continuation  de  la  route  ou  du  voyage , 
47^  »  477*  --V.  Capitaine  ,  Changement  de  route  >  & 
voyage  etc.  ,  Déroutement  ,  Prime  >  Prime  liée  ,  Prime 
( augmentation  de)  t  Ristourne ,  /four* ,  Vaisseau  ,  Voyage 
(rupture  de). 

Voyage  à  prime  liée.  — •  V.  Pri/ite  /iée  »  Voyage  assuré. 

Voyage  raccourci.  —  Définition  ,  470  »  47  t.  —  V.  Voyage 
assuré. 

Voyage  (rupture  de).  —  Ce  que  c'est  ,  470 ,  471.  —  Avant 
le  départ ,  même  par  le  fait  de  l'assuré  ,  annuité  l'assu- 
rance «899.  —  Demi  pour  cent  alloué  à  l'assureur  ,  8  , 
9.  --  V.  Changement  de  route  etc. ,  Prime  ,  Risque  y  Voya- 
ge assuré. 

Voyages  de  long  cours.  —Quels  sont-ils  ?  192  et  à  l 'errata. 

Fin  de  la  Table  des  Matières* 
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Les  fautes  quHl  importe  le  plus  de  corriger  sont  marquées  d'uni  *• 

Pages.     Lignes, 
xiii  —  13  —  des  assureurs  ,  lisef  de  l'assureur 
13  —     4  ..  l'auteur  ,  lisej  Pothier 

*  30'  —   il  —  ou  myriaraètre,  lis.  ou  3/4  de  myriamètre 

*  38  —     ;  —  du  C.  de  C.  ,  lise\  voyez  C.  de  C. 
52  —  26  —  ils  s'en  sont  >   ^f  ils  se  sont 

55  --  24  —  se  consument  y  lise\  se  consomment 
63  —  13  «  rélever  ,  lise\  relever 

*  106  —  10  —  les  assureurs  ,  /wqr  les  assurés 

*  107  —     5  —  Voy.  n.0  29  9  '««f  Voy.  n.«  28. 
xn  —     3  —  difinitions  ,  lisej  définitions 

*  147  —  17  —  n.°  34  ,  Ustj  n.°  35. 

150  —     4  —  de  la  traiter  ,  lisej  d'en  traiter 

*  159  —  21  —  n.°  159  ,  lise\  n.°  158 

*  184  —  10  —  le  délaissement  ne  peut ,  lisej  le  délaisse* 

ment  à  titre  d'innavigabilité  ne  peut 

*  184  —  49  ,  30  —  Rayez  ces  deux  lignes  commençant  par 

par  ces  mots  :  voyez  numéro  ,  etc. 

*  192  —  16,17  —  Supprimez  la  note  (  c'est  aussi  ,  etc.  ) 

et  transportez  la  à  la  fin  du  dernier  alinéa. 

*  2 1 1  —  dernière  —  l'assureur  ,  liseï  l'assuré 

*  2 16  —     4  —  à  défaut  d'un  français  ,  lise\  à  défaut ,  d'un 

français 

243  —  15  —réprouve,  lise\  réprouve 

256  --  37  --  de  longueurs  ,  fixe?  des  longueurs 

287  —  20,  21—  la  valeur  l'objet,  lise\  la  valeur  de 

l'objet 

287  —  27  —  du  second  livre  348  ,  lisef  du  second  livre  » 

348 


Pages.    Lignes, 

'  *  301  ~  24  —  la  Cour  d'appel  reçut ,  lise\  la  Cour  d'ap- 
pel ,  par  arrêt  du,  7  mars  1807  »  reçut 

32$  —     6  —  loi  courtiers  rédigent  ,  Mse\  les  notaires  et 

les  courtiers  rédigent 

352  ~     5   —  diverses  polices  140,800  f.  ,  lise\  diverses 

polices  ,  avec  la  clause  pour  compte  de 
qui  il  appartiendra  ,  140,800  f* 

369  —  18  —  que  le  navire  ,  lise\  si  le  navire 

*  384  — ;     9  —  406  lise\  400 
384  —  11  —  par  la  Cour ,  liseç  par  un  autre  de  la  Cour 
384  —  16  --  Chandernager  ,  lise\  Chandernagor 
388  —  28  —  et  de  la  Cour  ,/trqr  et  dans  celui  delà  Couf 
413  —     6  —  indiquée  ,  lise\  indiqué 

*  414  —  •  1  —  pag.  584  y  385  >  388  ,  400  ,  lisej  n.Q  385  1 

not.  et  pages  382  ,  383. 

417  —  22  —  l'arrêt  de  prime  ,  lisef  l'arrêt  de  Prince 

422  —  20  —  du  naufrage  de  la  prise ,  lise\  du  naufrage , 

de  la  prise  ; 

425  —     1,2  —  retireront ,  Hse\  retireraient 

445  —     5  —  l'art.  389  '%  lisef  l'art.   389  du  Code 

447  —  16  —  des  assureus  ,  Hse\  des  assureurs 

461  --     4  --  Elle  ,  liseï  il 

461  —     4  —   Si  elle  ,  lise\  S'il 

461  —     6  —  Elle  y  fce?  Il 

469  —  17  —  a  qui  ,  /wejr  qui  a 
♦484  —  ho  ~  rengagement  de  l'assureur, /wer  la  stipula- 
tion de  l'assuré 

id.    --  11  —  il  ,  Vue\  elle 

*  502  —  H»  1 3  —  au  port  le  plus  voisin ,  Use\  en  un  port 

voisin 

506  —  x  !  ...  assureuts  ,  Usej  assureurs 


.<T 


